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Canaux de navigation
La jilupart des questions communes aux rivières et aux canaux sont traitées dans laSectioti des rivières. Nous 7i' avons reporté à la Section des canaux que celles qui offraient un intérêt tout à fait pt'édominant pom^ les voies artifcielles de navigation (gxgime des voies fluviales concédées ; délimitation du domaine fluvial artificiel; régime des propriétés t'iveraines de ce domaine').
TITIIE QUATRIÈME
COUliS D’EAU NAVIGARLES OU FLOTTABLES
CANAUX DE NAVIGATION
SECTION PREMIÈRE
CHAPITRE UNIQUE. — APERÇU GÉNÉRAL SUR LA CONSTITUTION DU RÉSEAU DE NAVIGATION INTÉRIEURE
1. — Période antérieure au xvi® siècle. — C’ost à peine si, antérieurement au XVI® siècle, on trouve en France trace de quelques efforts pour arriver à la constitution d’un réseau navigable. Le seul fait historique d’une réelle importance fut l’ouverture d’un canal d’Arles à la mer par les légions de Marius ; mais il ne reste plus aucun vestige de ce travail considérable.
Pendant la période gallo-romaine, les cours d’eau étaient utilisés dans leur état naturel, au moyen de bateaux à très faible tirant d’eau, pouvant remonter presque jusqu’aux sources des rivières. Quand la circulation devenait un peu active, les bâte-
1. — Les indications qui suivent sont, pouc la plupart, empruntées aux publications officielles du Ministère des travaux publics.
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]icrs so réunissaient on collèges ou cor poî'at ions, présidées par un patron ou préfet.
Après les invasions barbares, l’absence de sécurité désorganisa complètement la batellerie. Puis les corporations se reconstituèrent, afin de pourvoir à la police que n’assurait aucune autorité.
Lorsque le pouvoir royal commença à se ressaisir, les corporations cbercbèrent auprès de lui une protection contre les seigneurs. Elles en obtinrent des chartes, régularisèrent leur organisation, réunirent par voie do cotisations ou de péages les ressources nécessaires à leur fonctionnement et purent entreprendre certains travaux d’amélioration. On cite notamment l’existence, dès le début du xn® siècle, de la llajise des marcha?ids de l'eau de Par 'is groupements analogues naquirent sur la Garonne, le Rhône, la Saône et la Loire. Ces corporations avaient notamment le droit d'assurer, même malgré l’opposition dos riverains, le balisage des rivières, le dégagement des passes, l’etablissement et l’entretien dos chemins do balage ou hausserées . Nous y reviendrons, en traitant des droits de navigation .
2. — XVI®, XVIP et XVIII® siècles. — Le développement des besoins commerciau.x rendait insuffisante l’action des corporations de bateliers. Il fallait que la puissance royale intervînt pour donner aux travaux l’essor indispensable et pour réaliser les expropriations qu’exigeait l’accroissement du domaine fluvial.
Une invention capitale venait, d’ailleurs, d’être réalisée. On avait imaginé précédemment do franchir les faîtes de faible hauteur à l’aide do plans inclinés, sur lesquels les bateaux étaient tirés à sec; des appareils de ce genre existaient, au XM* siècle, dans les Flandres. Mais il était réservé aux écluses de fournir une solution complète et générale du problème. Inventée par Philippe Visconti, selon les uns, par Léonard de Vinci, selon les autres, l’écluse à sas fit son apparition sur la Vilaine, de 1538 à 1575.
CONSTITUTION UU RÉSEAU
Henri IV et Sully curent l’iionneur de tenter, sur le sol français, l’exécution du premier canal à point de partage, le canal de Briare, qui devait réunir la Loire à la Seine par la vallée du Loing. La construction de cette voie navigable, dont les plans avaient été dressés par Hugues Crosnicr deTours, fut entreprise aux frais du Trésor royal, puis interrompue au milieu des agitations politiques, et enfin terminée par Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon, sous le ministère de Richelieu (1638 à 1642). Le canal de Briare était concédé à titre perpétuel et érigé eu llef seigneurial, avec droit de haute, moyenne et basse justice.
Dès lors, la Royauté entra franchement dans la voie des concessions pour la création des canaux navigables; elle donnait aux concessionnaires l’appoint de l’autorité souveraine et parfois des subsides pécuniaires. Sur les rivières, l’Etat se substituait aux anciennes corporations, percevait les péages à son profit et faisait face aux dépenses avec le concours des régions ou des localités intéressées.
L’œuvre dominante du xvii° siècle fut le canal du Languedoc, ou canal du Midi, concédé à l’illustre Riquet, en octobre 1666, sur un devis de 7 millions : nous consacrerons plus loin une courte notice historique à cette œuvre mémorable. Bientôt, le canal de Grave et le canal d’Orléans tirent également l’objet de concessions perpétuelles.
Après la mort do Colbert, diverses tentatives eurent lieu en vue d’étendre le système dos concessions à l’amélioration des rivières. Le succès ne répondit pas aux espérances du Gouvernement.
Sous le règne de Louis XV, les travaux de navigation so continuèrent avec lenteur. On peut citer l’achèvœment du canal d’Orléans (concédé au duc d’Orléans), la construction du canal do Saint-Quentin à Chauny (concédé au sieur Crozat et pour lequel 10.000 actions de 500 livres trouvèrent dos souscripteurs), l’ouverture du canal de Neuffossé (commencé depuis près d’un siècle, d’après les plans de Vauban, et repris en 1/68 pour être terminé par le génie militaire).
Au règne de Louis XVI se rattache principalement l’exécu-
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tion des canaux du Charolais, de Bourgogne et de Ja Franche- Comté, concédés aux Etats de la province de Bourgogne et estimés ensemble à près de 17 millions.
Quand tomba la monarchie, les canaux autorisés présentaient une longueur totale de 1.770 kilomètres. Mille kilomètres environ étaient livrés à la batellerie. D’après M. l’ingénieur en chef Nicolas, la dépense atteignait 110 millions de francs.
3. — Première République et premier Empire. — En al)olissant les administrations provinciales, le décret du 15 janvier 1790 engloba dans le domaine public national les voies navigables qui appartenaient antérieurement aux États. La confiscation fit d’ailleurs passer sous l’autorité du Gouvernement la plupart des canaux concédés; elle n’épargna que les concessions do Briare, de la Dive, de Givors, de Pont-de -Vaux, de Grave et de Lunel. Administrés d’abord par l’agence des domaines nationaux (1791 à 1798), les canaux dont l’État avait pris possession le furent ensuite par une régie dans laquelle le Gouvernement était intéressé. Tous les travaux neufs étaient suspendus.
Quant aux fleuves et rivières, ils restaient dans un état complet d’abandon.
Diverses décisions de l’Assemblée constituante, de l’Assemblée législative et delà Convention avaient supprimé les péages seigneuriaux. La perception des taxes ne se poursuivait que sur les canaux du Midi, d’Orléans et du Loing, confisqués par l’État, et sur quelques autres voies navigables artificielles. On y avait entièrement renoncé pour les voies navigables naturelles.
Dès que le calme se rétablit, les Pouvoirs publics durent chercher les ressources nécessaires à l’entretien des ouvrages menacés de ruine. La loi du 30 floréal an X eut pour objet d’y pourvoir en instituant un droit de navigation intérieure : nous ferons connaître plus tard les dispositions de cette loi et de l’arrêté du 8 prairial an XI, pris pour son exécution. Ce qui caractérise le régime financier créé en 1802, c’est la spécialisation des taxes à l’entretien des canaux et rivières sur lesquels elles étaient perçues. Malheureusement, le produit du droit de
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navigation alla se perdre en partie dans le goufï're des guerres du premier Empire.
Napoléon voulait reprendre l’œuvre d’extension du réseau fluvial. Il résolut de vendre les canaux du Midi, d’Orléans, du Loing, du Centre et de Saint-Quentin. L’aliénation fut ordonnée par une loi du 23 décembre 1809 et réalisée pour les canaux d’Orléans et du Loing, ainsi que pour la part appartenant à l’État dans le canal du Midi. Aux termes de la loi de 1809, le produit de la vente devait être affecté à différents travaux, en particulier à rachèvement du canal Napoléon, du canal de Bourgogne et des canaux du Nord, entre l’Escaut et le Rhin; il fut détourné de sa destination et vint se confondre dans la masse du budget.
Cependant, le Gouvernement entreprit la construction d’un certain nombre de voies nouvelles, la plupart d’ordre secondaire.
Le système des concessions avait été, en outre, applique à plusieurs canaux, tels que ceux de Beaucaire et de Paris.
Pendant la période de 25 ans écoulée de 1789 à 1814, on n’avait pu dépenser plus do 75 millions pour les travaux de canalisation, ni ouvrir plus do 200 kilomètres à la circulation. Vers la fin de 1814, la longueur des canaux autorisés s’élevait à 3.100 kilomètres, dont 000 concédés à titre perpétuel et 120 concédés à titre temporaire; 1.200 kilomètres seulement étaient livrés à la navigation.
4. — Gouvernement de la Restauration. — Au début de la Restauration, le système de la spécialisation des taxes fut sacrifié par la loi de finances du 23 septembre 1814. Les péages subsistaient; mais le produit devait en être versé sans affectation dans les caisses du Trésor. Un fonds commun était réservé au budget pour servir indistinctement aux travaux neufs et aux travaux d’entretien des rivières et canaux, suivant la répartition qu’en ferait le Gouvernement.
L’insuffisance de ce fonds et des crédits spéciaux fortmodiques, dont l’État pouvait disposer en faveur d’un petit nombre de voies, conduisit les Pouvoirs publics à poursuivre la création de
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ressources extrabudgétaires. On avait en effet conçu un immense programme comportant une dépense de plus d’un milliard pour raclièvcnient de 2.7G0 kilomètres de canaux et pour la construction do 10.800 kilomètres de lignes nouvelles; limitée aux opérations les plus urgentes, révaluation atteignait encore 200 millions.
Voici la combinaison financière qui fut mise en pratique. L’Etat retenait la construction et l’exploitation des canaux, mais empruntait les sommes nécessaires à l’exécution des travaux, en gageant les emprunts par le produit des péages à percevoir sur les voies nouvelles. Outre l’intérêt et l’amortissement de leurs avances, les préteurs recevaient, depuis l’aclièvement des travaux jusqu’au complet remboursement du capital, une prime plus ou moins élevée. En cas d’insuffisance des péages pour faire face aux charges d’administration, d’entretien et de réparations, ainsi qu’au service des intérêts, de la prime et de l’amortissement, le Trésor comblait le déficit; quand, au contraire, le produit des perceptions dépassait les besoins, l’excédent était, suivant les contrats, acquis aux soumissionnaires ou ajouté au fonds d’amortissement. Une fois le capital amorti, le produit net se partageait entre l’État et les prêteurs pendant un délai à l’expiration duquel le Gouvernement reprenait pleine et entière possession du canal. Les soumissionnaires, ainsi admis à participer aux bénéfices, étaient souvent investis d’un droit de regard sur les travaux et sur la comptabilité ; toute modification du tarif des péages demeurait soumise à leur consentement.
Diverses lois du 5 août 1821 et du 14 août 1822 appliquèrent cotte combinaison aux canaux du Rhône au Rhin, de la Somme, de Manicamp, des Ardennes, de Bourgogne, d’Arles à Bouc, de Bretagne, du Nivernais, au canal latéral à la Loire et à la rivière d’Oise. A la même époque, les Pouvoirs publics autorisaient : 1° pour la navigation de l’Isle, un emprunt à des soumissionnaires, sans participation éventuelle aux bénéfices ; 2° pour la navigation du Tarn, un emprunt à la Caisse des dépôts et consignations.
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Les fonds provenant des emprunts soumissionnés no suffirent pas, et le Gouvernement de la Restauration dut, en conformité de ses engagements vis-à-vis dos soumissionnaires, prélever sur les ressources du budget l’appoint nécessaire à la continuation des travaux. Telle fut l’origine des crédits en participcition.
Parallèlement au système de construction directe, l’État fit différentes applications du système des concessions temporaires ou perpétuelles, pour les canaux des Etangs, d’Aire à la Passée, de la Deule, de la Dive, de Roubaix, de la Sambre, do Saint- Quentin et de Dunkerque à Fumes.
En définitive, la longueur des canaux livrés au commerce s’accrut de 900 kilomètres. Les dépenses effectuées, soit par l’Administration, soit par les concessionnaires, sur les voies navigables artificielles, atteignirent 188 millions.
Sauf quelques exceptions, les rivières ne furent pas l’objet de la môme sollicitude que les canaux. Leur entretien absorbait la dotation du fonds commun, et il était à peu près impossible d’y engager des travaux neufs. A la vérité, le législateur, revenant, dans une certaine mesure, au système de la spécialisation des taxes, autorisa, par une loi du 24 mars 1825, la création do péages destinés à couvrir les frais do ces travaux; le droit do navigation devait cesser d’être perçu sur les rivières où seraient établies les taxes nouvelles. Mais la loi de 1825 ne reçut que peu d’applications.
5. — Gouvernement de Juillet. — La Monarchie do .Juillet eut tout d’abord à poursuivre l’œuvre commencée en exécution des lois de 1821 et 1822. Sur les 128.000.000 francs provenant des emprunts, 115 millions étaient dépensés en 1830, et, dès 1827, il avait fallu recourir aux crédits en participation. De 1830 à 1842, date de l’achèvement des travaux prévus par les contrats d’emprunt, le Gouvernement dut consacrer à ces travaux, outre le reliquat des prêts, une somme d’environ 100 millions prise jusqu’en 1833 sur les crédits en participation, a partir de 1834 sur les ressources créées par la loi du 27 juin
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1833, enfiri, depuis 1837, sur le budget extrmordinah^e institué par la loi du 17 mai 1837.
Cette dernière loi inaugurait un régime nouveau. Elle ouvrait au budget, à titre permanent, un fonds extraordinaire^ exclusivement destiné aux travaux neufs ou d’amélioration et alimenté : 1° par des crédits en rentes que le ministre était autorisé à faire inscrire au grand livre de la Dette publique; 2“ par les excédents de recettes résultant du règlement définitif des budgets. Désormais, le budget ordinaire devait être, en principe, réservé aux dépenses d’entretien et de grosses réparations.
En même temps qu’il poursuivait l’achèvement des canaux soumissiomiéSi le Gouvernement de Juillet continuait, au moyen des ressources ordinaires du budget, quelques travaux entrepris sous la Restauration ou même antérieurement, pour les rivières de la Seine et de la Sarthe, ainsi que pour les canaux du Centre et do Marans à la Rochelle. Plusieurs lois spéciales, notamment celle du 30 juin 1835, l’autorisaient à commencer d’autres travaux sur la Seine, l’Escaut, la Moselle, rill, la Baïse, l’Aclour, la Midouze, le Lot, etc. La loi du 17 mai 1837 lui permit d’imprimer une vive impulsion au développement de notre réseau de navigation Iluviale : pendant la période 1837-1847, les dépenses extraordinaires atteignirent 85.500.000 francs pour les rivières et 145.900.000 francs pour les canaux.
Il y a 1 ieu d’enregistrer aussi un certain nombre de concessions, dont les principales s’appliquaient aux canaux de Roanne à Digoin, de Vire-et-Taute, de la Sambre à l’Oise, d’Arcacbon, au prolongement du canal de Givors et à la Scarpe inférieure. Ces concessions sont presque toutes antérieures à la loi de 1837.
Le bilan de la Monarchie de Juillet se résume ainsi : ouverture de 2.000 kilomètres do canaux à la circulation; importantes améliorations sur les rivières; dotation de 340 millions fournie aux voies navigables par les ressources extraordinaires du Trésor ; dépense de 70 millions sur les canaux concédés; subsides considérables apportés par le budget ordin aire.
CONSTITUTION DU RÉSEAU
Quelques autres faits méritent encore d’être signalés. Nous avons déjà cité la loi du 30 juin 1835 : elle intervint à la suite de débats approfondis où fut discutée la question du retour aux taxes spécialisées; conformément à la proposition de M. Tliiers, alors ministre de l’intérieur, les Chambres se prononcèrent pour l’abandon définitif de la spécialisation. Peu après, un acte d’une nature toute différente, mais d’une importance capitale, l’ordonnance du 10 juillet 1833, déterminait les parties de cours d’eau susceptibles d’être considérées comme navigables ou flottables en trains, et rangées par suite dans le domaine public. La loi du 9 juillet 1836 et l’ordonnance du 27 octobre 1837 apportaient des remaniements profonds dans l’économie des droits de navigation sur les rivières et sur les canaux non concédés ni soumissionnés : nous reprendrons plus loin l’étude de cette réforme. Après avoir, en diverses circonstances, fait appel au concours financier des localités, le Gouvernement y avait à peu près renoncé depuis 1837 ; il ne tarda point cependant à reconnaître de nouveau la légitimité de ce concours, pour les dépenses répondant à des exigences purement locales, et fit inscrire dans la loi du 6 juin 1843 des dispositions financières concernant la réalisation et l’affectation des ressources ainsi procurées au Trésor. De graves difficultés avaient surgi entre l’État et les soumissionnaires des emprunts, relativement aux taxes à percevoir sur les canaux de 1821 et de 1822: une loi du 29 mai 1843, qui ne devait du reste produire ses effets que sous le second Empire, autorisa, en principe, le rachat de droits dont l’exercice était devenu inconciliable avec les besoins et les intérêts généraux du pays.
6. — Seconde République. — La courte période de 1848 à 1831 fut peu féconde. Une crise financière intense et prolongée, succédant à la Révolution de 1848, entraîna la réduction des crédits affectés aux travaux de navigation. On continua néanmoins diverses entreprises, telles que l’amélioration de la Seine et la construction des canaux de la Marne au Rhin, de l’Aisne à la Marne, de la Haute-Seine, de Marans à la Rochelle, ainsi
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que du canal latéral à la Garonne. Quehjues œuvres secondaires furent en outre engagées.
Depuis la loi du 17 mai 1837, les travaux extraordinaires étaient portés au budget dans une seconde section, qui recevait, en vertu do lois spéciales, des allocations générales pour des travaux déterminés, et où prenaient place des crédits annuels avec faculté de report d’un exercice à l’autre. Les Pouvoirs [)ul)lics décidèrent (|u’à l’avenir les dépenses extraordinaires et les dépenses ordinaires seraient alimentées par les mêmes ressources, que les crédits annuels de la seconde section ne pourraient plus se reporter sur un autre exercice, enfin qu’on renoncerait au système des allocations générales. A partir de 1849, les travaux ordinaires et les travaux extraordinaires se confondirent dans un même chapitre divisé, pour chaque nature de travaux (rivières, canaux), en deux articles distincts.
Le Gouvernement présenta à l’Assemblée législative, en 1850, deux projets de loi tendant à racheter, pour cause d’utilité publique, les actions de jouissance de la compagnie des Quatre- Canaux, de celle du canal de Bourgogne et de la compagnie du Rlione au Rhin, conformément au principe posé par la loi du 29 mai 1845. Cette proposition n’aboutit pas. Mais trois décrets-lois du 21 janvier 1852 prescrivirent la mesure à laquelle l’Assemblée législative n’avait point donné sa sanction.
7. — Second Empire. — Durant les premières années du second Empire, la navigation fluviale se trouva en grande défaveur. Toute l’attention et toutes les espérances étaient tournées vers les chemins de for.
Un revirement marque se manifesta en 1860. La conclusion du traité de commerce avec l’Angleterre et l’inauguration d’une ère de liberté commerciale obligeaient à perfectionner l’outillage des transports, pour permettre la lutte des industries nationales contre la concurrence étrangère; l’opinion publique réclamait d’ailleurs le développement et l’amélioration du réseau de navigation intérieure comme un contrepoids au monopole des chemins de fer. Deux lois du 14 juillet 1860 et du 2 juillet 1861
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mirent à la disposition du Ministre des travaux publics une partie des reliquats disponibles sur l’emprunt de 500 millions contracte pour la guerre d’Italie. En 1863, fut institué un bud- (/et eætraoî^dinaire, que devaient alimenter, jusqu’à la fin du second Empire, des ressources d’origines très diverses : sommes disponibles sur le produit d’obligations trentenaires antérieurement créées pour lescliernins de fer; prélèvements sur la dotation de la caisse d’amortissement ; aliénation des rentes de la môme caisse; indemnités de guerre de la Chine, de la Coebincliine, du Mexique ; excédents libres d’exercices antérieurs ; produits de ventes extraordinaires de bois; prélèvements sur un emprunt de 429 millions autorisé par la loi du 1®^’ août 1868. '
L’effort principal porta sur les rivières, pour lesquelles le second Empire dépensa plus de 160 millions. Quant aux canaux, ils absorbèrent 75 millions, presque exclusivement employés à dos améliorations : on ne peut citer comme œuvres nouvelles que les canaux des houillères de la Sarre, des salines de Dieuze, Saint-Louis et de la Haute-Marne.
Aux dotations budgétaires se joignirent des fonds de concours montant à 4.650.000 francs pour les rivières et 205.000 francs pour les canaux.
Mais la participation principale des régions intéressées se produisit sous forme d’avances remboursables en annuités ; l’intérôt et l’amortissement de ces avances étaient basés sur un taux inférieur à celui des emprunts contractés par les départements, les communes ou les particuliers qui les avaient consentis. C’est dans ces conditions que furent établis: 1® le canal des liouillères de la Sarre et l’embranchement de Colmar au canal du Rhône au Rhin (Loi du 20 mai 1860); 2° le canal de la Haute-Marne, entre Vitry et Saint-Dizier (Loi du 15 avril 1865); 3° la canalisation de la Moselle, entre Frouard et Thionville (I^oi du 31 juillet 1867). Pour celte dernière entreprise, par exemple, le département de la Moselle s’engageait à avancer 11.500.000francs,portantintérêt à 4 p. 100 et remboursables en douze ans, de 1870 à 1881; divers industriels prenaient à leur
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charge l’écart entre le taux effectif des emprunts et le taux de 4 p. 100
Les opérations do rachat des actions de jouissances émises par les compagnies du canal latéral à la Loire et des canaux du Rhône au Rhin, de Bourgogne, de Bretagne, du Nivernais, do Berry, furent poursuivies et sanctionnées par trois lois du 3 mai 1833. Après la conclusion du traité de commerce avec l’Angleterre,huitlois des 28juillot etl®'’août 1860 prescrivirent la reprise des droits non encore rachetés sur les canaux de 1821 et de 1822, et des concessions auxquelles avaient donné lieu les canaux de Roanne à Digoin, d’Orléans et du Loing,de Briare, de la Sensée, d’Aire à la Bassée, ainsi que l’écluse d’Iwuysur l’Escaut; huit autres lois du 20 mai 1863 déterminèrent le prix dü rachat et le montant des annuités dues aux concessionnaires.
Alors que l’État s’imposait de si lourds sacrifices pour reprendre la libre disposition des canaux, il se fût déjugé en multipliant les concessions nouvelles. La seule concession importante fut celle du canal latéral à la Garonne, accordée à la Compagnie des chemins de fer du Midi ; encore est-elle historiquement antérieure, sinon au coup d’État de décembre 1851, du moins à la proclamation officielle du second Empire.
Les droits de navigation subirent de nombreuses modifications et de notables abaissements. Il suffira de mentionner ici le décret du 9 février 1867, qui resta en vigueur jusqu’à la suppression de ces droits.
8. — Troisième République. Période de 1871 à 1878. — A la suite des événements de 1870 et 1871, les entreprises de navigation intérieure devaient fatalement se ralentir. Dès 1872, le budget extraordinaire était supprimé ; pourtant, quelques crédits furent encore imputés, jusqu’en 1874, sur l’emprunt de 429 millions autorisé par la loi du !**■ août 1868. Aux fonds du Tré-
1. — Après la guerre de 1870-1871, un règlement de comptes eut lieu entre le Gouvernement français et le Gouvernement allemand, qui avait pris possession d’une partie de la Moselle, en amont de Thionville.
sor vinrent s’aj
nies par divers inreresseâ :etf:Te pl^odüit de concours, du reste
peu importants. Les dépenses auxquelles ces différentes ressources permirent de faire face, pendant la période 1871-1878, s’élevèrent à99 millions pour les rivières et à 28.700 . 000 francs pour les canaux, soit ensemble à 127.700.000 francs, dont 49.400.000 fr. provenant des avances et 2.200.000 francs des fonds de concours.
Nous avons dit suivant quel système avaient été réalisées les avances relatives au canal des liouillères de la Sarre, au canal de la Haute-Marne et à la canalisation de la Moselle entre Frouard et Thionville. Des combinaisons analogues aboutirent après 1870 pour la Moselle, de Toul à Pont-Saint-Vincent, le Canal de l’Est, la basse Mayenne, les voies navigables du Nord et du Pas-de-Calais.
Parmi les opérations ainsi entreprises, la plus importante fut celle du canal de l’Est. Il s’agissait de relier, dans la région do l’Est, les voies navigables interceptées parla nouvelle frontière, c’est-à-dire d’accomplir une œuvre de reconstitution nationale. Les travaux devaient comprendre la canalisation de la Meuse entre la frontière belge et le canal de la Marne au Rbin, l’amélioration de ce canal depuis Void jusqu’à Jarville,et sa jonction avec la Saône par la vallée de la Moselle. Une première loi, du l®*” août 1872, autorisa la canalisation de la Moselle entre Toul et Pont-Saint-Vincent, moyonnantune avancede2.100.000 francs faite par le département de Meurthe-et-Moselle et remboursable, avec intérêt à 4 p. 100, en dix annuités à partir de l’exercice 1875; l’excédent des charges effectives du département était couvert à l’aide d’un péage de 15millimes par tonne kilométrique, établi sur certaines marchandises; en cas d’insuffisance do ce péage, deux industriels s’engagaient à combler le déficit. La seconde loi, du 24 mars 1874, assurait le surplus des travaux, évalué à 65 millions; un syndicat interdépartemental, formé par les conseils généraux des Ardennes, de la Meuse, de Meurtbe-et- Moselle, des Vosges et de la Haute-Saône, avançait cette somme et devait en être remboursé, avec les intérêts à 4 p. 100, au
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moyen de vingt annuités à partir de rexcrcice 1882 ; J’écart entre les annuités eflectives et les annuités de remboursement par l’État était comblé par un péage de 5 millimes et, au besoin, par la garantie d’un grand nombre d’industriels et de commerçants
Avant de passer à l’amiée 1879, il nous reste à mentionner les lois des 0 avril, 13 mai et 13 juin 1878, relatives à l’amélioration do la Seine, à la canalisation de rV'onne (de Montereau à Auxerre), au perfectionnement du canal de Bourgogne et à la régularisation du lllione. Ces entreprises comportaient une dépense de 97 millions. On pensait y faire face par le produit à! obliff (liions pour travaux publics émises conformément aux prévisions de la loi do finances du 29 décembre 1870; mais cette combinaison ne fut pas appliquée.
9. — Troisième République (suite). Période de 1879 à 1892. — Une amélioration notable s’était produite dans la situation financière. Le Gouvernement fit dresser un inventaire des travaux qu’il paraîtrait utile d’entreprendre, soit pour améliorer les voies fluviales existantes, soit pour créer des lignes nouvelles et former un réseau de navigation intérieure coniparable au réseau dos chemins de fer. Cet inventaire comprenait : 1“ environ 4.000 kilomètres de rivières et 3.G00 kilomètres do canaux à améliorer ; 2° 1.400 kilomètres de canaux à construire. Abstraction faite des entreprises précédemment autorisées, la dépense pouvait être évaluée à 700 millions; les rivières entraient dans ce chifire total pour un peu plus de 150 millions.
Le programme du Gouvernement fut ratiQé par une loi du 5 août 1879, dont voici les dispositions essentielles.
Aux termes de l’art. l®r, les voies navigables du territoire étaient, suivant la nature et l’importance des besoins à desservir, divisées en deux classes :• 1° lignes principales, nécessairement administrées par l’État; 2° lignes secondaires, pouvant être
1. ■ — On avait demandé ^00 parts de garantie. Près de 2.000 furent souscrites.
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l'objet de concessions temporaires, avec ou sans subvention, au profit d’associations ou de particuliers.
L’article 2 fixait les dimensions suivantes par les lignes principales :
Profondeur d’eau 2'"oo
Larg-eur des écluses 5'"20
Longueur des écluses entre le mur de chute et l’enclave des
portes d’aval SS^So
Hauteur libre sous les ponts, pour les canaux 3‘"7o
(Ces dimensions avaient été établies de manière à permettre la circulation des bateaux de 300 tonnes.)
Dans l’art. 3 se trouvait une nomenclature complète des lignes principales existantes, en construction ou à construire.
Conformément à l’art. 4, les rivières et canaux non classés parmi les lignes principales étaient considérés comme lignes secondaires et soustraits à la règle de l’article 2.
L’art. 5 décidait le rachat progressif des lignes principales concédées, au fur et à mesure que les ressources budgétaires et les circonstances le permettraient.
Pour bien affirmer le caractère de simple loi de classement que devait conserver la loi du 5 août 1879, l’art. 6 proscrivait de procéder, dans la forme prescrite par les lois et règlements, à l’étude et à l’instruction des projets do construction ou de transformation des voies navigables énumérées au tableau annexe .
L’art. 7 portait que les travaux seraient exécutés successivement, en tenant compte de l’importance dos intérêts engagés, ainsi que du concours financier offert par les départements, les communes et les particuliers.
Enfin, d’après l’art. 8, les dépenses devaient être couvertes au moyen des ressources extraordinaires inscrites dans les budgets annuels.
A ce dernier point de vue, il ne sera pas inutile de rappeler que la loi du 11 juin 1878 avait créé un nouveau type de rentes 3 P . 100 amortissables en 73 ans. Une troisième section était ajoutée
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au budget do 1879 sous ie titre de Budget extraordinaire sur ressources d’e7npru7it . On renonçait à émettre des obligations à long terme pour les travaux publics.
Dès l’exercice 1879, les allocations budgétaires relatives aux travaux extraordinaires de navigation intérieure furent portées à 32 millions. Elles reçurent ensuite des accroissements successifs et atteignirent, en 1883, près de 9o millions. Ces crédits trop considérables ne pouvaient être intégralement absorbés.
Les Pouvoirs publics ne tardèrent pas, d’ailleurs, à se préoccuper du péril qu’il y aurait à alimenter indéfiniment par l’emprunt des travaux dont la liste et l’évaluation grandissaient chaque jour. A partir do l’exercice 1883, ils ramenèrent peu à peu au budget ordinaire la charge des travaux extraordinaires et y introduisirent dans ce but, sous la rubrique « 2® section. Travaux extraordinaires », des chapitres qui. d’abord modestement dotés, prirent graduellement la place du budget sur ressources d’emprunt et finiront par l’éliminer en 1888. Depuis quelques années déjà, le Gouvernement avait abandonné l’exécution complète du pi*ogramme de 1879 et pris, vis-à-vis des Chambres, l’engagement de ne plus introduire dans les budgets aucune entreprise nouvelle, sauf le cas d’urgence démontrée. La dépense annuelle, qui s’était élevée à 72 millions en 1883, tomba ainsi à 15 millions.
Grâce à l’élasticité prise par le crédit public, l’État n’avait plus d’avantage à recourir aux avances des intéressés. Il devait même réaliser un bénéfice appréciable en remboursant les sommes antérieurement fournies par ces avances. Le remboursement fut préparé en 1880 et effectué à l’aide de l’encaisse du Trésor et des ressources de la Dette flottante. Afin de combler ce prélèvement, une loi du 8 juillet 1881 ouvrit au Ministre des travaux publics un crédit sur ressources extraordinaires, dans lequel les entreprises de navigation intérieure figuraient pour 73.400.000 francs.
Plus tard, l’énorme réduction des crédits budgétaires a déterminé un retour au système des avances, pour les entreprises
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les plus urgentes, mais sous la condition expresse que l’État ne subirait pas de charges supérieures à celles dont il eût été grevé par l’exécution des travaux au moyen de ses seules ressources et en un nombre d’années égal à la période de remboursement. Les intéressés durent on conséquence fournir des avances
non productives d’intérêts, ou des avances avec intérêts et dos
subsides combinés de telle sorte que le total des annuités pour remboursement d’avances fût au plus égal au total des sommes reçues par l’État. Cette dernière combinaison finit même par être écartée ; le Gouvernement n’accepta plus que des avances non productives d’intérêts et appuyées, autant que possible, de subsides non remboursables.
Sans acquérir une très grande importance, les fonds de concours ont donné cependant, de 1879 à 1892, un appoint plus considérable que parle passé, 21 millions en nombre rond. La plus grosse part de ce chiffre a trait aux rivières, et spécialement à la Seine.
Un des principaux événements de la période 1879-1892 fut la suppression des droits de navigation, prononcée par les lois des 21 décembre 1879 et 19 février 1880.
Les circonstances n’ont pas permis de donner au programme de rachat, compris dans la loi du 5 août 1879, toute la suite qu’il comportait. Néanmoins, l’État a racheté la Scarpe inférieure, le canal de Vire-et-Taute, les canaux de Beaucaire et de la Radelle, et le canal de Givors.
En définitive, l’effort financier accompli pendant la période 1879-1892 a été des plus intenses. Les dépenses en travaux, sur fonds de toute origine, ont atteint 533 millions, dont 233 millions pour les rivières et 300 pour les canaux. De plus, l’État a consacré plus de 93 millions au remboursement des avances et environ 10 millions aux rachats.
10. — Tableaux statistiques divers. — Nous terminons cette revue historique de la constitution du réseau par quelques tableaux statistiques.
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COURS D’EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES PAR TRAINS OU RADEAUX
CHAPITRE PL — DOMANIALITÉ PUBLIQUE DES COURS D’EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES CLASSEMENT ET DÉCLASSEMENT DE CES COURS D’EAU
1. — Domanialité publique des cours d’eau navigables. — Les rivières navigables ont à remplir un rôle multiple et très important au point de vue social. Elles servent, non seulement à l’évacuation des eaux, à la mise on jeu des usines hydrauliques, à Talimentation des canaux d’arrosage, mais aussi au service public des transports. Il est essentiel de les mettre hors du commerce, de les laisser constamment à la libre disposition dos citoyens, de les affranchir des entraves qui en embarrasseraient le cours et y gêneraient la navigation. L’Administration et la haute police de ces cours d’eau doivent rester soumises à l’action directe et immédiate de la communauté ou de ses mandataires. Tels étaient les principes du droit romain : Flumina autem omnia publica sunt. (Inst., | 2, De rer. divis., II, 1.)
Sous les rois francs, les rivières navigables conservèrent le caractère que leur avait imprimé le législateur romain ; elles faisaient partie du domaine do la Couronne, non point à titre
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(le propriété patrimoniale, mais à titre do dépôt sacré, remis entre les mains dn chef suprême de la nation.
Quand vinrent les temps féodaux, une confusion profonde ne tarda pas à naître entre les biens dont le souverain pouvait disposer et ceux dont il n’avait que la surintendance comme représentant de la puissance publique. On vit les rois se dépouiller progressivement des droits que leur avait légués le fisc romain, distribuer aux seigneurs, aux monastîîres, aux particuliers, les concessions de pêcheries, de moulins, de ports, do péages, etc., soit pour se créer des amitiés, soit pour conquérir les bonnes grâces du clergé et les indulgences de la religion, soit pour battre monnaie et se procurer des ressources ; des usurpations incessantes firent le reste, et bientôt le dessaisissement du domaine public fut complet. Les pouvoirs de souveraineté et de juridiction supérieure avaient été eux-mêmes aliénés.
Cet état do choses contraire à la raison, humiliant pour la royauté, néfaste pour l’intérêt général, devait avoir un terme. Devenus plus forts et plus sages, mieux éclairés sur leurs devoirs et sur les obligations attachées à leur charge, les rois cherchèrent tout d’abord à reprendre la juridiction et la police des cours d’eau navigables : diverses ordonnances permettent de suivre les étapes successives franchies dans cette voie. Une fois maîtres des premières positions, les domanistes poursuivirent sans désemparer leur marche en avant et s’efforcèrent de rendre au souverain la plénitude de ses attributions naturelles sur le domaine commun. De cette époque date la célèbre ordonnance de Moulins (février 1506), qui proclamait l’inaliénabilité du domaine de la couronne ou plutôt qui en limitait l’aliénabilité à deux cas : celui de la constitution d’un apanage au profit dos puînés mâles de la Maison de France, avec clause de retour à la Couronne dans des circonstances et des conditions déterminées ; celui de la vente à deniers comptants pour les besoins de la guerre, en vertu de lettres patentes dûment décernées et publiées, et avec faculté de rachat perpétuel.
Bien que non dénommées dans l’ordonnance de 1500, les
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rivières navigables se trouvaient ipso facto régies par cet acte mémorable. Déjà la coutume do Meaux contenait un art. 182 ainsi conçu : « On tient que tous fleuves navigables sont
a au roi, s’il n’y a soigneur ejui ait titre particulier, et supposé « qu’aucun ait haute justice, en aucune terre près ledit fleuve,, « n’est pas censé avoir haute justice sur ledit fleuve ». Bacquet, autour des Droits de justice, avait écrit de son côté : « On tient « en France que les fleuves publics et rivières navigables « appartiennent au roi et de rer/alihus siint, tant suivant la dis- « position du droit commun... que suivant une prétendue usance « de la France par laquelle ea cjiiæ jure naturnli eomniiaiia, « sunt omniu7n, ut 77iare, fluTnma, littora et tout ce qui est « destiné et délaissé à l’usage du public, est censé appartenir au (( roi : quoi que ce soit, des officiers, pour et au profit dudit « seigneur, s’en emparent ». Cependant il était nécessaire qu’une disposition nette, claire, précise et indiscutable prît place dans la législation. Tel fut l’objet de l’ordonnance pour les eaux et forêts, d’août 1609, titre XXVIT, art. 41 : « Déclarons la pro- (( priété de tous les fleuves et rivières portant bateaux de leur (( fond, sans artifices et ouvrages de mains, dans notre royaume (( et terres de notre obéissance, faire partie du domaine de notre « Couronne, nonobstant tous titres et possessions contraires ; (( sauf les droits de pêche, moulins, bacs et autres usages que « les particuliers peuvent y avoir par titres et possessions va- « labiés, auxquels ils seront maintenus ».
L’ordonnance de 1G69 ne reçut pas son application sans difficultés; elle appelait d’ailleurs un commentaire, une définition des titres et des possessions réputées valables. En avril 1683, intervint une déclaration royale qui débutait par une affirmation nouvelle de la domanialité publique des cours d’eau navigables : « Comme les grands fleuves et les rivières navigables <( appartiennent en pleine propriété aux rois et souverains, par « le seul titre de leur souveraineté, tout ce qui se trouve ren- « fermé dans leurs lits, comme les îles. .., les accroissements et « atterrissements, les péages, passages, ponts, bacs, bateaux, « pêches, moulins et autres choses ou droits qu’elles produi-
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« sent, nous appartiennent et personne n’y peut prétendre au- « cnn droit sans un titre exprès et une possession légitime ». Après cette proclamation de principe, le roi maintenait en leur propriété, possession et jouissance : 1® sans condition, les propriétaires qui rapporteraient des titres de propriété authentiques, émanant de l’autorité royale et antérieurs à 1566, tels qu’inféodations, contrats d’aliénations et engagements, aveux et dénombrement; 2® également sans condition, les églises et monastères de fondation royale, qui justifieraient d’une donation du souverain sous l’un des règnes précédents; 3° moyennant le paiement d’une redevance annuelle égale au vingtième du revenu, les possesseurs qui produiraient simplement des actes authentiques de possession commencée sans vice avant le 1®*^ avril 1366 et continuée sans trouble. Louis XIV prenait donc la date de l’ordonnance de Moulins pour point de départ de l’inaliénabilité du domaine public; mais il réservait un traitement exceptionnel de faveur au clergé et le maintenait même «en ses droits de justice « et de propriété des rivières navigables ».
Des obstacles insurmontables se dressèrent devant les agents royaux préposés à l’exécution de l’ordonnance d’avril 1683. Le roi dut céder et, aux termes d’un édit de décembre 1693, maintenir^ : 1° les propriétaires ou possesseurs qui rapporteraient des titres de propriété ou de possession antérieurs au l®*" avril 1366, quels que fussent ces titres, et qui consentiraient à payer une année de revenu ou un vingtième de la valeur des biens ; 2“ les détenteurs qui ne pourraient produire aucun titre antérieur à 1366, mais qui paieraient deux années de revenu ou un dixième de la valeur des biens.
Ainsi l’ancien régime avait posé les principes, sans pouvoir en tirer les conséquences pratiques.
L’œuvre fut reprise par la Dévolution. Dans la nuit du l août 1789, l’Assemblée nationale vota l’abolition du régime féodal. Peu après, la loi des 22 novembre-l®"^ décembre 1790 (art. 2) consacrait en tant que de besoin la domanialité publique des cours d’eau navigables : « Les chemins publics, les rues et pla- « ces des villes, les fleuves et riviè7'es les rivages.
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<( lais et relais de la mer, les poTts_, les havres, les rades, etc., (( et en général toutes les portions du territoire national qui ne (( sont pas susceptibles d’une propriété privée, sont considérées « comme des dépendances du domaine public ». Moins d’un an plus tard, cette règle était rappelée par la loi des 28 sopternhrc- 0 octobre 1791 (titre I, section art. 4) :« Nul ne peut se «. prétendre propriétaire exclusif des eaux d’un fleuve ou d’une « rivière navigable ou flottable » . Puis, en 1804, le rédacteur du Code civil reproduisait à l’art. S38 la disposition de la loi des 22 novembre-l'^i- décembre 17-90 :« Les chemins, routes et rues « à la charge de l’État, les fleuves et rivières navigables ou « flottables , les rivages, lais et relais de la mer, les ports, les « havres, les rades, et généralement toutes les portions du terri- « toire français quine sont pas susceptibles d’unepropriété privée, « sont considérés comme les dépendances du domaine public ».
En même temps, les Pouvoirs publics édictaient les mesures d’administration et de police propres à assurer le libre cours des eaux, à sauvegarder les intérêts de la navigation et à prévenir le retour des usurpations anciennes. Nous avons déjà cité, tome II, pages 4 et 5, divers textes applicables aux cours d’eau de toute nature, notamment la loi des 22 décembre-janvier 1790 (section III, art. 2), la loi en forme d’instruction des 12-20 août 1790 (chapitre VI), l’arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an VI. Il y a lieu d’y ajouter la loi du 29 floréal an X, ordonnant de constater, de réprimer et de poursuivre, par voie administrative, les contraventions de grande voirie, telles qu’ anticipations .. . et toutes espèces de détériorations commises sur les fleuves et rivières navigables.
Les lois issues de la Révolution ont eu le mérite, sinon d’innover profondément au point de vue du droit, du moins de mettre définitivement hors de conteste le classement des rivières navigables dans le domaine public national, imprescriptible et inaliénable, de faire disparaître les empiétements des seigneurs justiciers sur les attributions de l’autorité souveraine, d’annihiler tous les droits féodaux que les rois avaient été impuissants à détruire.
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Ce n’est point qu’aucun droit ‘privatif sur les eaux n’ait survécu aux événements de 1789. Mais les exceptions à la règle générale ont été nettement circonscrites : nous verrons plus loin dans quelles limites,
2. — Assimilation entre les rivières naturellement navigables et celles où la navigation est établie au moyen d’ouvrages. — L’art. 41 du titre XXVII do l’ordonnance d’aoùt 1G69 ne rattachait explicitement au domaine public que les fleuves et rivières « portant bateaux de leur fond, sans artifices et « ouvrages de ». Plusieurs jurisconsultes, s’attacbantà la
lettre de cet article, ont considéré les rivières rendues navigables au moyen de barrages, pertuis, écluses ou autres ouvrages d’art, comme ne présentant pas le caractère domanial sous l’ancienne législation. Telle était l’interprétation admise, en 1828, par M. de Maleville, dans son rapport à la Cbambre des Pairs sur le projet de loi relatif à la pêche fluviale.
La plupart des auteurs ont répudié cotte doctrine. Suivant eux, l’art, 41 du titre XXVII de l’ordonnance d’août 1G69 était purement énonciatif; la domanialité publique des rivières naturellement navigables entraînait à fortiori celles des rivières rendues aptes à la navigation par les travaux et les sacriGces do la communauté. Ils opposent à l’art, 41 toute une série de dispositions empruntées, soit à l’ordonnance do 1GG9 elle-même, soit à d’autres actes souverains comme l’arrêt du Conseil d’État du 24 juin 1777, qui s’appliquaient manifestement à toutes les rivières navigables sans distinction ou qui classaient dans les termes les plus formels, parmi les dépendances du domaine do la Couronne, les pertuis, digues et autres ouvrages publics construits pour la sûreté et la facilité de la navigation. D’après Nadault de Buffon {iJes ushies et autres établissements su?' les cours d’eau, t. I), la locution plus ou moins heureuse employée par le législateur de 16G9 aurait eu pour but unique d’exclure les canaux artibciels antérieurement établis ou concédés à litre de propriété privée.
Des deux interprétations données à l’ordonnance de 1669, la
1) O M A N l A L 1 T Ê l* U U L lO U K
seconde nous paraît trop conforme à la raison pour ne pas prévaloir. Quoi qu’il en soit, d’ailleurs, de cette controverse, l’assimilation n’est plus douteuse avec la législation contemporaine : ni la loi des 22 novembre-1®'’ décembre 1790, ni l’art, 538 du Code civil n’ont reproduit les expressions restrictives de l’ordonnance; les rivières naturellement navigables et celles dont la navigation a été améliorée ou créée artificiellement y sont englobées sous une même rubrique générale.
A peine est-il besoin de faire remarquer que, pour les rivières rendues navigables, les effets de la domanialité publique ne remontent pas au delà de l’époque à laquelle elles ont été mises en état de navigation.
La règle ordinaire d’assimilation peut comporter des exceptions, notamment dans le cas où les travaux ont été exécutés par un particulier dans son intérêt exclusif, ou à peu près exclusif, et n’ont pas reçu dès lors une affectation publique*. Divers décrets ou ordonnances ont ainsi dérogé à cette règle dans les termes les plus explicites. On trouve, par exemple, la clause suivante dans une ordonnance du 20 septembre 1830, relative à la rivière du Loing : « L’autorisation accordée d’effectuer des travaux sur la c( rivièren’aurapaspour effetde la faire classer au rangdes riviè- « res navigables ou flottables... ; il ne seraapporté aucun change- (( ment, soit au régime actuel de la rivière, soit aux droits et (( obligations actuels des propriétaires riverains »; pourtant, en l’espèce, la nouvelle voie navigable devait être utilisée non seulement parle permissionnaire, mais encore par les tiers, moyennant péage. Le Conseil d’État, statuant au contentieux, a fait application de la réserve que nous venons de rappeler 2.
3. — Assimilation entre les rivières navigables et les rivières flottables par trains ou radeaux. — Le droit romain rangeait au nombre des rivières navigables celles qui ne portaient que des radeaux (t'aies'). Rien de plus rationnel : les radeaux constituejit
1. — C. E., 13 juin 1860, Bouillant-Dupont ; — 13 juin 1860, de Clermont- Tonnerre.
G. E., 10 juillet 1862, Molarcl
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en effet des véhicules tout à fait comparables aux bateaux et plus spécialement appropriés aux transports sur les rivières d’un faible mouillage.
Depuis, l’assimilation admise par la législation romaine n’a cessé d’être maintenue. Si l’art. 41 (titre XXVII) de l’ordonnance d’août 1669 se borne à l’expression générique rivières navigables ^ plusieurs autres articles du même acte emploient la désignation plus explicite de rivières navigables et flottables . L’arrêt rendu le 9 novembre 1694, pour l’interprétation de l’édit de décembre 1693, explique longuement pourquoi il n’y a pas lieu de distinguer entre la navigation par bateaux ordinaires et la navigation par radeaux. Au siècle suivant, la formule rivières navigables et flottables fait place, dans l’arrêt du Conseil d’État du 24 juin 1777, à la dénomination de rivières navigables ou flottables, afin de mettre en échec la doctrine des juristes qui ne voulaient pas reconnaître la domanialité publique des cours d’eau simplement flottables. C’est sous cette dernière forme que l’art. 538 du Code civil définit les rivières du domaine public. En 1822, le Conseil d’État répond, dans les termes suivants, à une question qui lui avait été posée par le Ministre des finances, au sujet du droit de pêche dans les rivières flottables et non navigables ; «Le Conseil..., — Considérant que les rivières flot- « tables sur trains ou radeaux sont, de leur nature, navigables « pour toute embarcation du même tirant d’eau que le train ou « radeau flottant: — Que les rivières flottables de cette espèce « ont été considérées comme rivières navigables, soit par l’or- « donnance de 1669, soit parles premières instructions données" « pour l’exécution de la loi du 14 floréal an X; — Que, dès lors,
« les rivières flottables sur trains ou radeaux, dont l’entretien « est à la charge de l’État , se trouvent comprises parmi les « rivières navigables dont la pêche peut, aux termes de ladite « loi, être affermée au profit de l’État...; — Est d’avis que l’État « a droit d’affermer, en vertu de la loi du 14 floréal an X, la « pêche des rivières qui sont navigables sur bateaux, trains ou « radeaux... » . (Avis du 21 février 1822.)Enfin la loi du 15 avril 1829, relative à la pêche fluviale, porte en son article 1®"^ que le
DOMANIALITÉ PUBLIQUE
droit de pêche sera exercé au protît de l’Etat dans les lleuves, rivières, canaux et contrefossés navigables ou flollables avec bateauæ ^ trains ou radcause .
Les rivières flottables [)ar trains ou radeaux font donc incontestablement partie du domaine public. Il en est autrement des cours d’eau llottables à bûches perdues, qui restent assimilés aux cours d’eau non navigables ni llottables et soumis au même régime, sauf quelques règles spéciales concernant l’exercice du llottage. (Voir tome II, page 479.)
4. — Signes caractéristiques de la navigabilité. — Les auteurs ont bien souvent cherché à définir d’une manière précise et juridique les signes qui caractérisent la navigabilité d’une rivière. Ils se sont attachés tantôt à la largeur du cours d’eau, tantôt à sa profondeur, tantôt à son débit. Tandis que les uns exigeaient la navigation de fait, d’autres se bornaient à en constater la possibilité. Ceux-ci voulaient que la circulation fût continue pendant toute l’année ; ceux-là se contentaient d’une circulation périodique ou passagère. Quelques-uns, poussant à l’extrême le souci des droits du domaine, réputaient suffisante une navigation transversale entre les deux rives.
M. de Maleville, rapporteur de la loi sur la pêche fluviale à la Giiambre des pairs, s’exprimait ainsi en 1828 : « Pour qu’une U rivière soit déclarée navigable ou flottable, il ne suffit pas « qu’elle ne puisse être traversée qu’en bateau : il faut qu’on « puisse y naviguer avec bateaux, trains ou radeaux, au moins « pendant une partie de l’année, depuis le point où elle aura « été déclarée navigable jusqu’à son embouchure ».
Demolombe formulait la même idée, en disant que la rivière devait pouvoir, d’amont en aval, servir de moyen de transport et faire ainsi l’office de grand chemin.
Une définition, en quelque sorte mathématique, est impossible à trouver. Ni la largeur, ni la profondeur, ni le débit ne sauraient fournir un critérium. Il serait trop rigoureux de vouloir la continuité absolue de la circulation; mais, en revanche, la simple possibilité de navigation, non appuyée par des
faits, ou même une circulation de peu d’importance échelonnée à de longs intervalles ne suffiraient pas à justifier le classement. J^c passage en bateau d’une rive à l’autre ne pourrait en aucun cas être considéré, à lui seul, comme une circonstance constitutive de la navigabilité. MiM. de Maleville et Demolombe s’en sont sagement tenus à des indications générales, laissant au bon sens et à l’équité de l’Administration ou du juge le soin do décider dans chaque espèce, d’apres les circonstances, si les transports ont ou peuvent avoir assez d’importance pour motiver le rattachement au domaine public.
Saisi à maintes reprises de contestations relatives au caractère de divers cours d’eau, le Conseil d’Etat a décidé notamment : 1" que la circulation de quelques batelets utilisés par les l iverains pour le transport des engrais et des récoltes ne constituait pas une navigation régulière 2° qu'une rivière n’ayant jamais été navigable d’une manière permanente et continue no faisait point partie du domaine public^ ; 3° qu’il on était de meme d’un cours d’eau ayant cessé, depuis une époque ancienne, d’être affecté à la navigation, qui devait désormais avoir lieu par un canal latéral déjà entrepris 3; 4° que les droits de l’État n’avaient pu être prescrits par une interruption momentanée de la navigation et même qu’une interruption assez prolongée les laissait intacts
5. — Point à partir duquel les rivières navigables appartiennent au domaine public. Cas de sections non navigables intercalées entre des sections navigables. — Dans sa douzième rc(juêto, d’Aguesseau, se fondant sur le droit romain et sur le Livre des ü&fs, attribuait au domaine de la Couronne la tctalilé dos cours d’eau navigables en une partie de leur cours. Allant plus loin et invoquant encore le Livre des fiefs, qui avait rangé
E — C. E., !'*■ docembre 1853, Haine et consorts.
2. — G. E., 1®** février 1855, G'® du canal de Saint-Quentin c. Pruvost et cons. O. — G. K., 14 février 1873, Ghargôre.
G. E., 5 août 1829, de Mirandol et cons
5. — G. E,, 22 février 1850, Dartigue; — 24 avril 1891, Pénin.
tnter re(/alia les aflluonts des rivières navigables, ainsi que la déclaration du mois d’avril lOlîS, basée sur le inèine principe, l’illustre chancelier voulait étendre la domanialité publiciue à tous ces aflluents. Déjà GodelVoy, jurisconsulte érudit, avait soutenu pareille thèse, mais pour les seuls aflluents d’un déhit tel que leur adjonction fût indispensahle à la navigabilité du cours d’eau principal. La préoccupation de Godefroy et de d’Aguesseau était inoins de reculer les limites du domaine public que de protéger la navigation contre le détournement des eaux.
Môme av'ec la restriction adfriise par Godefroy, la doctrine de d’Aguesseau pour les affluents ne pouvait résister aux actes législatifs intervenus depuis KîGî) : les termes de ces actes indiquaient nettement la navigabilité et la domanialité comme des attributs inséparables. L’Administration était d’ailleurs investie et l’est encore aujourd’hui des pouvoirs nécessaires pour couper court aux entreprises susceptibles de compromettre l’intérêt public .
Quant au classement intégral des cours d’eau navigables sur une partie de leur étendue, il avait été précédemment condamné par un arrêt du Parlement de Paris, du 0 décembre IGolh Les déclarations, ordonnances ou arrêts d’avril 1683, du 6 juillet de la même année, du 10 août et du 9 novembre 1094, ne revendiquaient du reste les droits de la Couronne qu’à partir « des lieux où les rivières devenaient navigables ». Depuis longtemps, personne ne conteste plus (jue la domanialité no s’arrête au point où cesse la navigabilité et (ju’en amont do ce point la rivière ne rentre dans la catégorie des choses qui n’uppartiennent à personne, et dont l’usage est commun à tous. (Voir tome I, page 232.) Plusieurs arrêts ont été rendus en ce sens par le Conseil d’État et la Cour do cassation
Des sections non navigables peuvent excoptionnellomont s’in-
llenrys (liv. III, quest
2. — C* E., 11 janvier 1851, veuve Roux-Laborie. — G. G., civ., 23 août 1819, Brousse c. Ichc de Tliou.
tercalcr entre clos sections navigables d’une môme ri vière. Quand cotte ovenlualitése réalise, doit-on comprendre les sections non navigables dans le domaine public? Doit-on au contraire les en exclure? Faut-il enfin ne reconnaître la domanialité eju’en aval du point à partir ducjuel lanavigation peut se faire sans lacune?
Cette dernière solution, adoptée par le Parlement de Paris dans sa décision du G décembre 1G51, fut également préconisée par le comte d’Argout, lors de la discussion de la loi sur la pêcbe devant la Cbambre des pairs, en 1828. Mais la plupart des auteurs s’accordent à la repousser ; ils écartent également la pi-emière, pour se rallier à la seconde, c’est-à-dire pour enseigner que toutes les sections navigables, et ces sections seules, appartiennent au domaine public. Leur opinion se justifie par l’indissolubilité du caractère domanial et de l’aptitude à la navigation ; elle est en outre corroborée par les termes de l’arrêt du 9 novembre 1694, qui vise « les endroits où les rivières portent bateaux ou radeaux » .
6. — Classement et déclassement des cours d’eau navigables. Contentieux de la navigabilité actuelle ou ancienne. — a. —
CLASSEMENT DES COURS d’eAU DANS LE DOMAINE PUBLIC.
La navigabilité est un fait, dont la réalité peut être discutée à l’occasion des litiges venant à surgir, soit entre l’Administration et les tiers, soit entre deux particuliers, et qui, à la rigueur, n’appelle pas une déclaration préalable et solennelle do l’autorité compétente. On conçoit cependant tout l’intérêt pratique de cette déclaration pour les riverains comme pour l’État : les prétentions et les droits se manifestent en effet au cours de l’instruction préparatoire, les intérêts se concilient dans une juste mesure et bien des contestations sont écartées pour l’avenir.
L’autorité administrative ayant été préposée à la conservation des rivières, c’est à elle qu’il appartient incontestablement de pourvoir au classement des cours d’eau dans le domaine public. Jusqu’à ce jour, les seuls actes des pouvoirs publics explicitement prévus comme devant intervenir pour consacrer la domanialité des rivières sont les décrets à rendre en vue de l’exer-
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cicc clii droit do pèche, confurinéinent à l’art. 3 do la loi du 13 avril 1829 : « Des ordonnances royales, insérées au Bulletin des « lois, détermineront, après une enquête de commodo et in- « eomtnodo, quelles sont les parties des fleuves et rivières et « quels sont les canaux désignés dans les deux premiers para- « graphes de 1 art. l'^’’ ^ où le droit de pèche sera exercé au pro- « fit de l’Etat ». Un tableau a été dressé suivant les prescriptions do la loi de 1829 et approuvé par ordonnance du 10 juillet 1833, à la suite d’enquêtes minutieuses, ouvertes dans toutes les communes intéressées, et sur l’avis d’u£io commission spéciale où étaient représentés les services des domaines, des ponts et chaussées, et des eaux et forêts. Depuis, il a subi diverses modifications, additions ou retranchements, aux termes d’ordonnances ou de décrets portant classement ou déclassement d’un certain nombre do sections de cours d’eau. Bien que fait exclusivement au point do vue de la pêche, ce tableau sert aux autres points de vue.
En dehors do la nomenclature arrêtée pour l’application de la loi du 15 avril 1829, plusieurs rivières ont pris place dans le domaine public, par suite de la déclaration d’utilité publique et de l’exécution des travaux propres à les rendre navigables. Ees lois ou décrets ordonnant ces travaux impliquaient le classement des cours d’eau sur lesquels ils étaient effectués.
Aujourd’hui, il est admis en doctrine que, même abstraction faite de la loi sur la pêche, le classement des cours d’eau navigables ou flottables peut toujours être prononcé par simple décret, quand la mesure a pour unique objet d’enregistrer officiellement un état défait préexistant. Une décision du chef de l’État est d’ailleurs indispensable, et il ne saurait y être suppléé par une décision ministérielle Le décret ne doitintervenir qu’après une enquête dont les formes spéciales sont fixées, selon les circonstances, par l’autorité qui en prescrit l’ouverture.
\, — Fleuves, rivières, canaux et contrefossés navigables ou flottables avec bateaux, trains ou radeaux, et dont l’entretien est à la charge de l’État ou de ses ayants cause.
G. E., 5 août 18G8, Loeuffer. x
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La Section des travaux puldics du Conseil d’État, répondant en 1883 à une demande d’avis qui lui avait été adressée parle jMinistro des travaux publics, a conseillé : 1“ de suivre, pour l’enquête, les formes instituées par l’ordonnance du 18 février 1834 en vue d’actes présentant la plus grande analogie avec le classement des cours d’eau dans le domaine public; 2" de soumettre les projets de décrets de classement aux délibérations du Conseil d’Ltat (pratitjuo admise, du reste, depuis assez longtemps par l’Administration); 3° d’introduire dans la nouvelle loi sur le régime des eaux un article rendant cette procédure obligatoire pour l’avenir.
I). — nûcLASSEMENT DES COURS d’eau. — Certaines circonstances telles que dos réclamations reconnues fondées, l’inexécution ou l’insuccès de travaux d’amélioration, l’abandon de la rivière par la batellerie, le désir de soustraire l’État à des charges d’entretien sans compensation suffisante, peuvent conduire l’Administration à déclasser des cours d’eau précédemment rangés dans le domaine public. Si le classement primitif résulte d’une déclaration d’utilité publique, le déclassement ^ doit être prononcé par la même autorité et dans les mômes formes. Si le classement a été opéré par un décret spécial ou n’existe qu’en fait, il y a lieu de recourir à un décret rendu après enquête, comme nous l’avons indiqué pour les actes de classement. Des ordonnances ou des décrets de déclassement sont intervenus, à diverses reprises, dans ces conditions.
En général, le déclassement est accueilli avec faveur par les riverains : car, s’il fait peser sur eux les frais du curage, il leur apporte en échange la suppression des servitudes de halage et de contre-halnge, le droit à la pêche, la propriété des îles et atterrissements, le régime des art. C44 et 645 du Code civil pour l’usage industriel ou agricole des eaux. Parfois, cependant, les modifications réalisées dans l’état de la rivière peuvent rendre l’entretien particulièrement onéreux et réduire par suite les avantages de la mesure à l’égard des riverains. D’autre part, la navigation, si elle n’a pas complètement disparu, subit un
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préjndico toujours rcgrettnble, quelque minime fju’il soit. Aussi Je déclassement ne doit-ii èire prononcé cpi’avcc hcaucoup do réserve et après une instruction rnitiuticuso.
c. C ONTIÎNTl rux DK I, A iNAVIOAlîIMTK ACTUELLE OU AN-
CIENNE. — Les décrets de classement pur et simple, sans déclaration d’utilité publique de travaux, ne doivent avoir d’autre but et d’autre effet que d’enregistrer une situation do fait. Si l’Administration venait à classer un cours d’eau qui ne fût point effectivement navigable, les riverains atteints dans leurs droits seraient recevables à introduire devant le Conseil d’Ktat un recours pour excès de pouvoirs.
Mais ce n’est qu’une forme relativement secondaire du contentieux do la navigabilité. Quelques détails sont nécessaires à ce sujet, et, pour plus de clarté, il convient do distinguer entre la navigabilité actuelle et la navigabilité ancienne.
La question de savoir si une rivière est actuellement navigable peut être soulevée, soit devant la juridiction administrative , à propos do poursuites pour contravention do grande voirie, d’arrêtés ordonnant le curage, do prétentions du fisc au paiement d’une redevance par les usiniers, d’arrêtés préfectoraux délimitant le prétendu domaine public, etc., soit devant l’autorité judiciaire, à propos, notamment, do l’exercice du droit de pêche.
Quand cette question se pose devant la juridiction administrative,le conseil de préfecture, comme juge des contraventions do grande voirie ou des taxes de curage, et le Conseil d’Élat, comme tribunal d’appel ou comme juge des excès de pouvoirs, doivent la résoudre en fait i. Ni les actes déclaratifs d’utilité publique, ni les décrets de classement no portent atteinte à leur
— G. E., 22 février 1830, Dartiguo ; — 14 avril 1833, Gousin-Jolly ; — décembre 1853, Haine et cons.; — 13 juin 1860, Bouillant-Dupont ; — 13 juin 1860, de Glermont-Tonnerre ; — 10 juillet 1862, Molard ; — 3 août 1808, Loeufler ; — 18 mars 1869, de Buyer; — 14 février 1873, Ghargère; — 23 mars 1877, de Savignac; — 25 avril 1890, Pénin.
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compétence; ils doivent examiner si la déclaration d’utilité publique a été suivie d’effet, si le cours d’eau n’a point cessé d'être affecté à la navigation, si le classement n’a pas été illégal. Dans deux espèces, le Conseil d’Etat a donné gain de cause aux riverains, bien que la rivière eut été classée conformément à l’art. 3 de la loi du 13 avril 1829
Lors(jue le débat s’élève devant l’autorité judiciaire entre l’Etat et un riverain, ou entre deux particuliers, une distinction est à faire suivant qu’il existe un acte administratif de classement, ou qu’au contraire il n’en existe pas. Si le cours d’eau a été classé implicitement ou explicitement par un acte administratif, les règles de la séparation des pouvoirs obligent les tribunaux à respecter cet acte de l’Administration; mais ils conservent la plénitude de leur liberté d’appréciation sur l’état do fait et sur les droits privés, sinon pour faire sortir le cours d’eau du domaine public, du moins pour déterminer les droits des riverains à une indemnité, ou pour relaxer les prévenus accusés à tort d’un délit de pèche 2 : la loi du 15 avril 1829 (art. 4) a, du reste, eu soin de réserver aux tribunaux le jugement des contestations qui surgiraient « entre l’Administration et les tiers « intéressés, à raison do leurs droits ou de leurs propriétés », et les explications échangées lors de la discussion do cette loi ne laissent aucun doute sur les restrictions que le législateur a entendu apporter à la compétence administrative. Si la rivière n’a pas été classée, l’autorité judiciaire doit, avant de statuer au fond, renvoyer à l’autorité administrative la décision préjudicielle sur le caractère du cours d’eau 3; elle prononce ensuite comme dans le cas d’existence d’un décret de classement.
Souvent le litige porte, non sur la navigabilité actuelle, mais surlanavigabilité^ancionne. Il s’agit de savoir, tantôt si la création d’une usine antérieure à 1789 ou régulièrement autorisée après
1. — G. E., 5 août 1808, Loeuffer; — 14 février 1873, Chargère.
G. E., conflit, 14 décembre 1864, Boulülié
3. — G. E., conflit, 2 mai 4866, dans Potier et cons. c. Hodouin.
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cette date a précédé la mise en navigation du cours d’eau et si, dès lors, cet établissement, quoique postérieur à 1566, a une existence légale, tantôt si la rivière est entrée dans le domaine public depuis 1808 et si, en conséquence, l’exercice de la servitude de balage ouvre un droit à indemnité, tantôt encore si le cours d’eau était navigable avant son classement par décret et si les riverains privés du droit de pêche doivent être indemnisés.
Jamais on n’a refusé à la juridiction administrative, saisie de différends entre l’État ou ses ayants cause et des particuliers, le pouvoir do prononcer sur la domanialité publique dos cours d’eau dans le passé, quand le jugement du fond en dépend, et spécialement quand la contestation a trait, soit aux conditions d’existence d’une usine, soit à l’exercice de la servitude du balage * .
A l’occasion d’instances relatives au droit de pêche, plusieurs décisions sur conflit ont proclamé l’incompétence de l'autorité judiciaire pour apprécier si un cours d’eau était navigable avant son classement D’après ces décisions, les tribunaux seraient toujours tenus de renvoyer à l’autorité administrative la question préjudicielle de navigabilité ancienne. Mais le dernier décret sur conflit remonte à 1864, et la jurisprudence actuelle, dans une matière connexe, celle de la délimitation transversale des rivières navigables, permet de supposer qu’aujourd’hui le juge souverain des compétences ne statuerait plus dans le même sens. Autant l’intervention de l’autorité administrative, préposée par les lois à la conservation du domaine public, s’impose pour la constatation préalable des limites de ce domaine dans le présent, autant la nécessité en est contestable, lorsque l’état ancien est seul en cause, lorsque la domanialité publique, au moment du procès, n’est pas discutée, lorsque tout se réduit à
1. — G. E., conflit, 27 août 1846 , comte de Galvimorit. — G. E., 29 novembre 1851, G^® du Drot c. deGamiran et cons.; — 29 novembre 1851, G*'' du Drot c. Pommade et Jabot; — février 1855, G*° du canal de Saint-Quentin c. Pruvost et cons.; — 26 janvier 1860, Mosselrnann c. David et cons.; — 5 août 1868, Loeuffer.
2. — G. E,, 23 juin 1841, Lemenuet et cons. c. l’État et Mosselrnann; — 17 août 1864, commune de Saugnac.
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un débat sur des droits privés, à une demande d’indemnité, à une revendication ne touchant qu’aux inlérèts du fisc, du domaine de l’Etat.
7. — Dépendances des rivières navigables ou flottables ; bras non navigables, noues, boires, fossés, etc. — Les bras secondaires, même non navig^ables ni flottables, prenant naissance au-dessous du point où la rivière commence à être navigable on flottable, constituent des accessoires du cours d’eau et font partie, au même titre, du domaine public. Suivant l’expression du droit anglais, ce sont les ryiemhves du cours d’eau principal, et leur condition légale ne peut être autre que celle du corps auquel ils appartiennent. Les raisons de fait se joignent aux raisons juridiques pour lever tous les doutes à cet égard.
En fait, quand une rivière a plusieurs branches, les modifications fréquentes qui s’opèrent dans la situation du lit conduisent souvent à reporter la navigation d’un bras dans un autre; il serait donc tout à fait imprudent de démembrer le cours d’eau et de détacher tel ou tel bras du domaine public, en se basant sur l’état des choses à un moment donné. Les divers bras concourent d’ailleurs à l’écoulement des eaux, et, comme le fait remarquer M. le sénateur Cuvinot dans son rapport du 22 décembre 1882, il est essentiel que l’Administration ait pleins pouvoirs pour en assurer la conservation et l’entretien. Le déclassement des branches, même non navigables, les exposerait à des entreprises particulières susceptibles de compromettre au plus haut point les intérêts de la batellerie et le service public. Si certaines circonstances spéciales permettaient de considérer ce déclassement comme inoffensif, rien n’empècberait de le prononcer; mais, tant que pareille mesure n’a pas été prise par l’autorité administrative, la domanialité publique des différents bras do la rivière doit rester hors de conteste.
En droit, la question a été résolue dans ce sens par l’arrêt du Conseil, du 10aoùtl(>94 :« Le roi s’étant fait représenter son édit « du mois de décembre 1G93, par lequel Sa Majesté a confirmé « tous les détenteurs, propriétaires ou possesseurs des biens et
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(( des droits sur les rivières navigables dans la propriété et pos- « session desdits biens et droits, en payant par eux les sommes (( pour lesquelles ils seraient compris dans les rôles qui seraient « arrêtés en son conseil, et Sa Majesté ayant été instruite <( que plusieurs des détenteurs refusaient de payer lesdites (( taxes, parce qu’encore que leurs îles, moulins et autres biens (( et droits soient sur des bras et courants desdites rivières (( navigables, cependant lesdits bras et courants n’étant point (( navigables ou n’étant navigables que par éclusesetparartifices, (( ils soutiennent n’être point dans le cas dudit édit, quoique « toutes ces distinctions soient inutiles, parce que l’eau desdits (( bras, dérivant d’une rivière navigable, laquelle appartient au (( roi, depuis le lieu où elle est navigable de son fonds, il n’est « permis à personne de s’en servir pour établir des droits ou (( pour bâtir des moulins ou autres édifices sans la permission de « Sa Majesté, parce que c’est une chose de son domaine,.,. « Sa Majesté... a ordonné et ordonne que les détenteurs desdits « biens et droits sur les bras et courants qui dérivent desrivnères « navigables, soit que lesdits bras et courants soient navigables « ou non, seront confirmés dans lesdits biens et droits, en (( payant les sommes pour lesquelles ils sont ou seront compris (< dans les rôles arrêtés en son conseil... ».
De nombreux arrêts du Conseil d’Etat, basés sur la domanialité publique des bras non navigables, sont intervenus, les uns pour réprimer des contraventions telles qu’empiétements sur le lit, travaux non autorises, plantations illicites, etc., les autres pour repousser des recours tondant à l’annulation d’actes de police ou d’arrêtés de délimitation i. On a parfois invoqué un arrêt du 4 août 1806 àl’appui d’une distinction entre les rivières canalisées et les autres cours d’eau navigables: cet arrêt s est borné à résoudre une question de compétence, mais n a point
i. — G. E.. 22 janvier 1824 , Hache; —11 juin 1826, Jourdain; — 28 janvier 1833, Deschamps; — 13 juillet 1833, ville de Troyes ; — 11 février 1836, Betot ; — 14 août 1852, Vaudé; — 13 juillet 1833, Vivicn-Michon ; — 4 août 1866, Boutillié; — 26 août 1867, Fournel; — 30 novembre 1877, Dufaur; — 6 mars 188o, Boy, Laborde et autres.
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établi en lait et no pouvait établir de classification parmi les rivières au point de vue de la domanialité publicjne do leurs bras secondaires.
La condition légale des noues, boires et fossés a donné lieu à beaucoup de controverses. En 1828, lorsqu’il présenta le projet de loi sur la pêcbe fluviale, le Gouvernement proposait do rattacher au domaine public les noues, boires et fossés qui tiraient leurs eaux des rivières navigables ou flottables, et dans bîsquels les bateaux pouvaient passer librement « 'pendant le temps des moyennes eaux » ; les Chambres, ne voulant régler que l’exercice de la pèche, modifièrent la rédaction, de manière à ne pas aborder la question do domanialité publique, et adoptèrent d’ailleurs la règle suivante, un peu plus favorable aux intérêts privés : a Le droit do pèche sera exercé par l’Etat... « dans les hras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux « des (leuves et rivières navigables ou flottables, dans lesquels (( on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en bateau « de pêcheur, et dont l’entretien est à la charge de l’État ». Ainsi, aux termes de la loi du 15 avril 1829, l’accessibilité permanente on bateau de pêcheur est nécessaire pour l’attrihulion à l’Etat du droit de pêche dans les noues, boires et fossés; mais les débats qui ont précédé le vote de la loi montrent que le législateur n’a point entendu préjuger les limites du domaine public: ces limites peuvent parfaitement s’avancer davantage dans les terres et comprendre des eaux dont la pêche n’est pas exercée au profit du Trésor. L’identité de texte pour les bras et pour les noues, boires ou fossés, en est la meilleure preuve : jamais, en effet, ni la doctrine, ni la jurisprudence n’ont soumis la domanialité publique des bras de rivière à la condition d’être, d’une manière permanente, accessibles en bateau de pêcheur.
Dans le projet de loi sur le Régime des eaux, présenté en 1880, le Gouvernement a inséré une disposition ainsi conçue: «Font « partie du domaine public... les noues et boires qui tirent (( leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou flottables ». Cette disposition, admise par le Sénat, manquait de précision
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et pouvait donner naissance à des difticultés dans la pratique. Le rapporteur à la Chambre des députés l’a complétée comme il suit : « Font partie du domaine public... les noues et
« boires qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables « ou llottables au moyen d’un chenal établissant une communi- « cation permanente » ; les amas d’eau formés par simple infiltration, par inondation ou par une crue même périodique, seraient donc exclus du domaine public. Juste et sage, la règle proposée par M. Maunoury nous paraît pouvoir être appliquée dès aujourd’hui.
Les dérivations artificielles })ratiquées par l’État dans l’intérêt public, et notamment dans l’intérêt de la navigation, du llottage ou de l’écoulement des eaux, sont des dépendances de la rivière et font sans conteste partie du domaine public. Plusieurs des arrêts que nous avons précédemment cités sont relatifs à des bras de rivière dont le caractère naturel ou artificiel n’était pas nettement établi. Il convient d’y ajouter diverses décisions du Conseil d’Etat ayant trait à des canaux manifestement creusés de main d’homme E Le fait que la dérivation servirait à la mise en jeu d’une usine ne serait pas de nature à porter atteinte aux droits de l’Etat; la cessation effective de la navigation ou du flottage n’aurait point non plus pour conséquence de faire sortir le canal du domaine public, avant son déclassement par l’autorité administrative.
Quant aux dérivations artificielles ouvertes dans un intérêt privé, et spécialement pour l’alimentation des usines, leur lit constitue une propriété particulière, sauf, bien entendu, le cas où le concessionnaire aurait été autorisé à se servir d’une partie du lit de la rivière 2. Mais la domanialité publique des eaux n’est atteinte que dans la limite des facultés d’usage consacrées par le titre en vertu duquel existe la dérivation. Le concession-
1. G. E., 25 mai 1832, Apte et cons. c. Phulpin ; — 3 juillet 1874, ville de
Douai c. Talon et autres-
2. — G. E., 6 août 1881, Piette et cons. — G. G., req., 15 Janvier 18G1, Izernes c. domaine de l’Etat.
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iiairo demeure soumis à toutes les règles générales ou spéciales légalement édictées en vue de pourvoir au libre cours de la rivière; la loi lui interdit de se livrer à aucune entreprise susceptible de compromettre la navigation ou le flottage ; il peut être astreint, par l’acte d’autorisation, à des servitudes telles que le passage des bateaux ou des flottes par ses canaux d’amenéo et de fuite C’est un point sur lequel nous reviendrons avec plus de détails en traitant des usines et des dérivations usinières.
Les ports et les garages publics, mis à la disposition de la batellerie, font partie intégrante des rivières et sont par suite rattachés au domaine public. D’une manière générale, tous les ouvrages établis pour améliorer la navigation et le flottage s’incorporent au cours d’eau et suivent son sort, au point de vue de la domanialité. L’arrêt du Conseil d’État du roi, en date du :2i juin 1777, contient d’ailleurs la disposition suivante (art. 11): « Sa Majesté déclare tous les ponts, chaussées, pertuis, digues, (( bollandages, pieux, balises et autres ouvrages publics qui « sont ou seront par^a suite construits pour la sûreté et la faci- (c lité de la navigation et du halage sur et le long des rivières (( et canaux navigables ou flottables, faire partie des ouvrages « royaux » ; et la loi du 29 floréal an X prescrit la constatation, la poursuite par voie administrative et la répression par le conseil de préfecture des détériorations commises sur les canaux, fleuves et rivières navigables, leurs chemins de balage, francs-bords, fossés et ouvrages d’art.
C’est la pi’opriété des digues qui a soulevé les contestations les plus nombreuses. Par divers arrêts, le Conseil d’État et la Cour do cassation ont reconnu la domanialité publique de digues établies par l’Administration pour resserrer le lit de la rivière, assurer la navigation, faciliter le halage 2. Les revendications du domaine ont au contraire échoué pour des digues qui avaient
— G. E., 9 août 183G, moulin du Giiâteau-Narbonnais ; — 4 avril 1837, Du tilleul-Parênt; — 8 mars 1884, Hirt; — • 23 décembre 1844, Dietsch ; — etc.
2. — G. E., 30 mai 1834, Duméril ; — 20 janvier 1843, Delbours. — G. G. civ., 26 novembre 1849, ville de Nogent-sur-Seine.
cLé clevces en vue de prévenir les inondations et qui se trouvaient assises sur des terrains simplement fçrevés de la servitude nécessaire au maintien de l’end iguernent A fortiori les prétentions do l’État doivent-elles êtie repoussées quand l’instruction démontre que les digues sont formées par dos proéminences naturelles
En cas de différend sur la domanialité publique d’un bras de rivière ou d’un ouvrage, l’appréciation en est soumise aux règles de compétence dont nous avons précédemment indiqué le principe à propos de la navigabilité des cours d’eau et sur lesquelles nous aurons à insister davantage en traitant de la délimitation.
Ces règles se résument ainsi: compétence du conseil do préfecture, comme juge des contraventions de grande voirie dos taxes de cui*ago ou du contentieux des domaines nationaux ; compétence du Conseil d’État, soit comme tribunal d’appel, soit comme juge des excès de pouvoirs; obligation, pour l’autorité judiciaire, d’un renvoi préjudiciel à l’autorité adrninistrativ^o, quand il s’agit d’apprécier la domanialité dans le présent ^ ou le caractère et la portée d’actes administratifs mais compétence des tribunaux ordinaires en ce qui concerne la domanialité dans le f>assé et les droits privés, à charge par eux de ne rien décider contre le classement actuel dans le domaine public
8. — Droits privatifs acquis sur le domaine public. — Malgré l’inaliénabilité et l’imprescriptibilité du domaine public Iluvial,
G. E., 4 août 1866, Boutillié
4. — Tribunal des conflits, 21 juin 1850, Dihinx. — G. E., conflit, 2 mai 1866 ; Hodouin c. veuve Potier et cons.
5. — G. E., conflit, 31 août 1847, Manet et cons. — G. G., civ., 24 août 1857, do Grave c. ville de Montpellier.
6. — G. G., req., 9 novembre 1836, Dunoyer c. préfet du Lot; — civ., 24 août 1857, de Grave c. ville de Montpelliei;*.
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certains droits privatifs ont pu y être acquis en vertu de titres exceptionnels.
L’étude des dérogations ainsi apportées au principe généi’al trouvera mieux sa place dans la partie de ce volume où nous traiterons des dommages causés aux usines par l’exécution des travaux publics. Il suffira de dire ici que les actes constitutifs de droits sont à peu près exclusivement :
1° Les concessions faites par le souverain avant l’ordonnance de Moulins, de février 1.^60;
2° Les faits de possession antérieurs à la même date;
3® Les ventes nationales effectuées après la Révolution.
9. — Droits généraux du public et servitudes naturelles. — La domanialité des fleuves et rivières navigables ou flottables ne fait pas obstacle à ce que le public y exerce certains droits généraux qui dérivent de leur destination naturelle, notamment pour le puisage de l’eau indispensable aux besoins ordinaires de la vie, pour le lavage du linge, pour les bains, pour l’abreuvage des bestiaux. Mais ces droits ne peuvent être exercés que sous les conditions et dans les limites déterminées par les lois et règlements relatifs à la conservation du lit, à la police de la navigation et à la police générale ou municipale. Toute installation permanente dans l’étendue du domaine fluvial est soumise à autorisation, ainsi que nous le verrons plus loin.
11 est de la nature même des rivières navigables de livrer passage aux bateaux. En principe, la navigation est libre sauf observation des lois et règlements sur la police de la conservation du domaine public et sur la police de la navigation. Ce principe comporte toutefois une exception pour les bacs et bateaux publics, dont le monopole appartient à l’Etat ou aux départements (Lois du 6 frimaire an VII et du 10 août 1871).
Les rivières navigables ou flottables sont, comme les cours d’eau non navigables ni flottables, assujetties à recevoir toutes les eaux qui y affluent par la pente du terrain : eaux de pluie, eaux de source, eaux ménagères, eaux industrielles. Ni les travaux d’amélioration, ni la concession, même perpétuelle, des
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cours d’eau ne peuvent atténuer cette servitude naturelle i. Mais le propriétaire du fonds dominant est tenu de n’apporter aux conditions d’écoulement des eaux pluviales aucune modification qui ag^grave la situation des berges ou des dépendances de la rivière ; il doit diriger les eaux ménagères, de manière à ne pas compromettre la conservation du domaine public; enfin, pour les eaux industrielles, il est astreint, non seulement à prendre la môme précaution, mais aussi à ne pas contaminer la rivière, à ne rien faire qui puisse mettre en péril la salubrité publique ou amener la destruction du poisson.
1. — G. G., req., 4 juin 1872, de Grave c. Baudasso-GazotLes.
CHAPITRE II. —DÉLIMITATION DES COURS D’EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES
1. — Consistance et limites des cours d’eau navigables ou flottables. — La plupart des indications données, tome P% page 25o et suivantes, pour les cours d’eau non navigables ni flottables, s’appliquent egalement aux cours d’eau du domaine public. Nous pourrons donc être très bref et nous borner en général, soit à de simples références, soit à un résumé sommaire des considérations plus longuement développées dans le premier Amlume de cet ouvrage.
Deux cas sont à distinguer, lorsqu’on étudie la consistance et la délimitation des rivières navigables : celui où le cours d’eau est resté à l’état naturel; celui où il a été transformé par des travaux exécutés sur des fonds acquis à cet effet. Le domaine public artificiel n’appelle ici aucune explieation particulière; ses limites se confondent avec celles des zones qui ont été achetées à l’amiable ou par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique et qui sont affectées au service de la navigation. Seul, le domaine public naturel soulève des questions délicates au point de vue du droit, comme au point de vue du fait.
Aucun texte de loi ne définit le lit des cours d’eau navigables. Cette définition présente cependant un intérêt capital pour l’Etat et pour les riverains, puisqu’il s’agit de déterminer les limites séparatives du domaine public et de la propriété privée. A défaut de disposition législative, les règles doivent être eberebées dans la doctrine et la jurisprudence.
Des systèmes très divers ont été proposés et soutenus. Plu-
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sieurs (rentre eux peuvent être immédiatement éliminés, pour les motifs exposés, tome !«'■, page 257 et suivantes : ce sont ceux de la limitation au niveau des eaux moyennes, (!(>! la limitation variable suivant les Iluctuations du niveau des eaux, enfin do la limitation à la crête dos l)crges. Notre examen se restreint ainsi aux systèmes (jui se dégagent do la jurisprudence du Conseil d’État.
En compulsant les arrêts du tribunal administratif suprême, on y trouve des formules différentes pour la détermination du niveau-limite auquel s’arrête le domaine fluvial. Abstraction faite des variantes sans importance, c’est tant(>t le niveau des plus hautes cauæ navic/ahlcs *, tantc'it celui des plus hautes eauæ 7iavif/aùles satis (léhoï^dcment -, tantôt celui dos hautes eaux eoulaiit à pleins hoi'ds et avant tout déhoi' dénient
Malgré leur divergence, les doux premières formules traduisent au fond la même idée. En effet, dans les circonstances ordinaires, la navigation cesse avant le débordement. La troisième répond à une pensée tout autre : au lieu do prendre pour base les conditions do navigabilité, elle s’attache exclusivement au relief des berges. Plusieurs raisons doivent la faire préférer.
Rien n’est plus difficile à apprécier, plus incertain, plus variable, (|ue la cote à laquelle s’interrompt la circulation des bateaux. Cette cote dépend esscntiollornent dos moyens do traction ou de propulsion ; elle se modifie selon que la batellerie a recours au halage par chevaux, au touago, au remorquage, à la prcjpulsion directe par la vapeur. La hauteur libre sous les
1. — G. G., 1*’*’ Jnia 1854, Perrin; — 26 juillet 1854, Bosse;' — 4 juillet 1862, Burf^evin ; — 8 mars 1866, Jallain. — Voir aussi : Tribunal des conflits, 1°^ mars 1875, Guillié.
2. — G. E., 27 fév’ricr 1 862, Miquel ; — 13 décembre 1866, Richet; — 13 décembre 1866, Goicaud ; — 23 avril 1875 , Bélamy; — 29 juin 1877, Mandement; — 10 mai 1878, Vincent, Entrepôts et magasins généraux de Paris; — 28 avril 1882, Fouché et autres, et Duret-Tavernean.
3. — G. E., 17 août 1866, riverains du Rhône; — 9 janvier 1868, Archambault;
— 21 juillet i 870, Bertrand-Lemaire ; — 5 février 1875, Saintemarie; — 16 juin 1876, Beauchot, Beaussire et autres; — 16 janvier 1880, Amiot, Barbereau et autres; — 3 mars 1882, Amiot, Barbereau et autres; — 28 mai 1886, dame de la Tornbelle ;
— 19 novembre 1886, Mercier; — 18 février 1887, Bouilliez; — 22 mars 1889, dame Véron et s' Mabilat; — 24 janvier 1890, Drouet; — 27 février 1891, Dolnet, Rétif et liospices do Mantes; — 12 juin 1891, Lebrun.
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ponts peut aussi intïuer sur le niveau maximum des eaux navigables, qui s’élève ou s’abaisse quand augmente ou diminue l’altitude des arches et des travées par rapport au fond do la rivière. A cos causes do variation, il y a lieu d’ajouter l’action plus ou moins sensible exercée par l’état du lit, par son encombrement, par les travaux de curage, d’approfondissement, de resserrement du chenal, etc.
D’autre paî t, en nombre de cas, les eaux sont encore assez loin de s’épancher hors de la cu\etto dessinée par les berges, alors que déjà la vitesse du courant porte obstacle à la navigation. Le tracé des limites do la rivière d’après le niveau des plus hautes eaux navigables enlève ainsi au domaine public, sur cliaque rive, une bande de terrain qui lui serait acquise dans le système de la limitation d’après le niveau de débordement. Cette distraction , dont les conséquences pourraient être regardées comme négligeables si l’intérêt domanial était seul enjeu, présente un inconvénient des plus graves pour la navigation : elle détache du lit et rattache aux propriétés voisines des portions de berges que les riverains laissent sans défense contre les eaux et qui se corrodent inévitablement; les terres arrachées aux rives vont se déposer plus loin dans le chenal, y former des atterrissements nuisibles à la circulation, y créer des obstacles dont la suppression impose de lourdes charges au Trésor, tandis que l’État, maître des berges jusqu’à leur sommet, eût facilement prévenu le mal.
Hàtons-nous d’ajouter que les décisions les plus nombreuses et les plus récentes du Conseil d’État ont adopté la formule des hautes eaux coulant à pleins bords et avant tout débordement^ ou une formule équivalente. C’est également la règle adoptée par la Cour de cassation i : « Attendu, en droit, que le lit des « rivières comprend tout le terrain qu’atteignent et couvrent, « dans les habitudes de leur cours et sans débordement, les eaux « parvenues à leur plus haut degré d’élévation. . . ». Elle con-
1. — G. G., req., 9 juillet 1846, Vauchelc. rÉtal; — req., 8 décembre 1863, Petit c. comtnuQC de Trou ville.
DÉLIMl TATION
corde avec les principes du droit romain : Ripa eu putatiir quœ plenissirmim flume7% continef. (L. 3, | 1, IL, de fluminibus ; — L. 1, I O, id.) Elle est conforme aussi à la raison et à la nature des clioses : on no saurait trop le répéter, le lit d’une rivière n’est autre chose qu’un vase, dont les berges constituent les parois latérales, et ces parois, qui ont leur crête au niveau du débordement, si la rivière déborde lors des crues, ou au niveau des plus hautes eaux, si la rivière n’est pas sujette à débordement, font partie intégrante et inséparable du vase, quelles que soient les variations de la hauteur des eaux*.
Malgré sa simplicité apparente, la formule donne naissance à de sérieuses difficultés d’application. Depuis fort longtemps, l’Administration des travaux publics est en désaccord avec le Conseil d’Etat statuant au contentieux, et le dissentiment ne semble pas encore éteint.
Comme nous l’avons rappelé, tome I®*'» page 259, la doctrine du Conseil général des ponts et chaussées et du Ministre des travaux publics se résume ainsi : « La limite d’un fleuve doit être « Axée, non seulement pour cliaque rive, mais en chaque point « particulier do chacune des rives, d’après la limite extrême à « laquelle le débordement commence, et le lit est compris entre « les deux lignes accidentées et de hauteur inégale qui, sur « chaque rive, réunissent entre eux ces points do départ du « débordement. Il est entendu d’ailleurs que, dans le cas où le « sommet d’une berge naturelle se trouve plus ou moins en « contrehaut des plus grandes crues du fleuve, l’amplitude du « lit s’élève jusqu’à la hauteur même de la crue maximum,
(( mais expire sur ce point et ne saurait en dépasser le niveau. » Ce procédé de délimitation, qui suppose l’indépendance des doux rives et celle des différents profils d’une même rive, a été défendu par MM. les inspecteurs généraux Schlemmer, Kleitz et
d. — Le projet de loi sur le Régime des eaux, voté par le Sénat, prescrit expli* citement de déterminer les limites des fleuves et rivières navigables ou flottables par la hauteur des eaux coulant à pleins bords, avant de déborder ,
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Malczicux dans dos mémoires insères aux Annales des ponts et cliausséos (1874 et 187G).
Au contraire, le Conseil d’État se refuse à isoler les deux rives et à suivre les accidents du terrain naturel; il adopte pour base do la délimitation un plan général de débordement, réglé d’après la hauteur qu’atteignent les eaux, lorsqu’elles commencent à s’épanclior sur un assez grand nombre do points. Nous avons déjà reproduit, tome I®'’, page 2G1, l’arrêt Fouché du 28 avril 1882. Plus récemment, en 1889, le Conseil a rendu une décision conçue presque textuellement dans les mêmes termes : « Considérant qu’il résulte de l’instruction que, pour déterminer « les limites de la rive droite de la Seine dans la commune « d’Alfortville entre le chemin de l’Abreuvoir et la rue Amélie, « le préfet de la Seine n’a pas pris pour base do la délimitation « un niveau déterminé, préalablement reconnu pour être celui « des plus hautes eaux coulant à pleins bords et avant tout dé- « bordement; qu’il ressort, au contraire, des rapports des ingé- « niours ainsi que des profils joints aux dossiers que la ligne « limitative suit les contours dos terrains à délimiter à des alti- « tudesqui varient suivant la bauteui’des berges et des terrains « auxquels elles font suite; qu’il suit de là que la délimitation « est irrégulièi'O et que les requérants sont fondés à soutenir (( que le préfet, par son arrêté, n’a pu, sans excéder ses pou- <( voirs, fixer les limites du fleuve à la ligne déterminée par le- « dit arrêté... » C Un arrêt à peu près identique est intervenu en 1890
La juridiction administrative doit avoir le dernier mot, puisqu’elle prononce souverainement sur les litiges relatifs à la délimitation des rivières navigables ou flottables. Néanmoins et sans môcüunaître la valeur des motifs qui militent en faveur de ses arrêts, nous regrettons que la méthode préconisée par l’Administration des travaux publics n’ait pas piévalu : cette méthode a l’avantage de ne pas exiger des appréciations aussi dé-
C. K., 22 mars 1889, dame Véron et s' Mabilat
G. E., i24 janvier 1890, Drouet. — Voir aussi : G. E., 6 juin 1890, Dolnet.
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licates, de prêter moins à l’arbitraire, do laisser entre les mains de l’Etat des parties de berges dont l’abandon aux riverains peut être préjudiciable à l'écoulement des eaux et à la navigation (Voir tomer*', page 262).
En l’état actuel de la jurisprudence, M. Guillemain, inspecteur général des ponts et chaussées {Traité de la navir/afion intérieure)^ conseille aux ingénieurs d’opérer ainsi qu’il suit : « 1° Fractionner l’étendue delà rivière à délimiter en autant de « sections qu’il y a do cbangoments de régime (d’un pont à un « affluent, d’un rétrécissement àun coude brusque, etc.); 2° Con- « sidérer, dans cbacune d’elles, comme la limite du lit, la trace « que laisserait sur les deux rives une crue s’élevant précisén ment au niveau des terrains les plus bas de la section; « 3° Retrancher du périmètre ainsi obtenu les espaces qui, bien <( que submergés, peuvent être regardés comme inutiles à l’é- (( coulement des eaux de plein bord; 4" Prendre le reste seu- « lement pour le lit du cours d’eau, imprescriptible et inalié- « nablo ». Si les conseils donnés par l’éminent directeur de l’Ecole nationale des ponts et chaussées encouraient quelques critiques, ce ne serait point à raison de leur rigueur excessive pour la propriété privée. Tout en s’y conformant, les ingénieurs no devront pas perdre de vue la mission do police et de conservation dont ils sont chargés, no point admettre aveuglément comme niveau régulateur celui des points les plus bas de la section considérée, ces points fussent-ils dans une situation anormale et exceptionnelle, enfin se prémunir contre l’abandon imprudent d’espaces qui, aujourd’hui inutiles à l’écoulement des eaux de plein bord, pourraient au contraire y concourir efficacement dans l’avenir, après l’exécution de travaux ayant pour objet l’amélioration du cours de la rivière.
Autant l’Administration doit tenir la main à ce que la règle du plenissùnum flumen soit respectée en ce qui concerne le lit proprement dit de la rivière, autant elle sortirait* de son rôle, commettrait une véritable iniquité, violerait la loi et encourrait la réformation de ses actes, si elle élevait la prétention d’incor-
■"sV,
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porcr au tlotnainc public des terrains placés au-dessous du niveau de délimitation et couverts par les eaux avant le débordeiTient général, mais manilestement situés en dehors du lit.
Un exemple frappant, choisi entre beaucoup d’autres, le fera comprendre. Souvent la rivière n’occupe pas le thalweg de la vallée, dont les parties basses ne sont protégées, même en eaux moyennes et parfois en eaux basses, que par des digues naturelles ; il suffira d’une légère dépression dans ces digues pour déterminer l’extravasement du cours d’eau, bien que le niveau ànpleyiissimiun ffumenne. soit pas atteint. Or, en pareil cas, l’Administration pourra-t-elle jamais revendiquer les basfonds envahis par les eaux? A plus forte raison en serait-il de même, si l’inondation résultait d’un fait accidentel, tel qu’une érosion, une fausse manœuvre de vanne, etc.
L’Administration ne saurait non plus comprendre utilement dans la délimitation les terrains qui auraient été détachés du lit en vertu d’aliénations antérieures à 1500 ou de ventes nationales. Si les nécessités du service public lui commandaient de reprendre possession de ces terrains, elle devrait les acquérir, soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation.
En ce qui concerne les atterrissements de rive et les îles, nous ne pouvons que renvoyer aux indications du tome I®’’, page 204, et à celles qui trouveront place dans l’un des chapitres suivants de ce volume.
Comme nous l’avons déjà dit, tome I®‘', page 205, la délimitation des rivières soumises à l’influence des marées présente des difficultés spéciales aux abords de l’embouchure dans, la mer. L’inclinaison peu accusée des rives et la perturbation apportée au régime des eaux par le mouvement du flux et du reflux compliquent le problème et en rendent la solution plus délicate.
On a soutenu que le lit de la rivière devait se déterminer par le niveau des plus hautes eaux fluviales, abstraction faite des marées. Les partisans de ce système eussent été fort embarrassés pour fournir une justification satisfaisante de leur
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doctrine en droit et en fait, pour expliquer comment de largues zones, normalement affectées au passage des eaux et à la navigation, pouvaient être détachées du domaine public, soustraites à la surveillance et à la tutelle de l’État.
A diverses reprises, la Cour de cassation s’est prononcée nettement contre toute distinction entre l’effet des marées et l’elfet des crues purement Iluviales * : « Attendu, en droit, que le lit (( des rivières comprend tout le terrain qu’atteignent et cou- « vrent, dans les habitudes de leurs cours et sans débordement, « les eaux parvenues à leur plus haut point d’élévation, quelle <( que soit la cause de cette élévation, et alors même qu’elle (( serait le résultat du reflux périodiquement occasionné par les « marées ordinaires ». Les ingénieurs, appelés à délimiter une rivière dans la partie où elle est soumise au flux et au reflux, doivent appliquer là comme ailleurs la règle du j dénis simiun f urnen., rechercher les limites de l’espace couvert par les eaux sans débordement, quel que soit le rôle du flot dans leur élévation, quelle que soit la proportion des eaux de mer et <les eaux fluviales.
Il faut d’ailleurs, en cas de doute, éliminer les circonstances exceptionnelles, telles que les marées de vive eau d’équinoxe, qui conduiraient à étendre outre mesure dans les terres le domaine public fluvial 2.
Ce serait peut-être le cas d’aborder ici les questions relatives à la délimitation transversale entre les rivières et la mer. Nous croyons néanmoins préférable de réserver ces questions pour les joindre à celles qui concernent la délimitation du rivage maritime.
2. — Règles de compétence. — En traitant des cours d’eau non navigables ni flottables, nous avons du exposer les règles de compétence auxquelles est soumise la reconnaissance ries
I . — G. G., req., 9 juillet 1846, Vauchel c. l’État; — roq., 8 déeembro 1863, Petit c- commune de "l'rouvillo.
G. E., 7 mars 1873, Roux
Jijiiilcs (1(3 (3es cours (i’eau. Bien que la condition légale des cours d’eau navigables ou flottables soit différente, les principes qui régissent leur délimitation sont les mômes : dans l’un et l’autre cas, il s’agit d’actes, non de gestion, mais de puissance publique, ayant pour objet la conservation des rivières. Néanmoins, l’importance du sujet exige que nous y insistions.
a. — POUVOIRS DE i/administration. — Aux termes de la loi des 22 décembre 1789-janvier 1790, l’Administration est chargée de pourvoir à la conservation des rivières et autres choses communes ; elle a par suite le droit de rechercher et de déclarer quelles sont les limites des fleuves et rivières navigables. Il lui appartient de décider, non seulement pour le présent, mais aussi pour le passé ^ ; toutefois la jurisprudence a fait, à cet égard, une distinction qui sera indiquée plus loin.
C’est par le préfet que la délimitation doit être opérée, conformément à la loi du 22 décembre 1789. D’après le projet de loi sur le Régime des eaux, tel qu’il est sorti des délibérations du Sénat, l’arrêté préfectoral serait à l’avenir précédé d’une enquête : en rendant obligatoire une mesure d’instruction qui jusqu’ici était purement facultative -, la haute Assemblée a voulu tenir compte des intérêts complexes auxquels touchent les actes de délimitation, permettre à ces intérêts de se faire entendre, enlever aux opérations administratives l’allure discrétionnaire qui les frappait de défaveur, prémunir les représentants de l’autorité contre des décisions basées sur une étude insuffisante des faits, éviter autant que possible les recours ultérieurs devant le Conseil d’État ou les actions en indemnité devant l’autorité judiciaire. Le projet du Sénat subordonne en outre les arrêtés préfectoraux à l’approbation du Ministre des travaux publics, qui pourrait ainsi assurer l’unité des méthodes et des règles suivies par les administrations locales.
1, — Tribunal des coniliLs, 31 mai 1851, Duhamel. — G. E., conflit, 3 juillet 1852, Veye et Villedieu; — conflit, 14 décembre 1859, Richet; — 23 novembre 1866, Lecourtois; — conflit, 14 décembre 1867, Menet; — etc.
G. E., 8 mars 1866, Jallain
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(j. C()MI>KTKNCK DE LA JURIDICTION ADMINISTRATIVE.
Examinons d ahord la compétence de la juridiction administrative au point de vue du contentieux de l’annulation, et limitons pour le moment notre étude au domaine public naturel, sauf à dire plus loin quelques mots du domaine artificiel.
Pendant longtemps, jusqu’en 1836, le Conseil d’État avait considéré les actes de délimitation pour le présent et pour l’avenir comme appartenant au pouvoir discrétionnaire de l’Administration; les recours basés sur le défaut de conformité entre la délimitation et l’état naturel des lieux étaient repoussés par une fin de non-recevoir Ainsi que le rappelle M. Aucoc dans ses conférences sur le droit administratif et dans une savante notice sur la délimitation du rivage de la mer, le Conseil admettait, au contraire, les recours contre les arrêtés préfectoraux portant délimitation dans le passé.
Voici sur quels motifs se fondait la jurisprudence administrative pour distinguer entre la reconnaissance des limites actuelles et celle des limites anciennes. Quand l’autorité préfectorale, disait-on, détermine les limites actuelles d’une rivière navigable ou flottable, ses actes n’ont d’autre conséquence que d’atfecter au service public le terrain litigieux; ils n’empèchent pas les riverains, dont la propriété s’étendrait au delà des limites fixées par le préfet, de faire reconnaître par les tribunaux civils leur droit à une indemnité de dépossession. La situation est autre, lorsque le préfet statue sur les limites anciennes : en effet, comme la loi n’admet ni la prescriptibilité, ni l’aliénabilité du domaine public, les riverains peuvent se trouver dépouillés de tout droit à indemnité, sauf en certains cas exceptionnels tels que celui où ils justifieraient d’une possession antérieure à l’édit de 1566.
Du reste, le Conseil, en opposant une fin de non-recevoir aux recours contentieux contre les actes de délimitation actuelle, avait soin do réserver explicitement les droits des riverains à
1. — G. E., 4 avril 1843, Barsalou ; — 31 mars 1847, Bullius et Casse; — 20 avril 1854, ville de Nogent-sur-Seiue ; — 7 août d85G, David.
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une indemnité de dépossession. L’arrêt du 20 avril 18S4 par exemple, s’exprime ainsi : « Considérant que l’arrêté attaqué c( ne fait pas obstacle à ce que la commune de Nogent-sur-Seine « fasse valoir devant l’autorité compétente les droits qu’elle (( aurait légitimement acquis sur les terrains litigieux pendant « le temps où ils auraient pu être susceptibles de propriété « privée. . . ». Des considérants semblables ont même pris place dans plusieurs décisions postérieures, bien que la jurisprudence sur l’irrecevabilité des recours se fût mocTifîée
La doctrine alors admise et appliquée par le Conseil d’État comme par la Cour de cassation reposait sur une conception inexacte des pouvoirs de l’Administration. Elle supposait à l’autorité administrative le droit d’englober dans le domaine public des terrains situés en dehors du lit, de substituer aux limites naturelles du cours d’eau des limites adtninistratives davantage dans les terres, de réaliser une expropriation indirecte sans aucune des garanties dont la loi du 3 mai 1841 a voulu entourer la propriété privée. Or, telle n’est point la portée de la loi des 22 décembre 1789-ianvier 1790. L’Administration n’a reçu d’autre mission que celle de « conserver les rivières »; son rôle doit se borner à la constatation des limites naturelles, de la ligne qu’atteignent les eaux coulant à pleins bords, sans débordement; elle ne peut, suivant l’expression de M. le président Laferrière, « dessiner un cours d’eau idéal, agrandi et per- « fectionné conformément au vœu des ingénieurs », étendre le domaine public aux dépens de la propriété privée sans une expropriation régulière. 11 n’existe, en matière de délimitation des cours d’eau, aucun texte analogue à ceux qui régissent l’alignement des routes et rues, ou la reconnaissance et la fixation de la largeur des chemins vicinaux. Quand le préfet comprend dans la délimitation une parcelle s’élevant au-dessus des eaux à plein bord, une alluvion parvenue à maturité, il se rend coupable d’un excès de pouvoirs; le riverain lésé a droit, non seu-
G. E., 20 avril ^854, ville de Nogent-sur-Seiae
2. — G, E., 19 juillet 1860, port de Bercy ; — 8 mars 1866, Jallain; — 21 juillet d870, Leroy.
DÉLIMITATION
lement au paiement d’une indemnité^ mais encore à une réparation plus complète, à la restitution du sol dont l’Administration s’est indûment emparée.
Ces observations présentées au Conseil d’État par le ministère public l’ont amené à reconnaître ({u’il s’était mépris tant sur la nature des actes de délimitation que sur ses propres pouvoirs, à examiner au fond des arrêtés préfectoraux et à réprimer* par des décisions d’annulation les empiétements sur la propriété riveraine. Un grand nombre d’arrêts intervenus, soit pour annuler les actes administratifs soit pour les confirmer soit pour ordonner des constatations préalables par un inspecteur général des ponts et chaussées en présence des requérants ou eux dûment appelés 3, soit pour prescrire une visite des lieux
Nous n’avons jusqu’ici envisagé que le cas le plus ordinaire d’excès de pouvoirs, celui qui résulte d’un tracé inexact des limites atteintes par les plus hautes eaux sans débordement. Une autre forme très caractéristique d’excès de pouvoirs , que le Conseil d’État a dû réprimer à différentes reprises, consiste dans la délimitation opérée, non en vue des intérêts de la navigation, mais uniquement en vue d’une question de propriété débattue entre l’État et un riverain. Ont été ainsi annulés : lo un arrêté intervenu au cours d’un procès sur la propriété d’un îlot et portant, « d’une part, que cet îlotfaisait partie du domaine (( public, d’autre part, qu’il serait remis à l’administration des « domaines pour être affermé, s’il y avait lieu, au profit do l’État, « comme faisant partie de son domaine s » ; 2° un arrêté par laquelle préfet, en désaccord avec des riverains sur la jouissance
1. — G. E.,, 13 décembre 1866, Goicaud; — 9 janvier 1868, Archambault; — 21 juillet 1870, Bertrand-Lemaire; — 30 mai 1873, Pascal ; — 23 avril 1875, Bélamy; — 3 mars 1882, Amiot, Barbereau et autres; — 28 avril 1882, Fouché et autres, et Duret-Taverneau; — 22 mars 1889, dame Véron et sieur Mabilat ; — 24 janvier 1890, Drouet.
2. — G. E-, 8 mars 1866, Jallain ; — 13 décembre 1866, Richet; — 21 juillet 1870, Leroy; — 16 juin 1876, Beauchot, Beaussire et autres; — 29 juin 1877, Mandement.
3. _ G. E., 16 janvier 1880, Amiot-Barbereau et autres; — 27 juin 1884, dame de la Tombelle.
4. — G. E., 6 juin 1890, Dolnet, Rétif et hospices de Mantes.
G. E., 6 août 1861, Revol
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(le terrains d’alluvion. reprenait ces terrains sous prétexte de délimitation, bien qu’ils eussent été précéderamentaliénés et que le lit de la rivière n’evit depuis lors subi aucun changement
Ces annulations, motivées par un détournement manifeste de pouvoirs, ne font nullement obstacle à l’exercice légitime du droit dont est investie l’autorité administrative, de procéder à la délimitation des cours d’eau, en cas de contestations sur la domanialité de certaines parcelles, quand l’opération a pour objet exclusif la sauvegarde do l’écoulement des eaux et de la navigation La reconnaissance des limites actuelles est même, comme nous le verrons plus loin, préjudicielle au jugement des tribunaux civils sur les instances engagées devant eux entre l’État et les riverains.
Si l’Administration sort de son rôle légal, lorsqu’elle délimite un cours d’eau pour trancher une simple question de propriété privée débattue entre l’État et un riverain, à plus forte raison excède-t-elle ses pouvoirs on intervenant de cette façon dans un litige entre particuliers, c’est-à-dire en cherchant à prononcer par voie indirecte sur une question d’ordre privé, dont la connaissance appartient à la seule autorité judiciaire. Le Conseil d’Etat a, par exemple, annulé un arrêté préfectoral retranchant d’une concession antérieure des atterrissements qu’un tiers avait revendiqués après coup, en vertu de l’art. 556 du Code
A l’inverse des actes do délimitation, les arrêtés préfectoraux refusant de délimiter le domaine public ne sont pas susceptibles d’être déférés au Conseil d’État, par application des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872, art. 9. Il n’appartient qu’à l’autorité administrative d’apprécier s’il v a lieu d’effectuer la délimitation ; son refus do faire usage du droit qui lui a été attribué par la loi no constitue qu’un acte do pure administration échappant à la censure du pouvoir juridictionnel Une réserve
G. E., 27 juillet 1877, veuve Véron
DÉLIMITATION ()3
serait cependant à formuler pour le cas où la deniande de délimitation résulterait d’un renvoi préjudiciel à l’autorité administrative par l’autorité judiciaire ; en pareil cas, le refus de l’Administration constituerait un déni de justice : c’est une liypotlièse sur laquelle nous n’insistons pas, car elle ne saurait se réaliser dans la pratique.
L’interprétation des arrêtés préfectoraux, délimitant les rivières navigables ou llottables, peut être demandée à l’occasion de litiges nés et actuels. Elle appartient au préfet, conformément à la maxime est interprefari cujus est condere ;
le Conseil d’Etat repousserait par une fin de non-recevoir les demandes dont il serait directement saisi Mais les intéressés ont un recours devant le Conseil contre les décisions interprétatives et sont recevables à le former omisso media.
Tous les principes généraux qui viennent d’être rappelés pour le domaine public naturel sont applicables au domaine public artificiel (dérivations, digues de balage, ports, etc.). S’il ne peut plus être question de limites naturelles, si la mission des ingénieurs se borne à constater les limites des terrains acquis et affectés au service public, certaines inexactitudes se glissent parfois dans cette constatation, soit que l’autorité administrative commette des erreurs matérielles en reportant sur le terrain les indications des plans et autres documents, soit que ces pièces présentent des difficultés d’interprétation, des lacunes, ou fassent même complètement défaut. Ici encore la voie du recours pour excès de pouvoirs est ouverte aux riverains Les litiges sont toutefois beaucoup moins fréquents, car la reconnaissance des limites du domaine public échappe aux appréciations généralement si délicates et si discutables que nécessite, sur les rivières à l’état naturel, le relevé du niveau atteint par les eaux coulant à pleins bords ; ces limites ont d’ailleurs une fixité immuable, ne subissent aucune des variations, souvent si rapides, auxquelles est exposé le lit des cours d'eau.
G. E., H mars 1887, veuve Asticr
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Les poursuites devant le conseil de préfecture pour anticipation sur le domaine public fluvial donnent lieu, en nombre de cas, à des contestations au sujet des limites de ce domaine. Afin de se disculper, le contrevenant soutient que ces limites ont été mal appréciées par l’Administration et que les faits servant de base à la poursuite se sont accomplis en deJiors de la rivière ou de ses dépendances.
Trois cas sont à distinguer : 1° celui où il n’existe pas d’arrêté de délimitation ; 2° celui où il existe un arrêté de délimitation antérieur aux poursuites ; 3° celui où la délimitation est faite postérieurement aux poursuites.
Dans le premier cas, on admettait autrefois la nécessité d’un sursis jusqu’à ce qu’il eut été procédé par l’Administration à la reconnaissance des limites du domaine public Mais la jurisprudence s’est depuis longtemps modifiée à cet égard ; elle considère le juge de la contravention comme n’ayant ni le devoir, ni même le droit de surseoir. Le conseil de préfecture a pleine compétence pour rechercher les limites de la rivière, dans la mesure où l’exige lejugement du fond, et ses décisions peuvent être annulées quand il s’abstient de réprimer Tempiètement, sous prétexte que le domaine public n’était pas délimité au point litigieux 2. En compulsant les recueils, on y trouve de nombreux arrêts par lesquels le Conseil d’État, juge d’appel, a pronononcé sur les limites du domaine public fluvial, en l’absence de toute délimitation administrative préalable 3 ; dans plusieurs espèces, le Conseil s’est éclairé, soit par une vérification contradictoire qu’il avait, avant faire droit, confiée à l’inspecteur général des ponts et chaussées delà circonscription, soit par une visite des lieux en présence des parties, ou elles dûment appelées.
L’existence d’un arrêté de délimitation antérieur au procèsverbal ne porte point atteinte à la compétence de la juridiction
G. E., 27 juillet 1877, veuve Véron
3. — G. E., 7 mars 1873, Roux; — 13 avril 1883, Fleury; — 19 novembre 1886, Mercier; — 18 février 1887 et 4 mai 1888, Bouilliez; — 6 juin 1890 et 27 février 1891, Dolnet, Rétif et hospices de Mantes; — 12 juin 1891, Lebrun.
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administrative En effet, les arrêtés de ce genre sont toujours pris, tous les droits des tiers réservés; or, ainsi que le fait remarquer M. le président Laferrière [Traité de la juridiction administrative'), le premier de ces droits est de contester la délimitation, quand TAdministration veut l’appliquer à des tiers qui n’ont été appelés ni à concourir, ni à y contredire. D’ailleurs, le domaine public naturel subit des variations, et le contrevenant peut toujours soutenir que l’état des lieux s’est transformé depuis les opérations auxquelles ont procédé les ingénieurs. Le conseil de préfecture n’en doit pas moins user avec réserve de ses pouvoirs et accorder le crédit voulu aux actes administratifs intervenus à la suite de constatations régulières et peut-être plus complètes que celles dont il lui serait possible de s’entourer.
Un ^arrêté de délimitation postérieur aux poursuites ne ferait pas davantage obstacle à la vérification des limites du domaine ffuvial par le Conseil de préfecture A la vérité, le contrevenant ne peut plus arguer des changements survenus dans l’état des lieux depuis la délimitation administrative; mais il est recevable à soutenir que les limites ont été inexactement tracées. L’arrêté préfectoral ne vaut qu’à titre de simple renseignement.
La compétence du conseil de préfecture pour vérifier les limites de la rivière, malgré l’existence d’un arrêté préfectoral de délimitation, empêcherait-elle les contrevenants de demander au Conseil d’État l’annulation do cet arrêté pour excès de pouvoirs? La procédure ouverte sur la contravention justifieraitelle le rejet du recours direct par la fin de non-recevoir du recours parallèle? Nous ne le croyons pas, car une décision se bornant à renvoyer l’inculpé des fins de la poursuite laisserait subsister l’acte illégal, n’en effacerait pas les conséquences étrangères à la contravention. Telle est, du reste, la jurispru-
G. E., 15 avril 1869, Lambert
2. — G. E., 16 juin 1876, Beaucbot, Beaussire et autres; — 25 ituii 1884, Glavé ; 25 mai 1884, Verdier; — 7 août 1886, Drouet; — 24 janvier 1890, Drouet.
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dencc du Conseil d’ÉLat bien qu’un arrêtde 1869 semble avoir consacré la doctrine contraire
S’il appartient au Juge des contraventions de vérifier les limites de la rivière et de ses dépendances, son droit ne va pas Jusqu’à prononcer sur les questions do propriété privée, quand les terrains litigieux ne font pas nécessairement partie du domaine public et sont susceptibles d'en être détacliés. Le Jugement de ces questions préjudicielles doit être renvoyé à l’autorité Judiciaire. Sans -passer en revue toutes les décisions appliquant cette règle d’ordre public, nous citerons doux arrêts rendus par le Conseil d’Etat, l’un à propos de plantations sur un îlot, l’autre à propos do constructions sur un terrain qui ne se rattachait qu’indirectement à la digue de contro-balage
c. — COMPÉTENCE DE l’autorité JUDICIAIRE. — Lorsqu’un débat s’élève devant l’autorité Judiciaire, entre l’Etat et un riverain,relativement à la propriété do terrains que l’Administration prétend faire partie du domaine public, la reconnaissance des limites actuelles de la rivière est nécessairement préjudicielle au Jugement du tribunal civil. D’innombrables décisions sur conlïit ont affirmé cette règle absolue, basée sur le principe de la séparation des pouvoirs elle s’applique au possessoire comme au pétitoire. Le Conseil d’État a notamment confirmé le conflit dans une espèce où le préfet avait pris un arrêté général fixant la hauteur dos eaux correspondant au débordement delà rivière et où le tribunal avait cru pouvoir rechercher, d’après cette base, les limites de la rivière au point litigieux.
1. — C. E., iü juin 187G, BeaucJiot, Beaussire et autres; — 24 janvier 1890, Drouet.
G. E., 6 août 1861, Revol; — 5 février 1867, Delord
4. — G. E., conllit, 4 mai 1843 , Alibert ; — conflit, 23 août 1843 , Sourget et cons.; — conflit, 6 juin 1844, Monsarrat et -de Gérés; — conflit, 26 juillet 1844, sieur et dame Beaudenet d’Annoux; — conflit, 6 septembre 1846, Dauzac et Dufort, — Tribunal des conflits, 3 juin 1850, Vignat; — 30 juillet 1850, Magnin et Tronchon; — 5 novembre 1850, de Béthune; — 31 mai 1851, Duhamel. — G. E., conflit, 14 décembre 1867, Menet; — conflit, 30 novembre 1869, veuve Donnât et sieur Pérouse; — conflit, 30 novembre 1869, Pascal; — conflit, 7 mai 1871, Jaboin ; — conllit , 13 mars 1872, Patron. — Tribunal des conflits, 11 ianvier 1873, Pàris- Labrossc; — 1®^ mars 1873, Guillié.
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S’il existait déjà un arrêté do délimitation du domaine public, le renvoi préjudiciel dovantFautorité administrative deviendrait sans objet, et l’autorité judiciaire n’aurait pas à le prononcer F
Là reconnaissance et la fixation des limites du domaine public fluvial no seraient pas davantage préjudicielles, silo débat portait en fait sur une simple question de propriété privée, pour l’Etat comme pour le riverain. C’est ce qui a été jugé, parexemple, à propos d’une île que l’Administration des domaines revendiquait aux termes de l’art. oGO du Code civil, tandis que la partie adverse en réclamait la propriété aux termes de l’art. 006 ou dos dispositions légales relatives à la prescription
Outre la question do reconnaissance des limites de la rivière, les tribunaux civils peuvent avoir à renvoyer l’interprétation d’actes administratifs sur le sensetla portée desquels les parties seraient en désaccord. Cette interprétation appartient exclusivement à l’autorité dont émanent les actes faisant l’objet du litige
Jusqu’à une époque assez récente, le renvoi préjudiciel était considéré comme obligatoire pour la délimitation dans le passe aussi bien que pour la délimitation dans le présent En 1873, M. David, commissaire du Gouvernement, constatait devant le Tribunal des conflits l’accord établi à cet égard entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation : « Les Administrations départe- « mentales ayant été chargées parla loi des 22 décembre 1789- (( janvier 1790, section 3, art. 2, do conserver les propriétés « publiques, notamment les rivières et autres choses communes, « l’Administration puise dans cette mission le pouvoir do déter- (( miner les limites des fleuves et rivières comme des autres « dépendances du domaine public, et cela aussi bien pour le « passé que pour le présent, c’est-à-dire que ce pouvoir n’est « pas restreint aux limites actuelles, qu’il s’étend aux limites
G. E., conflit, 31 mai 1851, Duhamel
4. — Tribunal des conflits, 3 juin 1850, Vignat; — 31 mai 1851 , Duliamel. — G. E., conflit, 3 juillet 1852, Veye et Villedieu; — conflit, 14 décembre 1850, Richet; — conflit, 14 décembre 1867, Menetx
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« anciennes; ainsi l’Administration se trouve chargée de cette « oeuvre essentiellement administrative qu’elle seule peut opéc( rer avec ensemble, de saisir et de constater, par les moyens <( et les agents spéciaux dont elle dispose, les oscillations inces- « santés que subissent les limites des rivières, par suite de l’in- (( certitude des courants ».
Le Tribunal des conllits institué par la loi du 24 mai 1872 a modifié cette jurisprudence et rendu, le 1®*' mars 1873, une décision ^ dans laquelle se trouve le considérant que voici: « Con- (< sidérant que, en cas de contestation sur les limites actuelles (( de la mer et des cours d’eau navigables, la détermination de « ces limites par l’autorité administrative est préjudicielle à « toute décision de l’autorité judiciaire, mais qu’il n’en est pas cc de môme lorsqu’il s’agit do rechercher les limites anciennes ; « que l’action du sieur Guillié ne tend qu’à faire reconnaître, (( en vue de l’allocation d’une indemnité, qu’il était propriétaire, « avant 1850, d’un terrain recouvert actuellement par les plus (( hautes eaux navigables et que, pour prononcer sur cette ques- « tion de propriété, l’autorité judiciaire n’est pas obligée de sur- (( seoir jusqu’à ce que l’autorité administrative ait fixé les « limites de la rivière avant l’exécution des travaux qui auraient « surélevé le niveau des eaux ».
On doit reconnaître que la jurisprudence nouvelle inaugurée en 1873 repose sur des bases solides. L’Administration, préposée par la loi des 22 décembre 1789-janvier 1790 à la conservation des rivières, remplit son rôle quand elle détermine les limites actuelles du domaine public, quand elle fixe la zone nécessaire à l’écoulement des eaux et à la navigation, quand elle trace les lignes au delà desquelles toute emprise de la propriété privée doit demeurer interdite sous peine de compromettre le cours de la rivière et la circulation des bateaux; au contraire, en délimitant pour le passé, elle sert, non plus les intérêts du service public, mais un intérêt purement fiscal, et ce n’est point la mission dont le législateur de 1789 l’a investie.
Tribunal des conflits, d®' mars 1873, Guillié
DÉLIMITATION
Supposons maintenant l’autorité judiciaire en face d’une délimitation administrative et voyons quels sont ses pouvoirs.
Autrefois, ainsi que nous l’avons déjà rappelé, le Conseil d’État considérait les actes de délimitation comme appartenant au pouvoir discrétionnaire de l’Administration et comme non susceptibles de lui être déférés par la voie contentieuse. Mais, ne pouvant laisser la propriété privée sans défense contre les empiétements du domaine public, il réservait aux propriétaires qui se prétendraient dépossédés une action on indemnité devant les tribunaux civils.
De son coté, l’autorité judiciaire, tout en respectant la délimitation, s’arrogeait le droit de la vérifier, de rechercher les limites naturelles du fleuve et, le cas échéant, d’allouer des indemnités aux propriétaires de la zone comprise entre les limites naturelles et les limites administratives. Elle assimilait l’empiétement à une expropriation indirecte. Incompétente pour annuler ou réformer les actes de l’administration, pour ordonner le délaissement des terrains usurpés, elle accordait aux riverains indûment dépossédés une réparation pécuniaire. Son système est très nettement formulé dans un arrêt rendu en 1848 par la Cour de Lyon et confirmé l’année suivante par la Cour de cassation ^ : « Attendu que s’il est constant... que l’au- (( torité administrative a seule pouvoir et compétence sur tout « ce qui intéresse la navigabilité des fleuves, et pour en fixer <( l’alignement et la délimitation selon les exigences de l’intérêt « public, il n’est pas moins incontestable que la question de « propriété reste toujours dans la compétence exclusive des « tribunaux civils, qui seuls ont le droit et le devoir de recher- « cher et de constater quelle est la ligne formant la limite na- « turelle entre la propriété riveraine et le lit du fleuve, pro- « priété de l’État; — Attendu que cette limite naturelle et la dé- « limitation administrative sont deux choses distinctes et qui « peuvent différer plus ou moins entre elles; que, d’après les « principes du droit..., la limite naturelle d’un fleuve (jplenis-
G. G., req., 23 mai 1849, préfet du Rhône c. Gombalot
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« sinuim f/ U me 71 du droit romain) est la ligne tracée par les « plus hautes eaux, sans débordement, tandis que la délimita- « tion administrative est commandée par les besoins de la na- « vigalion et les exigences de l’intérêt public, auxquelles cba- « cun doit, sauf indemnité, le sacrifice de son intérêt privé; — « Que, sans doute, si la délimitation administrative diffère de la « limite naturelle, l’espace compris entre Tune et l’autre ligne « ne peut pas plus être revendiqué en nature par le riverain (( dépossédé que ne le pourrait être tout terrain adjoint à la « voie publique par l’effet d’un alignement régulier; mais (( qu’en ce cas, et par la seule force des choses, le droit de « propriété se convertit en droit à une juste indemnité, dont « l’appréciation doit être faite par les tribunaux civils, qu’au- (( cune loi n’a dessaisis... ». Diverses décisions analogues de la Cour suprême suivirent celle de 1849 i.
La jurisprudence de la Cour de cassation, dictée par un sentiment de profonde équité et incontestablement légitime dans son but, avait l’avantage d’assurer au propriétaire, sinon une réparation complète, ce qui n’aurait pu avoir lieu que par la restitution de son terrain, du moins un secours efficace par l’allocation d’une indemnité de dépossession. Mais elle piésentait, surtout dans ses motifs, le très grave défaut de fausser le caractère des actes de délimitation, qui doivent être simplement déclaratifs et non attributifs. Reconnaître à l’Administration la faculté d’exproprier les particuliers par voie d’arrêté de délimitation, sans enquête, sans déclaration d’utilité publique, sans indemnité préalable, consacrer l’irrégularité de cette expropriation indirecte en lui donnant les mêmes effets qu’à une expropriation régulièrement consommée, n’était-ce pas violer la loi, exposer tout à la fois la propriété à un péril sérieux et l’autorité administrative à une tentation fâcheuse? Les justiciables ne pouvaient-ils pas croire à une sorte de concert entre
1. — G. G., req.,20 mai 1862, État c. Perrachon et autres; — civ., 21 novembre 1865, de Hédouville c. commune d'Eclaron ; — civ., 14 mai 1886, préfet de Ja Nièvre c. Aurousseau.
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les deux pouvoirs pour éluder les dispositions édictées en 1841, l’un venant prêter sa sanction souveraine à l’illégalité commise par l’autre?
Sentant la portée do ces critiques, le Conseil d’État voulut réagir dans l’intérêt commun de la bonne administration et de la propriété. Il cessa d’opposer une fin de non-recevoir aux recours contentieux formés contre les délimitations abusives et se reconnut le droit de vérifier ces délimitations, pour annuler celles qui ne seraient pas conformes à l’état naturel des lieux et qui étendraient indûment le domaine public aux dépens des fonds riverains. En cas d’annulation, le terrain usurpé était rendu à son propriétaire, qui, au lieu d’une réparation pécuniaire, obtenait ainsi une réparation pleine et entière.
Ce revirement dans la jurisprudence du Conseil d’État statuant au contentieux paraissait devoir entraîner une modification corrélative dans la jurisprudence de la Cour do cassation. Dès lors que les riverains avaient un recours contre les actes do délimitation et pouvaient en faire réprimer les abus par la juridiction administrative, il n’était plus nécessaire do sauvegarder leurs intérêts au moyen d’unartifice sans base légale; la fiction juridique de l’expropriation indirecte perdait sa raison d’être. Les arrêtés de délimitation devaient être présumés conformes aux limites naturelles, tant qu’ils n’auraient pas été réformés, et s’imposer à tous, même à l’autorité judiciaire; il semblait impossible que cette autorité persistât à remettre en question les actes administratifs, à les apprécier, à les critiquer, contrairement aux principes de la séparation des pouvoirs. En réduisant les tribunaux à tirer les conséquences légales des arrêtés de délimitation, le Conseil d’État pensait leur enlever, par voie de conséquence, le droit d’allouer des indemnités de dépossession, sauf des cas fort rares tels que les deux suivants : 1° celui où, la délimitation étant faite pour le passé, le riverain justifierait, sur un terrain compris dans cette délimitation, d’une concession résultant, soit d’un acte antérieur à l’édit de 1566, soit d’une vente nationale; 2° celui où, la délimitation étant faite pour le présent, l’extension du lit du fleuve.
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au détriment de la propriété riveraine, serait reconnue être la conséquence d’un travail de PËtat.
Après avoir provoqué de savantes polémiques entre MM. Aucoc, Christoplilc, Serrigny et Batbie, ces déductions furent consacrées par deux décrets sur conflit, rendus en 1871 et 1872, conformément aux conclusions de M. Laferrière, alors commissaire du Gouvernement ^ Dans la première de ces décisions, on lit : (( Le tribunal civil objecte que, une fois la délimitation (( opérée, l’autorité judiciaire conserverait le pouvoir de recher- « cher les limites naturelles du cours d’eau, et que l’Adminis- « tration est réputée n’en avoir déterminé que les limites « administratives en se conformant aux besoins de la naviga- « tion, sous la réserve, en faveur des tiers, du droit de demander « des dommages et intérêts pour le cas où du rapprochement « de ces dernièreslimites avec les premières résulterait un em- (( piétement sur des terrains lui appartenant. Mais l’Administra- (( tion n’a d’autre mission que celle de reconnaître et constater « les limites véritables des cours d’eau navigables et flottables, « c’est-à-dire celles résultant de l’état naturel de ces cours << d’eau; si elle dépassait, au préjudice des propriétés privées (( et sans observation des formes prescrites par la loi du (( 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique, (( les limites ainsi fixées par la nature, elle commettrait un « excès de pouvoirs, susceptible d’être réprimé par l’autorité « administrative.il suit de là que le tribunal civil étaitlié par la « délimitation ordonnée et opérée dans l’espèce, et dont la ré- « formation n’a pas été obtenue^ et que cette délimitation ne « pouvait être remise en question devant l’autorité judiciaire, « même dans le but d’arriver à une simple condamnation pé- « cuniaire qui, reposant sur la déclaration d’un droit préexistant « de propriété contredit par les actes concernant ladite délimi- « tation, serait inconciliable avec ces actes. » Le décret de 1872 traduisait la même pensée en des termes un peu différents ; « Le droit qui appartient à l’Administration, en vertu
l, — G. E., conflit, 7 mai 1871, Jaboin; — 13 mars 1872, PaLron.
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« de la loi des 22 décembre 1789-10 janvier 1790, de délimi- « ter les cours d’eau navigables, ne donne aux préfets d’autre « pouvoir que celui de reconnaître et déclarer la ligne sépara- (( tive du domaine public et de la propriété privée. Il s’ensuit « que les limites fixées par l’Administration doivent se confon- (( dre avec les limites naturelles du cours d’eau et qu’aucune « parcelle de terrain située en deliors desdites limites naturelles (( ne saurait, môme sous la réserve d’une indemnité, être com- (( prise par voie de délimitation administrative dans le lit du « cours d’eau sans qu’il en résultât un excès de pouvoirs ou- « vrant aux intéressés le recours autorisé par la loi. Ainsi, les « dispositions qui consacrent et circonscrivent tout à la fois le « droitde l’Administration excluent pour les tribunaux civilstout (( pouvoir de reviser la délimitation administrative aussi bien « au point de vue d’une indemnité à accorder aux riverains c( qu’au point de vue delà possession des terrains, et, par suite, « la compétence que supposerait un tel pouvoir. »
Les polémiques se rouvrirent entre M. Reverchon et M. Laferrière. Quant à l’autorité judiciaire, acceptant la doctrine du Conseil d’État sur l’illégalité de l’expropriation indirecte, mais ne voulant point abdiquer et se désintéresser de débats où la propriété privée était aussi directement engagée, elle maintint sa compétence et l’appuya sur de nouveaux motifs. En 1872, la Cour de cassation rendit un arrêt ainsi conçu i : « Attendu que « si, d’après les lois existantes, il appartenait au préfet de fixer « les limites anciennes du fleuve et de déterminer les terrains « qui, compris entre les deux rives ainsi définies, sont des dé- (( pendances du domaine public, les tribunaux civils n’en de- « meurent pas moins compétents pour connaître des questions « de propriété ou de possession annale que les propriétaires <( riverains peuvent soulever à l’occasion de terrains d’alluvion (( compris dans cet arrêté de délimitation et dont ils prétendent « avoir acquis la propriété ou la possession annale, en vertu des « art. 556 et 557 du Code civil, sous cette restriction, toutefois.
G. G., civ., 6 novembre 1872, Ouizille c. l’État
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(( qu’au lieu d’ordonnor le délaissement immédiat des terrains « dont ces propriétaires auraient été dépossédés et de s’opposer « ainsi à l’exécution de cet acte administratif, les tribunaux civils « doivent se borner à reconnaître et déclarer le droit de pro- « priété ou de possession annale réclamé par les propriétaires « riverains, sauf à eux à invoquer ultérieurement le bénéfice (( de cette décision, soit à l’effet de demander à l’autorité admise nistrative le redressement de l’arrêté de délimitation, soit à (( l’effet do demander à l’autorité judiciaire une indemnité d’ex- (( propriation si l’arrêté est maintenu ». Il s’agissait, non plus d’indemniser les riverains dépossédés, mais de recon-
naître leurs droits fondés sur les art. 5oG et suivants du Code civil et de leur allouer ultérieurement une indemnité, si l’autorité administrative croyait devoir maintenir l’acte de délimitation du domaine public. C’était toujours le pouvoir de critiquer les arrêtés préfectoraux et d’en apprécier la valeur légale .
Au commencement de 1873, le Tribunal des conflits fut saisi du différend C M. David, commissaire du Gouvernement, défendit avec beaucoup de talent et de science la jurisprudence du Conseil d’Etat. Il s’attacha tout d’abord à montrer les résultats étranges auxquels conduirait, dans la pratique, le droit d’option laissé aux particuliers : une même délimitation touchant à plusieurs parcelles serait mise à néant pour les unes et maintenue pour les autres, selon que les propriétaires choisiraient le recours administratif ou l’action judiciaire, la reprise de leur terrain ou l’indemnité pécuniaire. Insistant ensuite sur le caractère des arrêtés de délimitation, il établissait l’impossibilité d’y voir de simples actes de gestion analogues à ceux que l’Administration accomplit pour le domaine de l’État et qui n’ont, à l’égard des riverains, que la valeur de prétentions auxquelles des prétentions contraires peuvent être librement opposées de- A'^ant l’autorité judiciaire; ces arrêtés constituant des actes do puissance publique, d’autorité, de commandement, il déniait aux tribunaux la faculté d’y contredire. Enfin, suivant M. David,
i. — Tribunal des conflits, 11 janvier 1873, de Pâris-Labrosse.
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les art. S5G et 5G7 du Code civil ne fournissaient à la jurisprudence de la Cour de cassation qu'une base des plus fragiles; car l’applicabilité de ces articles du Code supposait les accrues définitivement sorties du fleuve et impliquait dès lors une délimitation préjudicielle rentrant dans la compétence exclusive de l’Administration, gardienne du domaine public.
Le Tribunal des conllits ne se rangea pas à l’avis du Commissaire du Gouvernement. Il rendit, le 11 janvier 1873, une décision confirmant la doctrine de l’autorité judiciaire : « Court sidérant qu’il appartient sans doute à l’autorité administrative rt de veiller à la conservation du domaine public....; — Mais rt considérant que les actes de délimitation du domaine public rt sont des actes d’administration, <à l’occasion desquels l’autorité rt administrative ne peut se constituer juge des droits de prort priété qui appartiendraient aux riverains, ni s’attribuer le rt pouvoir d’incorporer au domaine public, sans remplir les forrt malités exigées par la loi du 3 mai 1841, les terrains dont l’ocrt cupation lui semblerait utile aux besoins do la navigation; rt qu’en ce qui concerne la détermination des limites de la mer rt l’article 2 du décret du 21 février 1832 dispose expressément rt qu’elle est faite par l’autorité supérieure, toi/s droits des tiers rt réservés ; que c’est là une application du principe de la sépart ration des pouvoirs, d’après lequel ont été fixées les attriburt tions distinctes de l’autorité administrative et de l’autorité rt judiciaire, et qu’évidemment la même règle doit être suivie rt lorsqu’il s’agit des limites des lleuvos ou des rivières navigart bles; — Considérant que la réserve des droits dos tiers est rt générale et absolue; qu’elle s’étend aux droits fondés sur une rt possession constante ou sur des titres privés, comme à ceux rt qui reposeraient sur des aliénations ou sur des concessions rt émanées de l’Administration, et qu’elle doit être maintenue et rt appliquée même alors que l’autorité administrative prétenrt drait, comme dans l’espèce, déterminer non seulement les rt limites actuelles, mais encore les limites anciennes de la mer rt ou des fleuves et des rivières navigables; — Considérant qu’il « résulte des principes ci-dessus posés que les tiers dont les
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<( droits sont réservés peuvent se pourvoir, soit devant l’auto- « rité administrative pour faire rectifier la délimitation de la « mer, des lleuves et des rivières navij^^abies, soit devant le Con- « seil d’Etat, à l’effet d’obtenir l’annulation, pour cause d’excès « de pouvoirs, des arrêtés de délimitation qui porteraient atteinte « à leurs droits; qu’ils ne peuvent en aucun cas s’adresser aux « tribunaux de l’ordre judiciaire pour faire rectifier ou annuler « les actes de délimitation du domaine public et se faire remettre (( en possession dos terrains dont ils se prétendent proprié- (( taires ; — Mais qu’il appartient à l’autorité judiciaire, lors- <( qu’elle est saisie d’une demande en indemnité formée par un « particulier qui soutient que sa propriété a été englobée dans (( le domaine public par une délimitation inexacte, de recon- « naître le droit de propriété invoqué devant elle, de vérifier si (( le terrain litigieux a cessé, par le mouvement naturel des eaux, « d’être susceptible de propriété privée, et de régler, s’il y a « lieu, une indemnité de dépossession, dans le cas où l’Admi- « nistration maintiendrait une délimitation contraire à sa déci- « sion... ».
Peu de temps après, le 1®'’ mars 1873^, intervenait une seconde décision du Tribunal des conflits, analogue à la précédente, sauf addition du considérant que nous avons reproduit, page G8, et qui précise la distinction faite entre le présent et le passé, au point de vue du renvoi préjudiciel à l’Administration. D’autres décisions semblables ont suivi, en matière de délimitation du rivage maritime ou des routes 2.
En résumé, lorsque l’Administration a fixé les limites actuelles d’un cours d’eau navigable ou flottable, le Tribunal des conflits admet les pouvoirs parallèles de la juridiction administrative et de l’autorité judiciaire. Les intéressés ont l’alternative et l’option entre un recours en annulation devant le Conseil d’État et une action devant les tribunaux, qui sont compétents pour vérifier
Tribunal des conflits, l®'*mars 1873, Guillié
2. — Tribunal des conflits, 27 mai 1876, commune de Sandouville; — 12 mai 1883, Debord. — Voir aussi, pour les cours d’eau navigables : G. G., req., 5 avril 1876, Bonnigal c. l’État; — civ., 4 janvier 1886, ville de Lyon c. Jacquier.
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les limites déterminées par l’Administration, pour constater les droits des riverains et l’étendue des fonds sur lesquels ces droits s’exercent, et pour ordonner, s’il y a lieu, une réparation pécuniaire, au cas où les terrains indûment enlevés à la propriété privée ne lui seraient pas restitués. Aucun débat ne peut d’ailleurs s’engager devant les tribunaux, au sujet des limites actuelles, sans que l’autorité administrative ait été appelée à déterminer ces limites ; pour les limites anciennes, au contraii e, la délimitation administrative n’est plus nécessairement préjudicielle à toute décision de l’autorité judiciaire.
De nouvelles polémiques ont surgi, jusque dans le camp des ingénieurs, à la suite des décisions de 1873 : tandis que M. Schlemmer, alors ingénieur en chef des ponts et chaussées, critiquait vivement la jurisprudence du Tribunal des conflits, M. l’inspecteur général Kleitz l’approuvait sous quelques réserves secondaires. Aujourd’hui, cette jurisprudence est acceptée par les jurisconsultes les plus éminents, comme M. Daferrière et M. Aucoc, qui pourtant étaient jadis des défenseurs convaincus de la doctrine appliquée par le Conseil d’État. On ne saurait méconnaître la puissance des motifs militant en sa faveur.
Le départ fait entre la compétence de l’autorité administrative et celle de l’autorité judiciaire est bien conforme aux règles sur l’indépendance respective de ces deux autorités. A la première incombent le soin et le droit exclusif de tracer les limites des rivières navigables; la seconde est seule qualifiée pour reconnaître les limites de la propriété privée. Théoriquement, les doux délimitations devraient se confondre ; mais, en fait, elles peuvent différer, et, dans ce cas, la solution consacrée par le Tribunal des conflits apparaît comme la seule susceptible de maintenir la juridiction civile et la juridiction administrative dans la sphère, en même temps que dans la plénitude de leurs attributions légales.
M. Laferrière constate avec raison que les pouvoirs du juge civil pour l’application des art. S56, S57 et 562 du Gode civil seraient bien illusoires, siles tribunaux devaient sebornerà l’en-
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rcgistrcment des arretés de délimitation et si les riverains n’avaient contre ces arrêtés d’autre action que le recours devant le Conseil d’Etat.
Quelle portée aurait d’ailleurs la réserve des droits des tiers, (jui a été explicitement inscrite au décret du 21 février 1852 sur la délimitation du rivage maritime et dont les riverains des fleuves doivent bénéficier au même titre que les riverains de la mer ? Cette réserve peut-elle être restreinte aux droits exceptionnels conférés, soit par des concessions antérieures à lo6G, soit par dos ventes nationales ? Ne doit-elle pas embrasser tous les droits privés, dont l’appréciation appartient exclusivement à l’autorité judiciaire?
Enfin l’ouverture d’une action civile ne soumet les riverains (ju’à la prescription trentenaire, alors que la déchéance est opposable aux recours pour excès de pouvoirs trois mois après la notification de l’acte attaqué. 11 y a là une garantie précieuse accordée à la propriété privée.
Malgré la force de cos arguments, M. le sénateur Cuvinot s’est prononcé fermement pour l’ancienne jurisprudence du Conseil d’État, dans le rapport qu’il a eu à rédiger en 1882 sur le projet de loi relatif au Régime des eaux. « D’après les décide sions du 11 janvier et du l®*" mars 1873 (écrit l’honorable rap- (( porteur), l’autorité judiciaire aurait qualité pour vérifier si (( l’acte de délimitation a fait une application exacte des limites (( naturelles du domaine public ; cotte conséquence nous paraît (( inconciliable avec le principe de la séparation des pouvoirs... (( La compétence de l’autorité administrative étant d’ailleurs « acceptée, est-il possible d’admettre que l’autorité judiciaire (( statue, de son côté, et que, sous prétexte de défendre la pro- (( priété riveraine, elle assigne au domaine public une limite (( différente de celle qu’aura fixée l’Administration? En agissant « ainsi, l’autorité judiciaire se constituerait juge des excès de « pouvoirs qui viendraient à être commis par l’Administration. <( C’est au Conseil d’État qu’est dévolu ce rôle, et il convient de « le lui maintenir. » On trouve l’expression de la même pensée dans le rapport de M. Maunoury à la Chambre dos députés (1888).
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Quoi qu’il en soit, en l’état actuel do la législation et do la jurisprudence, on no peut que s’incliner devant les règles posées par le Tribunal des conflits.
Lorsque l’autorité judiciaire reconnaît l’exactitude de la délimitation administrative, aucune indemnité no doit être accordée aux riverains, pourvu, bien entendu, que les limites de la rivière n’aient pas subi de changement dû à l’exécution de travaux par l’Administration. En effet, les eaux se créent elles-mêmes leur lit ; ce fait étranger et supérieur à la volonté de l’bomme ne saurait engager à aucun titre la responsabilité do l’État. Il y a là une charge de riveraineté, formant la contre-partie de l’accroissement par les alluvions. Le Tribunal des conflits Ta d’ailleurs reconnu implicitement ou déclaré explicitement dans ses décisions : « Considérant, dit la décision de 1876, que les « changements de limites, qui peuvent résulter du mouvement « naturel des eaux, n’ouvrent aucun droit à indemnité... ».
Qu’adviendrait-il cependant si le riverain justifiait, soit d’une concession ou d’une aliénation antérieures à 1566, soit d’une vente nationale? M. David, commissaire du gouvernement devant le Tribunal des conflits (1873), admettait en pareil cas l’allocation d’une indemnité. Suivant M. Aucoc, ce n’est point une réparation pécuniaire que doit l’État; la réserve du droit des tiers conduit ici au maintien de la possession, dont le propriétaire ne pourrait être dépouillé que par une expropriation poursuivie conformément à la loi du 3 mai 1841. Cette dernière doctrine nous paraît inattaquable ; les actes administratifs ne peuvent porter atteinte aux aliénations régulières du domaine public, qu’elles laissent subsister avec tous leurs effets
La Commission du Sénat, chargée de l’examen du projet de loi sur le Régime des eaux, s’est demandé si les propriétés ainsi maintenues dans le lit d’une rivière navigable étaient affranchies de toute servitude ou si, au contraire, elles ne devaient pas
I . — G. E., IS avril 18G9, Lambert. — Voir aussi : G. G., civ., 17 août 1857, de Grave c. Gastilhon.
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être soumises à certaines restrictions motivées par l’intérêt de la navigation et du libre écoulement des eaux. Elle a considéré la question comme suffisamment résolue par Fart. 42 de l’ordonnance de 1669, qui suit immédiatement la déclaration de domanialité et les réserves de l’art. 41 en faveur des possesseurs ou usagers anciens ; cet article porte que « nul, soit propriétaire, « soit engagiste, ne pourra faire moulins, batardeaux, écluses, (( gords, pertuis, murs, plants d’arbres, amas de pierres, de « terres et de fascines, ni autres édifices ou empêchements nui- « sibles au cours do l’eau dans les fleuves et rivières navigables « et flottables... ». A défaut de clauses spéciales insérées dans les actes de vente ou d’aliénation, le rapporteur et ses collègues de la Commission sénatoriale ont jugé ces conditions applicables aux biens provenant de ventes nationales ou d’aliénations dûment faites par l’État.
En exposant les variations successives de la jurisprudence au sujet des pouvoirs de l’autorité administrative et de l’autorité judiciaire, nous avons surtout, sinon exclusivement, considéré le cas où la délimitation n’a d’autre objet que de constater les résultats de phénomènes naturels. Il peut cependant arriver .que les limites se modifient et s’avancent davantage dans les terres, sous l’influence de travaux exécutés par l’État : telle était la situation dans les deux aflaires qui ont donné lieu aux décisions de 1873.
Quand l’Administration doit ainsi troubler le régime naturel des eaux et provoquer une surélévation artificielle par des ouvrages établis en lit de rivière, son devoir est de s’en rendre compte par avance et d’exproprier, en se conformant à la loi du 3 mai 1841, les bandes de terrain qui seront submergées et incorporées au domaine public.
Si elle ne le fait pas ou si les événements déjouent ses prévisions, l’envahissement des fonds riverains par les eaux n’en constitue pas moins une dépossession et ne saurait être assimilé à un dommage; l’indemnité, bien que ne pouvant plus être préalable suivant le vœu de notre législation, ne change point
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de caractère ; les tribunaux civils ont seuls compétence pour la régler, à l’exclusion du conseil de préfecture
Les arrêtés de délimitation peuvent porter atteinte, non seulement au droit de propriété, mais aussi à d’autres droits réels. Aucune distinction ne doit être faite, ni pour les règles du fond, ni pour les règles de compétence, entre le droit de propriété et ses démembrements, tels que les droits de servitude ; la suppression de ces derniers droits étant la conséquence de l’expropriation du fonds servant, désormais réuni au domaine public, il appartient à l’autorité judiciaire de régler les indemnités correspondantes comme l’indemnité principale^.
Ce principe a été nettement mis en lumière devant le Sénat, lors de la discussion du projet de loi relatif au Régime des eaux (1883). Le projet de la Commission sénatoriale comprenait la disposition suivante : « Les arrêtés de délimitation pourront « être l’objet d’un recours contentieux; ils seront toujours pris « sous la réserve des droits de propriété ». Plusieurs membres de la haute assemblée ayant exprimé la crainte que cette formule ne fût interprétée d’une manière restrictive, la Commission a répondu qu’elle entendait réserver sans distinction tous les droits touchant à la propriété, la modifiant en quoi que ce fût.
Nous avons vu qu’en cas de divergence entre l’autorité administrative et l’autorité judiciaire sur la limite séparative du domaine public et de la propriété privée, les tribunaux ne peuvent ordonner le délaissement des terrains qui leur paraissent indûment rattachés au lit de la rivière. Ils ne seraient pas davantage compétents pour prescrire la destruction ou même la discontinuation des travaux entrepris par l’État sur ces terrains^. Bien
G. G., civ., 4 janvier 1886, ville de Lyon c. Jacquier
3. — G. E., conflit, 26 juillet 1844, sieur et dame de Beaudenet d’Annoux; — conflit, 14 décembre 1839, Richet. — G. G., req., G juillet 1847, Barsalou c. Marchand et autres.
COURS d’eau navigables ou flottables
(|uo les décisions intervenues en ce sens remontent à une époque déjà éloignée et que la jurisprudence ait reconnu depuis à l’autorité judiciaire le pouvoir d’ordonner la discontinuation des travaux, sur les terrains occupés sans expropriation régulièi'e, le Tribunal des conflits n’étendrait certainement pas cette i*ègle générale au cas spécial d’une délimitation jugée incorrecte par les tril)unaux.
Le fait d’une surélévation artificielle dos eaux ne modifierait pas la situation à cet égard, et les principes généraux on matière de prise de possession irrégulière ne reprendraient leur empire que si l’Administration reconnaissait elle-même avoir occupé des terrains en dehors dos limites naturelles du fleuve; mais alors, il no s’agirait plus d’un litige sur la délimitation.
Dans tout ce qui précède, nous avons supposé que le débat s’agitait entre l’Administration et les riverains. Mais des contestations peuvent naître entre particuliers relativement à la possession ou à la propriété de terrains que l’État considère comme des dépendances du domaine public fluvial.
Les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître do ces litiges et n’ont point à surseoir jusqn’à ce qu’il ait été procédé par l’autorité administrative à la délimitation du cours d’eau; leurs jugements sont res inter alios aeta au regard de l’État etlaissent intacts tous ses droits *. En aucun cas, la précarité de la possession dans ses rapports avec le domaine public ne fait obstacle à l’action possessoire du détenteur contre un tiers 2.
1. — G. E., conflit, 26 juin 1852, David c. Blachières; — conflit, 2 décembre 1853, héritiers Ghampel c. Laurent.
G. G., civ., 18 décembre 1565, Revol c. Vignal
CHAPITRE II [. — ALLUVIONS ET AUTRES ATTERRISSEMENTS, LIT ABANDONNÉ, ÉPAVES
1. — De l’alluvion et des autres atterrissements de rive. — a. — DK l’a LL U VI O N NATURELLE. — Los ait. 55G ct du
Code civil règlent ainsi le sort des alluvions :
Art. 5oG. — « Les atterrissements et accroissements qui se « forment successivement et imperceptiblement aux fonds rive- « rains d’un lleuve ou d’une rivière s’appellent alluvion. — « L’alluvion profite au propriétaire riverain, soit qu’il s’agisse « d’un lleuve ou d’une rivière navigable, flottable ou non; à la « charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou (( chemin de halage, conformément aux règlements, w
Art. 557. — « Il en est de même des relais que forme l’eau « courante qui so retire insensiblement de l’une de scs rives en « se portant sur l’autre ; le propriétaire de la rive découverte (( profite de Palluvion, sans que le riverain du côté opposé y c( puisse venir réclamer le terrain qu’il a perdu. »
Ce dernier article ne vise explicitement que le cas où l’eau, on se retirant de l’une de ses rives, se porte vers l’autre rive, où elle ne^onne d’un côté qu’en ôtant de l’autre; mais il est à plus forte raison applicable au cas où la rivière découvrirait l'une de ses rivées sans envahir la rive opposée.
Les dispositions du Code civil, relatives aux alluvions naturelles, sont donc los mêmes pour les cours d’eau navigables ou flottables que pour les cours d’eau non navigables. Elles ont d’ailleurs été empruntées au droit romain.
COURS d’eau navigables ou flottables
Dans notre ancien droit, le régime des alluvions n’était pas nettement fixé.
Bacquet (^Droits de Jtis/ice) en attribuait la propriété à la Couronne. Plusieurs actes souverains des xvi® et xvn® siècles tendent à confirmer cette doctrine. Des lettres patentes du 18 avril 1.^72 signalaient à la vigilance des trésoriers généraux du royaume les entreprises faites sur les îles et alluvions des principales rivières. Un siècle plus tard, intervenait la déclaration d’avril 1683 débutant par l’affirmation suivante : « Gomme les grands lleuves et rivières navigables « appartiennent en pleine propriété aux rois et au.x souverains, « par le seul titre de leur souveraineté, tout ce qui se trouve « renfermé dans leurs lits, comme les îles qu’elles forment en « diverses manières, les accroissements et atterrissements. .. , « nous appartiennent et personne n’y peut prétendre aucun « droit, sans un titre exprès et une possession légitime : aussi « nos officiers ont pris un soin particulier dans tous les temps « de les conserver comme des portions principales de notre « domaine »; après avoir ainsi rappelé les principes, Louis XIV confirmait les titres de propriété ou les actes de possession antérieurs au 1®*^ avril 1566, mais en imposant une redevance annuelle aux possesseurs qui ne pourraient produire aucun titre authentique de propriété. Les injonctions royales se heurtèrent cependant contre de telles résistances qu’il fallut en tempérer la rigueur et qu’un édit do décembre 1693 maintint les possesseurs d’alluvions, alors même qu’ils ne rapportaient ni titres do propriété, ni titres de possession antérieurs au 1®*' avril 1566, à charge par eux de verser une somme déterminée entre les mains des agents du fisc. Ces textes ne sont pas les seuls par lesquels l’autorité royale ait traduit sa prétention au droit de disposer dos alluvions naturelles; nous ne les citons qu’à titre d’exemples.
La plupart des coutumes dissidentes, telles que celles du Bourbonnais, de Normandie, d’Auxerre, de Sens, donnaient les alluvions, soit aux seigneurs fonciers dont les héritages étaient bordés par la rivière, soit aux riverains, quels qu’ils fussent.
Certaines d’entre elles no reconnaissaient pas le droit d’alluvion et supposaient, tantôt que le maître du fonds envahi reprendrait sur la rive opposée une superficie correspondant à celle qui lui avait été enlevée par les eaux, soit que des travaux seraient exécutés pour rétablir le cours antérieur de la rivière.
En pays de droit écrit, les riverains dos cours d’eau navigables revendiquaient la propriété des alluvions dans les termes de la constitution de Tbéodose. Ap rès 1685, le fisc voulut, à diverses reprises, les dépouiller de leurs droits. Les Parlements protestèrent, et le roi dut céder. Henrion de Pansey a laissé dans ses Dissertations féodales un récit fort ému de la séance au cours de laquelle le roi revêtit de sa signature l’arrêt accueillant les revendications des riverains (29 juillet 1786); pour immortaliser le souvenir de cette séance, on fit frapper une médaille et peindre un tableau historique. Il n’y avait pourtant là qu'un acte de stricte justice.
Vers la fin de 1792, Brunei, député à la Convention, proposa de rendre aux riverains les alluvions dont les ci-devant seigneurs s’étaient emparés, sous prétexte que les vacants leur revenaient de droit. Mais la proposition resta sans suite.
Les vraisprincipes ne devaient prévaloir qu’avec le Code civil.
Nous avons indiqué, tome 1*', page 278, les motifs si puissants qui militent en faveur des règles édictées par le législateur de 1804. Il ne sera cependant pas inutile de reproduire ici ce que Portalis disait relativement aux alluvions des cours d’eau navigables dans son Exposé des motifs au Corps législatif (Séance du 26 nivôse an XII) : « Objectera-t-on que les fleuves et les « rivières navigables sont des objets qui appartiennent au droit « public et des gens, et qu’ ainsi les alluvions produites par ces « fleuves et par ces rivières ne peuvent devenir la matière d’une c( propriété privée? — Nous répondrons, avec Dumoulin, que « les propriétés privées ne peuvent certainement s’accroître des « choses dont l’usage doit demeurer essentiellement public, mais « que toutes celles qui sont susceptibles de possession et de do- « maine, quoiqu’elles soient produites par d’autres qui sont
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« régies par le droit piil)lic, peuvent devenir des propriétés « privées, et le deviennent en effet, comme les alluvions qui « sont produites par les fleuves et les rivières navigables, et qui « sont susceptibles par elles-mêmes d’être possédées par despar- « ticuliers, à l’instar de tous les autres héritages, w Portalis réfutait ainsi le seul argument qui pût être invoqué pour faire aux alluvions des cours d’eau navigables un autre sort qu’aux alluvions des cours d’eau non navigables.
Au lendemain môme de la promulgation du Code civil, les art. o.oG et 557 fuirent l’objet de vives critiques. Dès 1809, une commission instituée au Ministère de l’intérieur pour la rédaction d’un projet décodé rural concluait à en bouleverser l’économie.
En 1830, Chardon, président du tribunal d’Auxerre, publiait un remarquable Traité du droit d’alluvion^ consacré pour une large part à établir que le législateur de 1804 avait fait une œuvu'c incomplète, incohérente, contraire aux règles fondamentales de la propriété en même temps qu’à l’équité naturelle.
Toutes ces attaques ont échoué. Elles étaient du reste renouvelées des anciens; Cassien et Grotius y av'aient déjà répondu victorieusement. Aujourd’hui, les auteurs sont unanimes à approuv^er les articles 556 et 557.
La plupart des règles auxquelles est soumis l’exercice du droit à l’alluvion naturelle ont été exposées, tome T®'', page 280 et suiv^antes. Il nous suffira de les rappeler en quelques mots.
Pour appartenir au riverain en vertu de l’art. 556 ou de l’art. 557, l’alluvion par lais ou par relais doit s’être formée successivement et imperceptiblement C Quand cette condition est remplie, le fait do l’émergence subito n’altère pas les conséquences légales des faits antérieurs
Los art. 556 et 557 ne sont applicables que si l’atterrissement ou le terrain abandonné par les eaux adhèrent à la rive et pré-
1. — G. G., rcq., 2 mai 1823, comte d’Aramon c. Rozieret autres; — req., S mars 1843, DoQzel et autres c. Merle et autres.
2. — G. G., civ., 25 juin 1827, Ghoisity c. Sauvan et Lacroix.
sentent avec elle une union intime ‘.Mais les tribunaux peuvent considérer l’adliérence comme suffisante pour satisfaire au vœu do la loi, quand môme elle n’existerait pas sur toute la hauteur, si la solution do continuité n’a qu’une fail)lo profondeur, si elle n’estcouvertc par les eaux que pendant une partie de l’année, si l’alluvion n’est séparée de la berge que par un mince filet d’eau^.
Une autre condition essentielle do l’exercice du droit à l’alluvion réside dans la riveraineté immédiate. Lorsqu’une voie de communication est interposée entre le fonds riverain et le cours d’eau, l’alluviou doit être attribuée à l’Etat, au département ou à la commune, suivant que cette voie dépend du domaine public national, départemental ou communal -É De môme, tine digue élevée sur le bord do la rivière fait obstacle à la riveraineté dans le sens des art. bbfi et .^*77 sauf le cas où l'établissement de cotte digue résulterait d’une simple servitude sans acquisition du sol“>. L’alluvion ne profite pas davantage aux riverains des cours d’eau canalisés, le long desquels l’Etat a acquis et incorporé au domaine public des zones plus ou moins larges de terrain; du reste, on ne conçoit guère que des alluvions parviennent à maturité dans ces cours d’eau, dont l’Administration s’attache à maintenir le profil par des travaux de curage et de repurgement.
L’alluvion n’est parfaite et n’appartient au riverain que du jour où elle s’élève au-dessus du niveau des plus hautes eaux coulant à pleins bords, sans débordement Jusqu’à ce moment.
1. — G. G., req., 2 mai 182G, comte d’Aramon c. Rozier et autres.
2. — G. G., req., 1®’’ mars 1832, Sauvan et Lacroix c. Ghoisity ; — req., 31 janvier 1838, Gourcenot c. commune de Peseux.
3. — G. G., civ., 12 décembre 1832, commune de Roques c. Guittart; — civ., IG février 183G, préfet du Loiret c. de la Barre.
4. — G. G , req., 17 juillet 1844, Bon et Tardivy de Gailles c. commune de Glaix.
5. — G. G., civ., 8 novembre 1843, de Brignac c. de Fontenille.
G. — G. E., conflit, 14 décembre 1850, Duhamel; — 13 décembre 18GG, Ricliet; — 9 janvier 1868, Archambault; — conflit, 30 novembre i8G9, Pascal; — conflit, 7 mai 1871, Jaboin ; — 7 mars 1873, Roux; — 30 mai 1875, Pascal; — 5 février 1875, Saintemarie; — 3 mars 1882, Amiot, Barboreau et autres; — 23 mai 1884, Glavé ; — 23 mai 1884, Verdier; — 7 août 1886, Drouet. — G. G., req., 8 décembre 1803, Petit c. commune de Trouville.
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elle continue à faire partie du lit de la rivière et demeure une dépendance du domaine public; le riverain a sur elle, non un droit, mais une simple espérance ^,et l’Administration conserve la faculté, soit d’en empêcher le développement, soit de la détruire dans son germe. Le Département des travaux publics a admis qu’une alluvion do grande étendue, formant par rapport à la l)orgo un étage inférieur nettement délimité vers la rivière, pouvait être regardée comme fixant elle-même la cote de débordement et dès lors comme parvenue à maturité sans avoir atteint le niveau supérieur do la rive voisine; cette solution favorable à l’intérêt privé serait plus difficilement compatible avec le mode de délimitation qui a été adopté par le Conseil d’État statuant au contentieux et qui consiste à déterminer les limites du domaine public, non d’après le relief des berges dans chaque profil, mais d’après un plan général de débordement.
Quand une alluvion, précédemment arrivée à maturité, vient à être recouverte par les eaux avant le débordement, la propriété en est enlevée ipso facto au riverain ; elle s’incorpore de nouveau au lit de la rivière, c’est-à-dire au domaine public. Si plus tard elle émergeait une seconde fois et si, dans l’intervalle, un tiers devenu acquéreur de terrains en contact immédiat avec la berge s’était interposé entre l’ancien riverain et le cours d’eau, à qui devrait être attribuée l’alluvion ainsi reconstituée? Un arrêt do la Cour de cassation paraît avoir résolu cette question délicate en faveur de l’ancien propriétaire - : dans l’espèce, l’atterrissement, bien que noyé pendant une longue suite d’années, n’avait jamais disparu ; il était resté à l’état de vasière découverte lors du reflux. L’anéantissement complet de l’alluvion durant la période de transition appellerait sans aucun doute une décision difterente.
1. — Un arrêt de la Cour de cassation (req., 9 juin 1868, Rivais c. Enregistrement) a cependant reconnu que le fisc était fondé à tenir compte de la valeur d’une alluvion imparfaite pour la fixation des droits de mutation; mais, dans l’espèce, cette alluvion avait fait l’objet d’une clause spéciale au contrat de vente, et cette circonstance peut expliquer la décision de la Cour suprême.
2. — G. G., req., 4 mai 1885 , commune de ^Donges c. cons. Praud , Pommier, etc.
Le droit de propriété du riverain dérive du droit d’accession et non du droit d’occupation. En conséquence, l’acquisition n’est subordonnée à aucun acte de possession et de jouissance ; elle s’accomplit immédiatement et môme à l’insu du riverain.
On sait que les lais et relais de la mer sont dévolus au domaine de l’Etat. Mais l’action du (lux et du reflux dans les cours d’eau, en amont do la limite du rivage maritime, n’altère pas le caractère fluvial de leurs alluvions, qui demeurent régies par les art. 55G et 557 du Code civil
Comme la loi romaine, le Gode civil est resté muet sur les principes suivant lesquels les terrains d’alluvion touchant à plusieurs fonds doivent être partagés entre les différents propriétairesintércssés. Nous avons énuméré, tomel®*’, page 289 et suivantes, les systèmes principaux défendus par les auteurs. Cos systèmes ont un trait commun : ils opèrent la répartition au moyen de lignes droites passant par les points de séparation des héritages sur l’ancienne berge. Tantôt ces lignes de division sont des normales à la rive ancienne ; tantôt ce sont des normales à Taxe du cours d’eau ; tantôt encore elles prolongent simplement les lignes séparatives des héritages ; tantôt enfin elles sont tracées de manière à partager la superficie de Talluvion en parties proportionnelles aux longueurs de rive des diverses parcelles. Chacune des solutions a ses avantages et ses inconvénients. La troisième parait en général préférable aux autres ; elle ne doit pas cependant être aveuglément adoptée.
L’étude du droit d’alluvion sur les cours d’eau non navigables ni flottables nous a déjà conduit à examiner ses conséquences, relativement aux droits respectifs des époux sur leurs biens, aux dons et legs, à l’hypothèque, à l’usufruit, à la prescription, aux rapports entre le fermier et le propriétaire, aux droits de Tacquéreur sous faculté de rachat. Aucune explication nouvelle ne semble nécessaire en ce qui concerne les cours d’eau navigables ou flottables.
Ainsi que nous l’avons vu, les alluvions n’appartiennent au
1. — G. G.,'^req., 22 juillet 1841, préfet de l’Eure c. Manneville.
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riverain que tlu jour où elles cmerg’ent au-dessus des eaux coulant à pleins bords sans débordement. Toute possession antérieure serait précaire au regard de l’Etat. Mais l’Administration a seule le droit d’invoquer cette exception de précarité : un tiers ne serait pas recevable à s’en prévaloir, car les caractères et les effets de la possession doivent s’apprécier exclusivement dans les rapports des parties entre elles i.
b. DRS ATTERRISSEMENTS NATUREES DE RIVE, QUI NE SE
FORMENT PAS SUCCESSIVEMENT RT I M P R R C E PT I R U E M R N T. LoS
art. 550 et 557 n’attribuent le caractère d’alluvion qu’aux atterrissements de rive qui se forment lentement, successivement et imperceptiblement. Quelle est la condition des atterrissements do rive, lorsque, tout en adliérant aux fonds riverains, ils ne se sont pas constitués avec la lenteur requise pour caractériser l’alluvion ? Cette question a divisé la doctrine pour les cours d’eau navigables comme pour les cours d’eau non navigables. (Voir tome E*’, page 301 et suivantes.)
Certains auteurs donnent les atterrissements dont il s’agit au domaine de l’Etat, en se fondant sur l’art. 560 du Code civil : a Les îles, îlots, aftei'r'isseme7ifs, qui se forment dans le lit des « neuves ou des rivières navigables ou flottables, appartiennent « à l’État, s’il n’y a titre ou prescription contraire ».
D’autres auteurs contestent l’applicabilité de l’art. 560 aux lais ou relais unis à la rive et ne l’admettent que pour les atterrissements enveloppés d’eau sur tout leur pourtour. Suivant eux, le doute serait rendu impossible par le rapprochement de l’art. 560, relatif aux cours d’eau navigables, avec l’art. 561, relatif aux cours d’eau non navigables et ainsi conçu : « Les « îles et atterrissements qui se forment dans les rivières non « navigables et non flottables appartiennent aux propriétaires a riverains du côté où l’île s’est formée; si l’île n’est pas formée « d’un seul côté, elle appartient aux propriétaires riverains des « deux côtés, à partir de la ligne qu’on suppose tracée au milieu
1. — G. G., roq., 19 juin 1877, clame Anglaclo c. dame de Yillèle.
(( clc la rivière ». Go dernier article no pouvant, disent-ils, s’applicjuor, d’après ses termes, qu’aux atterrissements sans adhérence à la rive, la mémo interprétation s’imposerait pour l’art. 560 ; elle serait d’ailleurs confirmée par les paroles do Treilliard qui, lors de la discussion du Code civil devant le Conseil d’Etat, SC borna à mentionner les « îles et îlots », ainsi que les « mor- « ceaux de terre se plaçant au milieu du fleuve ». Dans le silence du Code, la question devrait être résolue en faveur des riverains, par les motifs qui leur font reconnaître le droit aux alluvions proprement dites. Les partisans de cette attribution tirent argugument de l’art. 559, qui abandonne aux riverains les atterrissements par appulsion, lorsque le propriétaire des terres arrachées par les eaux ne les a pas revendiquées avant l’expiration du délai d’un an.
Quelques juristes, écartant aussi l’art. 560, appliquent purement et simplement les articles 559 et .563, selon que le cas est celui du lais ou celui du relais.
Enfin, il en est qui, tout en réputant inapplicable l’art. 560, admettent néanmoins le droit do l’Etat en vertu de l’art. 538 et rattachent les atterrissements brusques de rive au domaine public.
De cos diverses opinions, la première a définitivement prévalu. L’art. 559 doit être laissé de côté; il no vise qu’une hypoth èse tout à fait spéciale, celle de l’enlèvement subit d’une portion considérable et reconnaissable d’un champ riverain. On ne saurait davantage faire état de l’art. 563, édicté pour la seule éventualité de l’abandon total du lit. Quant à l’art. 538, qui classe dans le domaine public toutes les parties du territoire non susceptibles de propriété privée, l’Administration ellemême le répudie, car les atterrissements dont le sommet dépasse le niveau dos hautes eau.x coulant à pleins bords, sans débordement, sont évidemment susceptibles d’appropriation privée. Reste l’art. 560, dont la nomenclature peut être considérée comme embrassant, outre les atterrissements insulaires, ceux qui sont unis à la rive ; l’argument tiré do l’art. 56f à l’appui de l’interprétation contraire n’est nullement péremptoire : en
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effet, de ce que le législateur a réglé dans cet article le mode de partage dos îles entre les riverains, on n’est point fondé à conclure qu’il ait entendu y régler exclusivement le sort des atterrissements enveloppés d’eau. Les raisons qui ont inspiré les art. 556 et 557 sont, du reste, loin de subsister ici tout entières : au lieu d’être imperceptible, l’accroissement se dessine d’une manière manifeste; il est facile d’en constater l’étendue, d’en déterminer les progrès et les limites. A un autre point de vue, l’intérêt supérieur do l’écoulement des eaux et de la navigation commande de ne pas sacrifier les droits de l’État; attribuer les atterrissements brusques aux riverains, ce serait mettre souvent l’Administration en face d’un fait accompli et irrémédiable, empêcher de détruire cos atterrissements sans l’accomplissement des formalités d’expropriation, alors même qu’ils entraveraient le cours de la rivière et la circulation des bateaux : ce danger n’existe pas pour les alluvions, dont la formation lente permet toujours aux ingénieurs de prendre en temps utile les mesures exigées par l’intérêt public.
Autrefois, la Cour de cassation avait déclaré l’art. 560 inapplicable C Mais elle est revenue depuis sur cette jurisprudence. On trouve, dans un arrêt de 1863 les considérants très nets que vmici : « Attendu que, si l’alluvion profite au proprié- <( taire riverain même sur les bords des fleuves et rivières « navigables, ce n’est qu’autant qu’elle s’opère dans les condi- <( tions déterminées par la loi ; — Attendu que l’art. 556 « du Code Napoléon ne comprend que les atterrissements et « accroissements qui se forment successivement et impercepti- « blement aux fonds riverains d’un fleuve ou d’une rivière; U qu’il suit de là que les atterrissements brusquement formés « par le retrait subit des eaux ne s’incorporent pas au fonds « riverain, quoiqu’ils y soient adhérents, et appartiennent à « l’État sur les bords dos fleuves et rivières navigables; — (( Attendu que cette conséquence logiquement tirée de l’art. 556
1. — G. G., l’eq., 8 juillet 1829, préfet de la Drôme c. Archinard.
2. — G. G., req., 8 décembre 18G8, Petit c. commune de Trouville.
« trouve sa confirmation dans l’art. 560 qui attribue à l’État, « s'il n’y a titre ou prescription contraire, indépendamment des « îles et îlots, les atterrissements qui se forment dans le lit des « rivières navigables ; qu’en effet, dans cet article, l’atterrisse- (( ment se disting-ue nécessairement des îles et des îlots, et ne « peut raisonnablement s’entendre que de l’atterrissement adhé- « rent à la rive, qui se produit en deliors des conditions exigées « par la loi pour constituer et caractériser l’alluvion... ». La Cour suprême a rendu, en 1886, une décision analogue pour les cours d’eau non navigables *.
Les atterrissements brusques, formés par lais ou relais et adhérents à la rive, appartiennent donc à l’Etat. Ils font partie de son domaine patrimonial, aliénable et prescriptible.
C. DES ATTERRISSEMENTS NATURELS PAR AVULSION OU
PAR APPULSiON. — RENVOI. — A l’époquo dcs grandes crues, les eaux peuvent détaclier des parties considérables de la rive et les entraîner d’un bloc, pour les déposer à l’aval. Les atterrissements ainsi formés ont reçu de plusieurs auteurs la dénomination d’atterrissements par avulsion ou par apjJulsio?i ; leur condition est réglée par l’art. 559 diî Code civil.
En traitant des cours d’eau non navigables ni flottables, nous avons donné do cet article du Code un commentaire détaillé, auquel nous no pouvons que nous référer. (Voir tome l®»', page 304.)
d. DES ATTERRISSEMENTS DE RIVE PROVOQUÉS PAR LES
TRAVAUX PUBLICS. — Jusqu’ici nous n’avons envisagé que les alluvions ou autres atterrissements naturels. Mais l’accroissement n’est pas toujours l’œuvre exclusive de la nature; il peut être provoqué par des travaux publics, et en particulier par les endiguements destinés à prévenir les inondations, à régulariser le cours de la rivière, à améliorer le chenal et à faciliter la navigation. Placées à une distance plus ou moins grande en
1. — G. G., civ., ±2 décembre 1886, Lasserre et autres c. Dasté.
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avant tle la rive naturelle, les digues détachent du lit des zones (jui se colmatent, se comblent et se réunissent ainsi aux fonds riverains. Los épis transversaux déterminent des efiets analogues.
A qui appartiennent en pareil cas les atterrissements? Peu de questions ont été plus controversées. Supposons d’abord, pour rendre notre exposé plus simple et plus intelligible, que les travaux soient exécutés par l’Etat.
Trois S3'stèmes principaux se sont nettement dessinés dans la doctrine.
Le premier, admis par Daviel et soutenu avec talent dans une brochure récente de JM. Porée, avocat du Ministère des travaux publics, donne à l’Etat tous les atterrissements artificiels préparés par ses travaux. Il s’appuie sur les motifs suivants:
1“ Ni le droit romain, ni l’ancien droit, ni le Code civil ne se sont occupés des atterrissements artificiels. L’art. 5oG, notamment, est sans contredit inapplicable : pour qu’il y ait alluvion, il faut que l’accroissement se soit produit naturellement, ait été déterminé par le régime naturel du fleuve abandonné à son cours. Au surplus, cette proposition fût-elle écartée, on n’en serait pas moins conduit à laisser l’art. 556 de côté, car jamais les atterrissements artificiels ne remplissent la condition, expressément exigée par la loi, d’une formation successive et imperceptible : leur apparition est toujours rapide et toujours perceptible. Vainement inv'oquerait-on un argument tiré de l’incertitude des limites entre l’ancienne rive et l’atterrissement : rien n’empêche, on effet, de délimiter le lit du lleuve au début des travaux et de repérer av^ec exactitude la ligne à laquelle commenceront les conquêtes de l’Administration.
2“ Avant l’exécution des digues, toute la surface sur laquelle coulait le fleuve était du domaine public ; l’État en avait la jouissance absolue. Est-il possible que la communauté perde les terrains qui n’ont été mis à soc que par son fait, dans un but d’intérêt général ? L’équité permet-elle de si mal récompenser les efforts et les sacrifices de l’État, de le dépouiller d’une chose qu’il eût gardée, en n’engageant aucun travail, en ne faisant
aucune dopense^, en laissant la navigation imparfaite, en ne protégeant point la vallée contre les débordements? Pourquoi cetie * libéralité au profit de riverains, qui seront restés oisifs et qui souvent n’auront pas apporté leur concours pécuniaire à l’œuvre de défense? N’est-ce point le cas d’appliquer la maxime: iihi omis, ihi emol liment urn ?
3'» L’auteur de l’art. 55G a voulu indemniser le riverain des pertes auxquelles l’expose la proximité des eaux. Obligés de subir l’action parfois désastreuse du fleuve, les propriétaires des fonds contigus bénéficient par contre de l’âlluvion. « La rivière ôte et donne. » Mais ici le riverain, mis à l’abri des inondations, des corrosions, n’a plus de préjudice à craindre, plus de compensation à réclamer; en vertu de quels principes pourrait-il prétendre à un bénéfice? Il ne serait même pas fondé à soutenir que l’interposition de l’atterrissement entre son fonds et le fleuve lui enlèvera les avantages dus à la riveraineté, par exemple les facilités d’abreuvoir et d’embarcation : en effet, la loi ne lui confère aucun privilège spécial sur les eaux navigables, ne lui fait point un sort différent de celui auquel est soumise l’universalité des citoyens; d’ailleurs, quand la rivière s’ouvre un nouveau cours^ les propriétaires des fonds nouvellement occupés reçoivent, aux termes de l’art. 563, le lit abandonné, sans que les anciens riverains aient droit à aucune indemnité ni à aucun dédommagement.
4° Attribuer aux riverains la propriété dos atterrissements nés à la suite do travaux publics, ce serait violer l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807. Cet article porte : « Le Gouverne- « ment concédera, aux conditions qu’il aura réglées,... les « accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivières et « torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété « publique ou domaniale ». Or, le législateur de 1807 n’a eu certainement en vue ni les alluvions naturelles (qui appartiennent au riv'erain conformément à l’article 556), ni les îles et îlots (que l’art. 560 donne à l’État), ni les atterrissements naturels de rive autre que les alluvions (dont l’attribution est également réglée par l’art. 560) ; pourquoi d’ailleurs aurait-il, dans
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une loi relative à l’endiguement, prononcé sur des accroissements dus à la seule action de la nature ? Tout conduit à admettre qu’il a entendu parler des alluvions et des atterrissements artificiels produits par les travaux d’endiguement, qu’il les a réputés domaniaux eu égard aux circonstances de leur formation.
Les partisans de l’abandon aux riverains ont, à la vérité, cru voir un argument en faveur de leur thèse dans l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu : « Lorsque, par suite des « travaux énoncés..., des propriétés privées auront acquis une « notable augmentation de valeur, ces propriétés pourront être « chargées de payer une indemnité qui pourra s’élever jusqu’à « la valeur de la moitié des avantages qu’elles auront acquis... ». Suivant eux, la plus-value ne pourrait consister qu’en la remise des atterrissements. Cette interprétation de l’art. 30 est erronée et incompatible avec le texte de l’art. 41; l’augmentation de valeur prévue par la loi résulte non de l’extension des propriétés riveraines, mais delà protection que les travaux doivent leur assurer contre les débordements et les ravages du fleuve.
Un second système, inverse du précédent, attribue au contraire, dans tous les cas, les atterrissements aux riverains. Il a été chaudement et habilement défendu par M. Marais, avocat à la Cour d’appel de Rouen (Traùé des alluvions arti/lcielles). Res raisons invoquées pour le soutenir se résument comme il suit :
1° Si l’art. 5o6 n’a été édicté que pour les alluvions naturelles, on ne doit pas cependant perdre de vue son origine : il se borne à appliquer le principe général contenu dans l’art. 546, aux termes duquel « la propriété d’une chose, soit mobilière, « soit immobilière, donne droit sur tout ce qu’elle produit, et « sur tout ce qui s’y unit accessoirement, soit naturellement, « soit artificiellement » . Rien n’est donc plus juridique que de l’étendre aux alluvions artificielles, dont la formation peut sans doute être plus rapide, mais qui ne s’en constituent pas moins de la même manière, successivement et imperceptiblement. La règle de l’accession conduirait du reste à attribuer aux riverains les atterrissements artificiels qui se formeraient brusque-
ment sur Ja rive et à répudier l’art. 5G0, dont l’application est limitée aux atterrissements insulaires.
2° Le droit à l’alluvion artificielle repose sur un principe de justice et d’équité, au même titre que le droit à l’alluvion naturelle. En effet, si les travaux d’endiguement protègent les vallées contre les ravages du fleuve, ils font en revanche obstacle aux accroissements éventuels qui auraient pu naître sous l’influence du cours naturel des eaux; si le danger a diminué ou disparu, les chances favorables sont également évanouies.* Assuré du présent, le riverain ne peut plus escompter l’avenir. N’est-il pas juste do lui donner en compensation l’atterrissement artificiel?
3° L’art. 4i de la loi du 16 septembre 1807, loin de trancher la question au profit de l’État, la réserve entièrement, puisqu’il ne confère au Gouvernement la faculté de concession que pour les accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivières et torrents, « qui forment propriété publique ou doma iale ». On est fondé à soutenir que cet article s’applique aux s îuls atterrissements formés dans le lit desflouves sans adhérence àla rive.
Ne trouve-t-on pas dans l’art. 30 de la même loi une preuve manifeste que toute création do valeur territoriale par des travaux publics n’a pas nécessairement pour corollaire l’institution d’un droit de propriété au profit de l’État et que le titre du domaine peut se réduire à une créance spéciale contre les propriétaires avantagés ?
Enfin le troisième système, auquel se sont ralliés la plupart des auteurs, traduit une opinion intermédiaire. Il donne à l’État l’accroissement artificiel qui s’est formé brusquement, et au rivoraincelui quis’ost formé insensiblement etirnperceptiblement. (Demolombe, de la Distinction des biens. — Plocque, des Cours d'eau navigables et flottables. — Scblemmer, Annales des 23onts et chaussées, 1876.)
D’après les défenseurs de ce système^ le législateur de 1804 ne pouvait ignorer le phénomène des alluvions artificielles : à cette époque, on connaissait depuis lohgtemps les digues en rivière et leurs effets sur le régime des eaux plus ou moins III 7
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chargées de matières en suspension; les art. 30 à 33 de la loi du 10 septembre 1807 ne laissent subsister aucun doute à cet égard. Si le Gode civil n’a pas réglé explicitement le sort des atterrissements artificiels, c’est que la distinction entre ces atterrissements et ceux qui sont l’œuvre exclusive de la nature ne lui paraissait pas justifiée.
L’alluvion, même provoquée par des travaux ou par des procédés artificiels, ne perd pas son caractère, quand elle se forme successivement et imperceptiblement dans les conditions définies par l’art. 556. Artificielle dans son principe, elle est toujours naturelle dans sa fin; les trav'aux n’en sont que l’occasion adjuvante. Il n’existe aucune raison juridique pour ne pas faire bénéficier les riverains des art. 556 et 557.
Quant aux atterrissements de rive qui se constituent d’une manière perceptible et instantanée, ils doivent être attribués au domaine, en vertu de l’art. 500. Cette attribution, admise par la jurisprudence pour les atterrissements* naturels, doit l’être à fortiori pour les atterrissements artificiels, eu égard à leur relation intime avec les travaux dont ils sont la conséquence : en effet, l’État n’a fait que disposer de sa chose ; le riverain, déjà protégé contre les inondations, serait sans titre pour réclamer par surcroît un avantage dont il est privé lorsque l’atterrissement brusque joignant la rive est dû à la seule action de la nature. Ne point reconnaître le droit de l’État équivaudrait à détruire virtuellement l’art. 41 de la loi du 10 septembre 1807, à lui opposer injustement la maxime sic vos, noti vobis.
Les trois systèmes que nous venons d’exposer sont, on le voit, puissamment étayés. Ce n’est point cependant qu’il faille attacher une égale valeur aux arguments sur lesquels ils se fondent. Leurs défenseurs donnent aux mômes textes des interprétations tout à fait divergentes, et, si les uns sont dans la vérité, les autres se trompent nécessairement. Mais, avant d’engager une discussion à ce sujet, il ne sera pas inutile de rechercher si les débats parlementaires et la pratique administrative ne jettent pas du jour sur la question.
Sous le règne de Louis-Pliilippe, l’Administration ayant en vue des travaux importants, destinés à l’amélioration des rivières, crut devoir élaborer un projet de loi relatif à l’cndiguement.. Elle poursuivait un double but : imposer une contribution aux riverains; confier les travaux à des syndicats de riverains ou do tiers soumissionnaires, cpii recevraient, à titre d’indemnité, les atterrissements artificiels formés en arrière des digues. L’art. 4 du projet soumis en 1833 à la Chambre des députés était ainsi conçu : « Les terrains conquis en avant des rives « par suite des travaux seront dévolus aux syndicats, sauf le U droit de préemption (à dire d’experts) appartenant au pro- (( priétaire riverain, et sans préjudice des droits reconnus à « l’État sur les îles, îlots et atterrissements, aux termes de « l’art. 5C0 du Code civil ». C’était la négation absolue, sans réserve, de tout droit des riverains à la dévolution gratuite des alluvions et autres atterrissements de rive.
Après le projet de 1833, qui n’avait pu aboutir, en vint un second déposé au commencement de l’année 1837. Il obligeait les propriétaires de la vallée à concourir aux dépenses de construction et d’entretien des digues pour une quote-part correspondant à la protection que ces ouvrages assureraient à leurs propriétés; les terrains conquis étaient encore attribués aux syndicats, sauf le droit de préemption stipulé en faveur des riverains. La Chambre des députés adopta les propositions du Gouvernement; mais la Chambre des pairs, tout en approuvant la dévolution des atterrissements aux syndicats, émit un vote défavorable aux dispositions qui rendaient obligatoire le concours des propriétaires de la vallée.
Un troisième projet de loi fut déposé en 1838. Les terrains conquis étaient dévolus : soit aux syndicats créés en vertu de la loi du IG septembre 1807, art. 33, pour exécuter les travaux ou y concourir ; soit, à défaut do syndicat, aux soumissionnaires chargés do l’endiguernent; soit enfin à l’État, si le Trésor supportait intégralement la dépense. Do même qu’en 1833 et 1837, les riverains avaient un droit de préemption pendant un délai déterminé. Ces propositions échouèrent : le législateur
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reculait devant l’interposition, entre les limites anciennes et les limites nouvelles du fleuve, do propriétés appartenant à un concessionnaire; il craignait aussi la spéculation. Selon toute vraisemblance, le Gouvernotnent aurait pu réunir une majorité, s’il avait simplement demandé de reconnaître le droit de propriété du domaine sur les atterrissements dus aux travaux exécutés par l’État.
Mentionnons, sans y insister davantage, un quatrième projet de loi qui fut présenté en 1842 et ne reçut pas davantage la sanction législative.
Quelques années plus tard, intervint la loi du 31 mai 1846, relative à la navigation intérieure et portant en particulier alTectation d’une somme do 3 millions à l’amélioration de la Basse- Seine, entre Villequier et Quillebeuf, au moyen de travaux d’endiguement; l’objet de ces travaux était de resserrer le fleuve et d’en déterminer l’approfondissement. La chambre de commerce de Rouen, qui, dans l’intérêt de ce port, désirait voir donner à l’entreprise une ampleur beaucoup plus grande, pensa que l’attribution incontestée au domaine et la vente, au profit du Trésor, des alluvions dues aux digues pourraient fournir tout ou partie des ressources nécessaires ; elle émit le vœu qu’une loi interprétative des art. 536 et 537 du Gode civil levât tous les doutes à cet égard. Suivant elle, les alluvions naturelles formées par l’action continue et insensible des eaux et ne résultant pas de travaux publics devaient seules accroître les propriétés riveraines; les alluvions artiflcielles,au contraire, appartenaient nécessairement à l’État, par le double motif ' qu’elles avaient pour cause des opérations payées sur les fonds du budget et que le lit de la rivière faisait partie du domaine public. Tout au plus les riverains dépossédés de la contiguïté du cours d’eau pouvaient-ils, le cas échéant, prétendre à une indemnité .
En 1849, le Ministre des travaux publics institua, sous la présidence de M. de VatimesniJ, membre de l’Assemblée législative, une commission chargée de l’étude du vœu formulé par la Chambre do commerce de Rouen. Cette commission fut d’a-
vis de rejeter la proposition soumise à son examen : « Une loi (disait-elle), qui déclarerait que l’art. 556 n’est pas applicable à rt l’alluvion artificielle, dépasserait les limites de l’interprétation « et changerait la règle existante : d’une part, elle ne pourrait, a sans violer le principe de la non-rétroactivité, régir les allu- « vions qui se seraient formées ou auraient commencé à se « former antérieurement à sa promulgation, et ainsi elle n’at- « teindrait pas complètement le but indiqué par la Chambre de « commerce; d’autre part, en considérant môme une loi do « cette nature comme statuant uniquement pour l’avenir, il « serait difficile d’en obtenir l’adoption. Les modifications au (( Code civil ont, en général, peu de succès. Celles dont il s’a- (( git en auraient d’autant moins que l’art. 556 ne fait que (( consacrer une règle qui a existé à toutes les époques et qui « est adoptée dans tous les pays. D’ailleurs, s’il est contraire à (( l’pquité d’attribuer, intégralement et sans indemnité, aux rivo- « rains d’un fleuve, des alluvions qui ont été déterminées ou « favorisées par des travaux exécutés au moyen du trésor public, « il ne le serait pas moins de les attribuer en totalité au domaine « do l’État. Avant l’alluvion, les riverains avaient l’avantage (( d’avoir des propriétés contiguës au cours d’eau, et, dans le (( système proposé, ils se trouveraient, sans aucune compensa- « tion, privés de cet avantage; ils avaient la chance des allu- « vions naturelles qui auraient pu se former indépendamment do « tous travaux d’art, et on leur enlèverait cette chance; les allu- « vions qu’ils pouvaient espérer étaient peut-être le dédommage- (( mentde terrains que le fleuve avait enlevés à une époque anté- <( rieure, et on les frustrerait de ce dédommagement éventuel. « Une semblable innovation serait probablement repoussée par « le pouvoir législatif. Sous tous les rapports, on doit renoncer (( à la proposer. — Résulte-t-il de là que l’État qui, par ses « travaux et ses dépenses, a déterminé ou favorisé les allu- « vions, ne doive aucunement profiter de cet accroissement de <( valeur, et que les riverains soient appelés à recueillir, d’une « manière tout à fait gratuite, un avantage dont la création « n’est due ni à leurs capitaux, ni à leur industrie? — Non, il
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« no saurait on être ainsi, et si la législation existante n’y « avait pas pourvu, il faudrait nécessairement remplir cette « lacune en proposant une loi qui établirait, entre l’État et les (( riverains, un partage équitable des bénéfices résultant de « l’alluvion artificielle. — Mais, heureusement, cette loi n’est « pas à faire; elle est faite, il ne s’agit que de l’appliquer. »
Après avoir rappelé le texte des art. 30, 31 et 32 de la loi du IG septembre 1807, relatifs aux indemnités de plus-value, le rapport de M. Vatirnosnil ajoutait : « Il est impossible de douter « que ces dispositions no soient applicables à l’avantage que « procurent au.x riverains d’un fleuve des alluvions produites (( par dos travaux exécutés au moyen des fonds de l’État. Les (( expressions /oiis autres travaux employées dans
« l’art. 30, comprennent évidemment, dans leur généralité, les (( travaux d’endiguernent exécutés dans un fleuve ou une rivière. « Les mots lorsque des j)7^opriét és privées aw^ont acquis une « notable aug ment at ion de valew' s’appliquent d’une manière «. incontestable à des fonds riverains dont la contenance et, par « conséquent, la valeur s’est accrue par l’effet d’une allu- « vion. »
Le rapport concluait dans les termes suivants : « La propriété (( des alluvions appartient aux riverains; mais lorsque ces « alluvions ont pour cause des travaux exécutés par l’État et à « ses frais, les riverains sont tenus, envers lui, d’une indem- « nité dont la quotité peut varier selon les circonstances, mais « dont le maximum est fixé à la moitié de l’accroissement « de valeur que la propriété a obtenue, et cette indemnité doit (( être acquittée de l’une des trois manières énoncées dans (( l’art. 31 do la loi de 1807 L L’État, pour obtenir cette indemnité,
« n’a donc plus besoin d’être armé de nouvelles dispositions (( législatives: la loi do 1807 lui suffit. 11 peut, dans chaque cas « particulier, prendre la décision spéciale prévue par l’art. 32
1. — Paiement en argent ou en rentes 4 ®/o; délaissement partiel de la propriété, si elle est divisible. (Les intéressés ont aussi la faculté de délaissement total, sur une estimation réglée d’après la valeur du fonds avant l’exécution des travaux.)
(( de cette loi, et déterminer ainsi la quotité do l’indemnité à « fournir par les riverains. »
A l’appui de ses conclusions, la Commission présentait un vaste projet de règlement d’administration publique, en 80 articles, sur l’endiguemont des rivières et l’exercice du droit do plus-value. Ce règlement ne reçut pas de suite; mais les principes qui lui avaient servi de base furent acceptés sans hésitation par le Département des travaux publics. Peu après, M. Fould, Ministre des finances, s’y référait expressément à propos d’un projet de loi sur les alluvions de la basse Seine : « La question (( de propriété est la première que fasse naître la formation do (( ces terrains. Sans entrer dans les détails de cette question si « controversée, je me bornerai à déclarer que, malgré l’infiuence « évidente que l’exécution des travaux entrepris par l’État a « exercée sur la création des alluvions de la Seine, l’Adrninis- « trationne conteste pas, même dans cette circonstance spéciale, (( l’application du principe général posé par le Code civil sur la (( propriété des alluvions ; mais elle se réserve, vis-à-vis des (( propriétaires riverains, l’exercice du droit de plus-value, (( stipulé au profit de l’État par l’art. 30 de la loi du IG sep- (( tembro 1807, dans tous les cas où des propriétés privées « viennent à acquérir une notable augmentation de valeur par (( suite de travaux exécutés par le Gouvernement. Il est certain « en fait que les alluvions de la Basse-Seine se sont formées (( sous l’influence immédiate des travaux exécutés sur les fonds (( du Trésor. En conséquence, la plus-value qui en résulte pour (( les propriétés riveraines pourra, conformément aux articles « 30 et 31 de la loi de 1807, donner lieu, de la part des pro- « priétaires qui en profitent, au paiement d’une indemnité en
faveur de l’État, soit en espèces, soit en nature, jusqu’à con- « currence de la moitié de la valeur de cette plus-value. Telle « a été, dès l’origine, l’opinion de l’Administration. »
Conformément aux principes ainsi proclamés, un décret du 15 janvier 1833 déclara les dispositions de l’art. 30 de la loi du IG septembre 1807 applicables, en faveur de l’État, aux propriétés privées qui avaient acquis ou qui acquerraient une plus-
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value par suit(;(lo rexécutîon dos travaux d’amélioration et d’en- (ligucmont do la liasso-Scino, ciroctuos ou à effectuer en vertu de la loi du 31 mai 1840 et du decret du lo janvier 1832 ^ ; le montant do l’indemnité de plus-value était fixé à la moitié de la valeur des avantages acquis par les propriétés. Pris à la lettre, lo décret du 13 janvier 1833 ne promettait pas l’abandon des atterrissements aux riverains, et on pouvait l’interpréter comme visant la seule plus-value de protection assurée par les travaux aux propriétés telles qu’elles se comportaient avant l’endiguement; mais, éclairée par les précédents, l’intention du Gouvernement n’était pas douteuse. Deux autres décrets semblables sont intervenus, le 13 juillet 1834 et le 22 octobre 1870, à l’occasion du prolongement des digues.
Dès le 9 février 1833, le Ministre des travaux publics, donnant des instructions sur le rôle des Commissions spéciales, définissait ainsi la plus-value : « Ce doit être la différence entre « les deux appréciations de la position des riverains avant et (( après les travaux. Avant l’exécution des travaux, le riverain « possédait un terrain limité par le fleuve coulant à pleins c( l)or(ls. Il avait une éventualité d’alluvions, qui pouvait être f( une conquête ou une restitution. Il était exposé à subir les « corrosions des eaux; d’un autre côté, il jouissait d’un accès (( sur le fleuve. Après l’acbèvement des travaux, il aura un « terrain en augmentation de la dernière limite, une certitude « ou presque certitude de conserver ses alluvions; il ne sera (( plus exposé à de nouvelles corrosions; enfin, il aura conservé « ou perdu l’accès du fleuve. » Les bases d’évaluation indiquées par lo Ministre des travaux publics furent appliquées, à partir de cette époque, soit par les experts et les commissions spéciales, soit par l’autorité préfectorale dans les règlements amiables conclus sans l’accomplissement des formalités de la loi du IG septembre 1807.
Non contents d’obteniràunprix très réduit l’abandon des atter-
1. — Le décret du 15 janvier 1852 autorisait la continuation' des travaux jusqu’à Ta ncar ville.
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rissemonts, les riverains élevèrent bientôt la prétention d’en être considérés comme propriétaires dès avant leur maturité et d’obtenirà ce titre larestitution des fruits perçus par l’État. Cette prétention donna lieu à une longue instance, au cours delaquelle fut rendu un arrêt de cassation, du 7 avril 1868; nous y reviendrons plus loin. Finalement, la cour de Paris écarta la revendication des riverains, par le motif que les alluvions n’étaient pas encore adhérentes à la rive; mais elle déclara qu’une fois l’alluvion accomplie, en quelque mesure que ce fût, par la liaison des atterrissements à la rive, l’État devrait laisser les riverains en prendre possession sauf son droit do plus-value ((? août 1870).
Un dernier fait est encore utile à signaler, relativement aux alluvions do la Basse-Seine : nous voulons parler de l’établissement du canal de Tancarville. Ce canal se développait au travers d’atterrissements en voie de formation et les divisait en trois zones : zone Nord, désormais à l’abri des eaux du fleuve; zone correspondant à l’assiette do la nouvelle voie navigable : zone Sud, restant en contact avec le fleuve. La première zone a été reconnue susceptible de remise immédiate aux riverains contre paiement de l’indemnité de plus-value. Pour la seconde zone, l’Administration a refuse tout droit acqviis aux riverains, attendu que les travaux d’ondiguement n’étaient pas terminés et que la maturité des atterrissements n’avait été constatée par aucun acte; sa faculté de libre disposition des terrains pour l’établissement du canal de Tancarville, c’est-à-dire pour une œuvre étroitement liée à l’amélioration de la Seine, ne pouvait, dans l’espèce, être mise en échec par l’art. 1178 du Code civil, aux termes duquel le débiteur sous condition est tenu de no rien faire qui porte obstacle à l’événement prévu. Dans la troisième zone, le droit à l’alluvion paraissait disparaître dès qu’il y avait solution de continuité entre l’atterrissement et la propriété privée ; néanmoins, l’Administration s’est montrée prête à examiner avec bienveillance les demandes de concession amiable qui lui seraient présentées par les anciens riverains conformément à l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807.
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D’après des renseignements fournis par les ingénieurs, la surface des alluvions fluviales auxquelles ont donné naissance les travaux d’endiguement exécutés de 1848 à 1866 s’élève à 7.090 hectares, savoir :
Terrains remis aux riverains.. 6.070 ^
Terrains herbes dont l’Etat vend annuellement la récolte. 2.020
Total pareil 7*090 ^
La part de plus-value mise à la charge des riverains, pour les 5.070 hectares qui leur ont été remis, est de 3.8.31.000 fr., chiffre sensiblement inférieur à la moitié de la valeur réelle des terrains. D’autre part, les ventes d’herbes faites au profit de l’État sur les alluvions de la Seine, depuis 1837 jusqu’à la lin de 1891, ont atteint 4.692.000 fr.
On peut estimer comme il suit les alluvions formées dans la partie fluviale de la Basse-Seine :
Alluvions remises aux riverains
Alluvions dont l’Etat vend annuellement les herbes.
Total
1 5 . 2 1 0 . ooo fr 4 . 7o5 . ooo
oo5.ooo fr
En ajoutant à cette somme 1.800.000 fr., pour la plus-value do 1.450 hectares situés dans la partie maritime i, on arrive à 21.805.000 fr., sur lesquels 9.926.000 fr. représentent la part de l’État et 11.879.000 fr. celle des riverains.
Les dépenses faites pour l’établissement et les grosses réparations des digues ont atteint 25 millions; celles qui restent à faire en exécution de la loi du 29 mai 1883 seront de 8.500.000 fr.
Si l’on exécute les travaux complémentaires proposés par les ingénieurs, l’étendue des alluvions productives s’étendra, tant en amont qu’en aval de la limite assignée à la mer, de 2.900 hectares évalués à 7.250.000 fr. (part de l’État, 6.750.000 fr. ; part des riverains, 500.000 fr.). La dépense sera de 15 millions.
Ces courtes indications numériques sur les endiguements de la Basse-Seine sufhsent pour montrer à la fois leur importance
Ges lorrains appartiennent à l’État
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au point de vue de la fortune puldique et l’intérêt considérable de la question de droit que soulève la dévolution des atterrissements artificiels. En diverses circonstances, le service des domaines a exprimé le regret que le Gouvernement eût abandonné aux riverains, moyennant un prix relativement modique, des terrains dont l’Etat aurait pu, avec chance de succès, revendiquer la propriété et la lil^re disposition. Mais, comme ce service l’a reconnu lui-même, la lenteur avec laquelle les alluvions de la Seine se sont formées, par suite de la submersibilité des digues, pouvait, en l’état de la jurisprudence, faire craindre des décisions judiciaires favorables aux revendications fondées sur l’art. bSG du Gode civil. Dès lors, et toutes réserves faites sur la doctrine formulée par la Commission de 184-9, l’abandon des atterrissements à moitié prix no constituait-il pas un acte de prudence et de bonne administration?
Nous venons de faire allusion à la jurisprudence. Le moment est venu d’en rappeler les principaux monuments.
En tête de la série se rencontre un arrêt do la Cour de cassation du 8 juillet 1829 (Préfet do la Drôme c. Arcbinard). Cet arrêt, confirmatif d’une décision de la cour de Grenoble, condamne la prétention do l’État, de s’emparer d’atterrissements sur les rives do la Drôme. Ses motifs sont les suivants : « At- « tondu que... les atterrissements se sont formés, soit par une « alluvion insensible, soit par les relais que forme l’eau cou- « ranto qui se retire, ce qui excluait l’application do l’art. 560 « du Code civil et justifiait l’application qui a été faite do l’art. « 556 du même Code; — Attendu que la circonstance dos tra- « vaux faits à main d’homme n’a pu, dans l’espèce particulière, « mettre obstacle à l’application des règles établies pour déter- « miner le caractère des alluvions, puisque l’arrêt constate, en « fait, que cette alluvion a été insensible, ce qui exclut l’idée « d’un changement immédiat opéré par ces travaux; — Attendu « enfin que la mesure do police établie par les art. 42 et 44,
« titre 27, de l’ordonnance do 1669, pour la conservation de la « libre navigation, ne peut être invoquée pour repousser l’ap-
(( plication do l’art. 536 du Code civdl, alors surtout que l’arrêt « constate que la digue faite en 1785 l’a été sur le plan donné « par l’administration des ponts et chaussées... w. Nous n’insisterons pas davantage sur l’arrêt du8 juillet 1829 : il a été rendu dans une espèce où l’endiguement était l’œuvre, non de l’État, mais de divers propriétaires riverains, et à une époque où la Cour de cassation jugeait l’art. 560 exclusivement applicable aux atterrissements sans contact avec la rive. Si nous l’avons relaté, c’est parce que plusieurs auteurs y ont recouru à propos des atterrissements dus aux travaux de l’État.
Passons par-dessus un arrêt de la cour d’Agen, du 11 novembre 1840 pour arriver à une seconde décision de la Cour suprême, en date du 6 août 1849 (Préfet de l’Yonne c. Pâris- Labrosse). La construction d’une digue par l’État, dans la rivière d’Yonne, avait déterminé un atterrissement le long de la propriété du sieur Pàris-Labrosse. Un désaccord s’éleva entre le domaine et le riverain au sujet de l’attribution de cet atterrissement; l’État fut battu aux trois degrés de juridiction. L’arrêt de la Cour do cassation était motivé comme il suit : « Attendu « que les alluvions ou atterrissements qui se forment le long « des fleuves ou rivières navigables ne cessent pas d’être « réglés par la loi, au profit des propriétaires riverains, alors « même qu’ils peuvent être le résultat d’une modification ap- « portée au cours des eaux par des travaux entrepris au nom « de l’État ; — Attendu que l’arrêt attaqué, après avoir constaté, « en fait, que le terrain litigieux constitue un atterrissement, « ajoute que le sieur Pàris-Labrosse est le seul propriétaire (( riverain au fonds duquel adhère, sans intermédiaire, l’alluvion « en contestation ; que, dans cet état des faits, ledit arrêt a pu « décider, comme il l’a fait, sans contrevenir à aucune loi, que « l’État, propriétaire de la digue construite dans le lit de la « rivière de l’Yonne, n’avait aucun droit sur le terrain en « litige... ». Ainsi, d’après la Courj l’origine artificielle des
1. — Voir le mémoire de M* Sclilemmer sur les alluvions artificielles {Annales des ponts et c/iaitssées^ mémoires, 1876, !•** semestre, page 292).
atterrissements de rive devait être sans influence sur leur dévolution. Il convient d’observer qu’en 1849 l’applicabilité de l’art. 500 à ces atterrissements n’était encore admise dans aucun cas.
Après l’arrêt de la Cour de cassation, du 6 août 1849, vint celui du 8 décembre 1863 (Req., Petit c. commune de Trouvilfe), que nous avons déjà cité à plusieurs reprises. Une parcelle de terrain avait été détachée du lit de la Touques, non loin de son embouchure, et brusquement assécliéepar l’établissement d’une route départementale; le sieur Petit, antérieurement riverain, et la commune de Trouville, substituée aux droits du domaine, se disputaient la propriété de cotte parcelle. La Cour suprême confirma les décisions rendues par le tribunal et par la cour d’appel en faveur de la commune. Elle déclara l’art. 5G0 applicable aux atterrissements de rive formés en dehors des conditions voulues par la loi pour caractériser l’alluvioni et décida, en particulier, que les atterrissements hrusquernent constitués par le retrait subit des eaux ne s’incorporaient pas au fonds riverain, malgré leur adhérence à ce fonds, mais appartenaient à l’État. Voici le dernier motif de son arrêt : « Attendu, en (( fait, qu’il résulte des constatations souveraines de l’arrêt at- « taqué que c’est seulement en 1840 et par l’effet immédiat de (( l’établissement de la chaussée conduisant de Saint-Pierre-sur- « Dives à Trouville que le terrain litigieux, jusqu’alors couvert « par les hautes eaux, s’est distingué du lit delà Touques dont « il se trouvait désormais séparé et a été mis définitivement à « l’abri de la submersion; — Qu’il suit de là qu’en déniant à ce « terrain le caractère d’une alluvion et en en attribuant la pro- « priété à la commune de Trouville comme étant aux droits do « l’État qui le lui avait cédé, la cour de Caen n’a fait qu’appli- « quer justement les principes qui régissent l’alluvion... ». Ce qui ressort surtout de cet arrêt, c’est la distinction entre les alluvions lentes et les atterrissements de formation brusque; l’origine artificielle du relais y apparaît seulement comme
1* — Voir supra, page 92.
la cause déterminante de la rapidité avec laquelle il s’est constitue .
Un arrêt de la cour de Bordeaux, du 4 avril 1870, mérite aussi d’être relaté. L’Etat avait, par des barrages, transformé un bras de la Garonne en bassin d’épuration et provoqué son comblement. Quand les alluvions furent parvenues à inaturité et au moment où l’Administration allait les vendre publiquement sous réserve du privilège de préemption édicté par la loi du 24 mai 1842, le sieur Giôze, auquel appartenait l’île de Grattequina, contournée par l’ancien bras, crut pouvoir réclamer la propriété de ces alluvions, en se fondant sur ce que leur formation avait exigé un délai de dix ans et satisfaisait dès lors aux conditions de l’art. obG du Code civil. La cour de Bordeaux, confirmant le jugement du tribunal de première instance, décida que les atterrissements en litige ne pouvaient être assimilés aux alluvions proprement dites : loin de présenter un caractère imprévu et éventuel, ils avaient été préparés et imposés au lleuve par les travaux de l’Administration, qui était on mesure de calculer pour ainsi dire au jour le jour les phases successives de leur constitution; l’État avait du reste eu le soin d’écarter, au moyen d’une délimitation préalable, toute incertitude sur leur emplacement et sur la cause qui allait les faire naître.
Nous arrivons maintenant à une suite de décisions importantes rendues à propos des alluvions de la Basse-Seine. Sans contester aux riverains la propriété future dos atterrissements qui se formeraient en arrière des digues, le Gouvernement avait, on l’a vu, réservé l’application de l’art. 30 de la loi du IG septembre 1807. Conformément à cette loi, il devait être procédé à deux expertises, l'une avant le commencement des travaux, l’autre après leur achèvement. La première expertise avait été faite; quant à la seconde, elle no pouvait encore être entreprise, lorsque naquit un désaccord entre l’État et les héritiers de Coudé, propriétaires riverains du fleuve. Bien avant d’être terminés, les travaux d’endiguement déterminèrent la constitution d’atterrissements considérables sur lesquels poussaient des herbes abondantes. Do 1857 à 18G1, l’État fit vendre ces
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herbes au proht du Trésor, sans rencontrer aucune opposition. Mais, en 18C2, les liéritiers de Gondé, se prétendant propriétaires hic et nunc des atterrissements contigus à leurs fonds, assignèrent l’Etat devant le tribunal civil, pour faire reconnaître leur droit basé sur l’art. 556 du Code et pour obtenir la condamnation du domaine à la restitution du prix des récoltes ainsi qu’à des dommages-intérêts. Ils furent déboutés do leur demande : le tribunal décida que les décrets de 1853 et de 1854, joints à la loi du 16 septembre 1807, formaient la loi dos parties et qu’il n’y avait pas lieu d’appliquer les dispositions do l’art. 556, relatif à Talluvion naturelle.
Appel ayant été fait de ce jugement, la cour de Rouen rendit, le 11 avril 1865, un arrêt infirmatif, dont voici les motifs essentiels : « Considérant que l’art. 556 du Code civil nomme allu- « vion et alloue aux propriétaires riverains tout atterrissement « ou accroissement qui advient d’une façon successive et im- « perceptible à la rive d’un fleuve, même navigable, sans dis- « tinguer le cas où l’alluvion se produira indépendamment d’un « acte quelconque de l’industrie humaine, du cas où elle résulte c( du concours de faits purement naturels et de travaux d’art a accomplis par les soins et aux frais, soit des particuliers, soit a do l’État lui-même; — Considérant que, dans l’espèce, Tendi- (( guement de la Seine a sans nul doute préparé et facilité les « atterrissements qui sont venus et viennent encore accroître (( les propriétés riveraines, mais que cet accroissement n’a pas « été soudain, qu’il s’est opéré et qu’il s’opère peu à peu par « progrès insensibles, et qu’on réalité sa formation est l’œuvre (( directe d’un fait naturel, c’est-à-dire du jeu alternatif des « marées, favorisé par le fait artificiel de la construction des c( digues; — Considérant, dès lors, que le produit de ces deux « causes, l’une essentiellement déterminante, l’autre simplo- « ment occasionnelle, constitue une alluvion proprement dite, « appartenant par droit d’accession, sans nécessité de conces- « sion d’aucune sorte, aux propriétaires de la rive...; — Consi- « dérant qu’il y a dans les actes des représentants de l’État en « la cause, non pas une concession en expectative, mais une
H2 COURS d’eau navigables ou flottables
(( reconnaissance actuelle de propriété d’où se déduit nécessai- (( rement le droit à la jouissance de tous les fruits; qu’en le « décidant, la cour ne juge par là rien qui touche à l’exécution « des travaux; que l’État reste maître de leur opportunité, de « leur conduite et de leur durée; que l’autorité administrative « garde le pouvoir de délivrer les terrains quand elle l’estimera (( convenable; que ni la détention ni l’exploitation de ces ter- (( rains ne lui sont retirées, et que l’autorité judiciaire se borne « à constater l’existence des fruits, par le fait non contesté (( de leur récolte, et à attribuer le produit de leur vente au vrai (( propriétaire w.
Sur le pourvoi du préfet de l’Eure , la Cour de cassation (cbambre civile) statua, le 7 avril 1868, dans les termes suivants : (( Attendu que l’article 41 de la loi du 16 septembre 1807 donne « au Gouvernement le droit de concéder, aux conditions qu’il a <( réglées, les accrues, atterrissements et alluvions des fleuves (( et rivières, quant à ceux de ces objets qui forment propriété (( publique ou domaniale; — Attendu que l’endiguement de la « basse Seine entre Villequier, Quillebeuf et Tancarville a été « ordonné par la loi du 31 mai *1846 et par un décret du « 13 janvier 1852; — Attendu que, par trois autres décrets « impériaux des 15 janvier et 3 août 1853 et du 15 juillet 1854, « les dispositions de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 c( ont été déclarées applicables, au profit de l’État, aux pro- « priétés privées de l’une et de l’autre rive qui acquerront une « plus-value par suite de l’exécution des travaux d’amélioration « de la navigation de la basse Seine, et que ces trois décrets « ont fixé l’indemnité à supporter par ces propriétés à la « moitié des avantages qui en seraient résultés pour elles; — « Attendu qu’il n’est pas constaté par les juges du fait, et qu’il « n’est pas même allégué dans les conclusions qui ont été prises c< devant eux par les défendeurs, qu’avant le commencement « des travaux il existât dans la partie du fleuve contiguë au « Marais-Vernier, et adhérente à ce domaine, aucun atterrisse- « ment ayant caractère d’alluvion; que, d’autre part, il est re- « connu par l’arrêt attaqué que les atterrissements revendiqués
(( par les défendeurs ont été préparés par les travaux d’endi- « guement; d’où la conséquence qu’à l’époque où a commencé (( l’entreprise et où, en conformité de la loi de 1807, il a été « procédé, contradictoirement avec les représentants légaux des « riverains, à la délimitation du lit du lleuve, la partie où se (( sont formés les atterrissements litigieux n’avait pas cessé (( d’être la propriété exclusive de l’Etat, qui a pu, en vertu de c( l’art. 41 de la môme loi, en disposer, comme il l’a fait, par (( les trois décrets sus-visés de 1833 et de 1834; — Attendu , à « la vérité, que ces décrets contiennent la promesse éventuelle « de l’abandon au profit des riverains, moyennant une indem- « nité de plus-value, de tout ou partie des avantages, et, par « conséquent, des atterrissements que produirait l’entreprise; « — Mais attendu que, jusqu’à la réalisation de cette promesse « au moyen de l’attribution à chacun des fonds riverains de sa <( part dans ces avantages, attribution que les art. 16, 17 et « 18 de la loi de 1807 n’autorisent qu’après l’acbèvement des (( travaux et une seconde expertise destinée à déterminer l’im- (( portance de la plus-value obtenue par ces fonds, leurs pro- « priétaires n’ont aucun droit à prétendre sur les atterrissements (( dont il s’agit, non plus que sur leurs produits; — D’où il suit « qu’en les déclarant propriétaires desdits atterrissements, par <( droit d’accession et par application do l’art. 336 du Code civil, « bien qu’il soit constant qu’à la date de l’introduction de l’ac- « tion l’entreprise n’était pas parvenue à son terme, et qu’il (( n’avait été procédé à aucune répartition, entre les riverains, « des terrains conquis sur le fleuve, et en condamnant le do- <( maine à leur restituer le prix des ventes faites par ses agents « des produits de ces terrains, l’arrêt attaqué a violé les art. 41 « et 30 do la loi du 16 septembre 1807 et faussement appliqué « l’art. 336 du Code civil; — Par ces motifs, casse, etc. ».
Avant de tirer des conclusions do cet arrêt, il importe de reproduire encore la décision définitive rendue dans la cause par la cour de Paris (16 août 1870) : « Considérant que les terrains « dont il s’agit occupent, on deçà de la ligne délimitativo fixée « par l’arrêté préfectoral du 23 février 1834, une partie du lit do
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« la rivière appartenant au domaine public ; — Que ces terrains (( ne pourraient avoir perdu leur caractère de domanialité et (( avoir pris celui d’une alluvion que si la rivière avait cessé d’y « étendre son cours et d’y tracer son lit, et s’ils s’étaient joints « par une adhérence définitive à la rive; — Que telles ne sont (( point les circonstances de la cause ; — Que la rivière sub- (( merg'e les deux digues parallèles construites par l’État et (( continue d’avoir dans son lit, quoiqu’on partie ensablé et ten- « dant à des formations alluvionnaires, les habitudes de son (( cours; — Que les agglomérations de sables, de vase, adja- « contes soit à la digue, soit à la rive, ne se sont pas encore (( consolidées à l’état de terrain définitivement émergé et sus- « ceptible de s’unir et de s’incorporer à la propriété riveraine; (( — Qu’il ne saurait donc yavoirlieu, quant à présent, au droit « d’accession résultant de l’alluvion, prévu et réglé par les ar- (( ticles 551 et 55G du Code civil; — Qu’il suit de là que les vé- « gétations récoltées dans la partie du lit de la rivière alterna- « tivement baignée ou délaissée par les eaux ont été un produit « domanial que l’Administration a légitimement perçu et est « en droit de retenir ; — Que si l’État, une fois l’alluvion accomc( plie, en quelque mesure que ce soit, par la liaison définitive (( des atterrissements à la rive, devra laisser les riverains en « prendre possession, sauf à exercer son droit de réclamer « d’eux une plus-value dans les termes de la loi du 16 septem- (( bre 1807, ce moment ne pourra arriver que quand, après l’ex- « périence plus prolongée des travaux publics en exécution, le « résultat final de l’établissement des digues pourra être apprête cié quant à la modification réelle du lit de la rivière; — Par <( CCS motifs..., déboute les liéritiers de Condé... ».
Les traits caractéristiques des trois décisions de la cour de Uouen, de la Cour do cassation et de la cour de Paris sont les suivants. Après avoir reconnu que les atterrissements se sont formés avec lenteur et constituent des alluAÛons au sens de l’art. 556, malgré leur cause occasionnelle, la cour de Rouen juge que les actes intervenus pour l’application de la loi du 16 septembre 1807, art. 30, ont transféré aux riverains la propriété
immédiate de ces alterrissoments, et que l’autorité judiciaire doit, sinon ordonner la remise des terrains, ce qui serait contraire au principe de la séparation des pouvoirs, du moins attribuer aux propriétaires le prix des récoltes. La Cour do cassation prend comme point de départ l’art. 41 de la loi do 1807 : avant l’exécution dos travaux, la zone située en arrière de l’emplacement assigné aux diguesfaisait partie du domaine public ; l’État a donc pu concéder légalement les alluvions à naître; le mode do concession choisi par le domaine ne comporte la remise des atterrissements qu’après l’aclièvement des digues et la seconde expertise prévue aux articles 17 et suivants delà loi de 1807; tant que cette dernière opération n’a pas ou lieu, les riverains ne sauraient prétendre ni à la possession dos terrains, ni à la perception du prix des récoltes. Enfin la cour de Paris, suivant la voie indiquée par la Cour do cassation, repousse la prétention des riverains, en s’attacliant surtout au défaut de maturité des alluvions, qui ne sont ni définitivement émergées, ni liées à la rive, conditions essentielles à l’application de l’art. 556 du Code civil.
On a beaucoup épilogué sur l’arrêt de cassation du 7 avril 1868. Selon les auteurs qui défendent la domanialité des atterrissements artificiels, cet arrêt aurait attribué à l’État la propriété exclusive de tous les accroissements dus à ses travaux, sans établir aucune distinction entre les cas do formation lente et les cas de formation brusque. Est-on fondé à soutenir que telle ait été la pensée du juge souverain, qu’il ait entendu modifier la jurisprudence antérieure d’après laquelle les alluvions artificielles étaient assimilées aux alluvions naturelles? A la vérité, l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807, relatif à la concession des atterrissements, constitue l’un des pivots de la décision, et la Cour suprême paraît avoir considéré l’abandon souscrit par l’État, moyennant une indemnité de plus-value, comme une application de cet article, c’est-à-dire comme une forme de concession. Mais, ainsi que nous le verrons plus loin, les concessions faites conformément à l’art. 41 de la loi de 1807 ne portent pas toujours sur des atterrissements dont le caractère do-
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maniai soit hors de conteste. Elles peuvent être consenties pour des atterrissements en voie de formation, dont la dévolution future serait incertaine : leur avantage est d’assurer par avance aux riverains la propriété de ces atterrissements parvenus à maturité, quelles que soient les circonstances effectives de leur formation, et d’éviter par suite tout débat ultérieur sur la question do savoir si l’accumulation des dépôts a été lente ou brusque, si l’art. oo(> du Code civil est applicable ou doit être écarté. Los vues prêtées à la Gourde cassation sont d’autant plus douteuses qu’elle n’ignorait pas les origines dos décrets de 18ü3 et 1834, les principes posés par la Commission de 1849 et adoptés par le Gouvernement ; elle savait que, dès l’origine, l’Administration avait admis les <lroits futurs des riverains sur les alluvions do la liasse-Seine. Peut-être, d’ailleurs, eût-il mieux valu laisser de côté l’art. 41 de la loi du! G septembre 1807, ne pas voir dans les mesures prises par le Gouvernement l’une des concessions que prévoit cet article, chercher simplement les effets du lien de droit créé entre les parties par les décrets de 1853 et 1854. C’est ce qu’a fait la cour de Paris dans son arrêt du G août 1870; elle s’est bornée à reconnaître l’inapplicabilité actuelle de l’art. 55G à des alluvions qui n’étaient encore ni émergées, ni adbérentesà la rive, etqui continuaient par conséquent à dépendre du domaine public.
En résumé, la jurisprudence inaugurée par l’arrêt de cassation de 1849 ne distinguait pas entre les atterrissements dus à la seule action de la nature et les atterrissements provoqués par des travaux publics ; elle cherchait exclusivement la raison de décider dans le mode do formation des dépôts et attribuait aux riverains les alluvions constituées d’une manière successive et imperceptible, alors même que la cause occasionnelle de ces alluvions était un endiguement exécuté par l’État. Contrairement à l’opinion de plusieurs commentateurs, il nous est impossible do trouver dans les dernières décisions de l’autorité judiciaire une répudiation formelle de cette ancienne jurisprudence.
Après cet exposé sommaire do la pratique administrative et
do la jurisprudence, revenons à la doctrine. Les trois systèmes entre lesquels se partagent les auteurs reposent sur des interprétations différentes du Code civil et de la loi du 16 septembre 1807.
L’art. 556 du Gode civil est-il applicable aux alluvions dont les travaux publics ont été la circonstance adjuvante, ou no s’applique-t-il qu’aux alluvions d’origine purement naturelle ? Doit-on admettre que le législateur do 1804 a écarté intentionnellement toute distinction expresse à cet égard, et pris à dessein comme seul critérium, dans tous les cas, le caractère successif et imperceptible des dépôts, ou qu’il a omis de régler le sort des alluvions artificielles? Dans cette dernière hypothèse, et à défaut de texte, les principes généraux de l’accession conduisent-ils à décider en faveur des riverains, l’équité comrnande-t-elle de leur donner une compensation pour les chances d’accroissements naturels dont ils sont dépouillés, ou faut-il reconnaître que les riverains désormais protégés contre les corrosions n’ont plus, en revanche, aucun droit sur les accroissements, que les terrains détachés du lit par le seul fait de l’État ne sauraient, en toute justice, être enlevés au domaine ?
Des questions analogues se posent au sujet de l’art. 557.
L’art. 560 ne règle-t-il que le sort des atterrissements insulaires, ou lixe-t-il aussi la condition des atterrissements de rive qui ne se formeraient pas avec la lenteur voulue pour en faire des alluvions proprement dites ?
En édictant l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807, le législateur a-t-il eu précisément pour but d’autoriser la vente des alluvions artificielles au profit du Trésor et de consacrer ainsi leur attribution au domaine? N’a-t-il pas voulu au moins résoudre la question dans ce sens pour les atterrissements de rive formés d’une manière perceptible et rapide sous l’influence des travaux de l’État ?
La plus-value que prévoit Tart. 30 de la môme loi consiste-telle seulement dans l’augmentation de valeur due à la défense des propriétés contre les corrosions et les inondations, ou peutelle résulter d’un accroissement d’étendue des fonds riverains?
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Nous avons vu comment l’autorité administrative et l’autorité judiciaire ont résolu toutes ces questions. La jurisprudence a considéré l’article 5oG du Code civil comme indistinctement applicable aux alluvions naturelles et aux alluvions artificielles, dès lors que la formation des dépôts est successive et imperceptible; elle ne distingue pas davantage entre les relais produits par la seule action do la nature et les relais dont l’endiguement constitue la cause occasionnelle ; d’après ses monuments les plus incontestés, l’art. 560 régit les atterrissements do rive formés brusquement, quelles que soient les circonstances dans lesquelles ils se créent. Aucune raison déterminante en faveur de l’un ou l’autre des systèmes qui divisent la doctrine ne saurait être puisée dans l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 : les dispositions de cet article ne sont nullement attributives de propriété ; elles n’ont d’autre but que de déroger à la règle ordinaire de l’adjudication publique pour l’aliénation de certains biens domaniaux, d’autoriser la concession d’atterrissements qui ne sont pas encore sortis du domaine public. Quant à l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807, l’Administration a pu, sans être contredite par les tribunaux, l’appliquer en comprenant l’extension des fonds riverains 'parmi les éléments de plus-value ; mais rien n’eût empêché une application moins largo, limitée à l’augmentation de valeur des fonds sans changement de limiles.
En l’état de la législation, les tribunaux ne pouvaient guère s’arrêter à une jurisprudence autre que celle qui a prévalu. De son coté, l’Administration s’est montrée sage et prudente en abandonnant les atterrissements de la Seine aux riverains et en recourant à l’application de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807. Sans doute, elle aurait pu discuter les conditions dans lesquelles ces atterrissements se sont formés, en revendiquer l’attribution au domaine conformément à l’art. 360 du Code civil; mais rien n’assurait le succès de sa cause, et le parti qu’elle a adopté lui garantissait au moins une partie de la richesse créée par ses travaux.
Ce n’est point à dire que les dispositions législatives actuelle-
ment en vigueur n’appellent pas une révision, qu’il soit rationnel d’admettre, fût-ce au prix d’une indemnité de plus-value, le droit de propriété des riverains sur des alluvions qui ne se seraient pas constituées sous la seule action de la nature. Le projet de loi sur le Régime des eaux, présenté au Sénat le 24 janvier 1880, contenait un article 69 ainsi conçu : « Lorsque des « endiguements exécutés dans des cours d’eau navigables et « flottables doivent avoir pour résultat de déterminer des allu- « vions, si la délimitation du cours d’eau n’a pas été déjà faite, « il y sera procédé, afin de fixer d’une manière précise, avant « l’exécution des travaux, les limites des propriétés riveraines « et celles du domaine public. Les alluvions formées entre cette U ligne de délimitation et les endiguements appartiendront soit ^ à l’Etat, soit aux concessionnaires. Néanmoins, les propriétaires « riverains auront le droit d’ac(|uérir ces alluvions, chacun au « droit do sa propriété, en en faisant la demande dans les cinq (( années qui suivront la réception des travaux, et en offrant (( d’en payer la valeur d’après l’estimation qui en sera faite, (( soit à l’amiable, soit par experts nommés parle tribunal civil. » Jusqu’ici cette partie du projet de loi n’a pas reçu de suite. Il est néanmoins permis de préjuger les intentions favorables du Sénat par l’addition que la haute assemblée a cru devoir apporter au texte du titre IV, et dont l’objet est de renvoyer aux articles 556, 557, 560 et 562 du Code civil, pour la propriété (( des alluvions, relais, atterrissements, îles et îlots qui se force ment naturellement » ; la commission de la Chambre des députés a jugé ce renvoi inutile : il ne l’était pas, puisqu’il tranchait une question controversée.
L’accroissement des fonds riverains par les alluvions dues aux travaux publics n’est qu’un des éléments de la plus-value dont bénéficient les propriétaires de ces fonds à la suite des opérations d’endiguement. Cette plus-value résulte aussi, et parfois exclusivement, de ce que les terres de la vallée sont mises à l’abri des corrosions et des inondations. Nous croyons en conséquence préférable de réserver pour le chapitre spécial à l’cn-
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diguement l’étude des règles suivant lesquelles doit être appliqué l’art. 30 de la loi du 10 septembre 1807.
Une seule observation mérite de prendre place ici: elle est relative à la délimitation du domaine public avant les travaux. La loi de 1807 exige en général, pour l’application de l’art. 30, deux estimations des propriétés soumises au paiement d’une indemnité de plus-value, l’une préalable et l’autre postérieure à l’exécution des ouvrages. Au point do vue exclusif de l’augmentation de valeur par l’accession d’atterrissements de rive, il ne peut plus être question d’une estimation préalable; mais il faut délimiter le fleuve contradictoirement avec les riverains : le rapprochement entre les limites initiales et les limites nouvelles après l’achèvement des travaux donnera l’étendue des alluvions, c’est-à-dire des terrains à évaluer.
Jusqu’ici nous avons supposé que les travaux donnant naissance aux atterrissements artificiels de rive étaient exécutés par l’Etat. Les ouvrages peuvent être entrepris par des associations syndicales ou par des concessionnaires. Quels sont alors les principes qui régissent l’attribution des terrains formés entre les digues et les limites anciennes du fleuve ?
Dans le cas où ta construction des digues est entreprise par une association syndicale, l’État abandonne ses droits éventuels sur les atterrissements, qui sont dévolus aux riverains, sauf stipulation contraire de l’acte d’association.
Lorsque l’endiguement est confié à un concessionnaire, celui-ci se trouve subrogé à l’État sous les conditions déterminées par l’acte de concession ; il exerce les mêmes droits à l’égard des riverains, mais ne peut en recevoir de plus étendus.
e. CONCESSION DES ATTERRISSEMENTS DE RIVE EN VOIE
DE FORMATION. — Les atterrissoments en voie de formation le long des cours d’eau navigables 'ou flottables appartiennent sans conteste au domaine public, jusqu’au jour où ils sont parvenus à maturité, c’est-à-dire jusqu’au moment où leur crête dépasse le niveau des plus hautes eaux coulant à pleins bords, sans
débordement. Il y a cependant un intérêt public incontestable à ce que ces atterrissements puissent être concédés, cultivés ou plantés avant l’époque de leur complète maturité, quand cetle mesure est conciliable avec les exigences du service de la navigation et l’intérêt du libre écoulement des eaux.
Deux cas sont à distinguer : 1“ celui où l’exhaussement audessus du pleŸiissimum fJumen étant jugé soit avantageux, soit du moins inofifensif pour le service de la navigation et le libre écoulement des eaux, la concession est subordonnée à l’obligation ou comporte la faculté de faire certains travaux propres à hâter cet exhaussement ; 2° celui où les ingénieurs estiment au contraire que l’émergence de l’atterrissement serait nuisible et où la concession doit, en conséquence, être subordonnée à l’interdiction de tout travail d’exhaussement.
Examinons d’abord le pi'emier cas. Le législateur y a pourvu par l’art. 41 do la loi du 16 septembre 1807, ainsi conçu : « Le « Gouvernement concédera, aux conditions qu’il aura réglées, « les marais, lais, relais de la mer, le droit d’endiguago, les « accrues, atterrissements et alluvions des fleuves, rivières et « torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété « publique ou domaniale ». Expliquant cet article, le tribun Challan s’exprimait dans les termes suiv'^ants : « Le titre IX de « la loi déroge aux principes sur l’aliénation des domaines (< nationaux; mais, si l’on considère que la nature des biens qui « y sont désignés ne permet pas de les soumettre au hasard « de la concurrence, soit parce qu’ils dépendent des travaux « faits ou à faire, soit parce qu’ils ne peuvent être acquis que par « des particuliers qui jouissent des propriétés adjacentes, on « sentira la nécessité de donner au Gouvernement la faculté « d’en disposer d’une manière utile aux intérêts du Trésor « public et avantageuse aux particuliers ».
Les concessions d’atterrissements en voie de formation le long des rives, avec obligation ou faculté d’exécuter certains travaux destinés à en rendre la maturité plus rapide, rentrent incontestablement dans la rubrique « concessions du droit d’en- « diguage sur les fleuves et rivières » employée par la loi du
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IC septembre 1807. On a, il est vrai, combattu cette interprétation, en soutenant que l’art. 41 permettrait do concéder les atterrissements à d’autres qu’aux riverains et porterait ainsi atteinte aux droits éventuels do cos derniers, investis, par l’art. 55C du Code cival, do la propriété des alluvions parvenues à maturité. Mais, comme nous venons de le voir par le rapport du tribun Gliallan au Corps législatif, l’impossibilité de concéder à d’autres qu’aux riverains le droit d’endiguage sur les cours d’eau a été précisément l’un des motifs qui ont fait admettre dans l’art. 41 les concessions amiables et déroger au principe de l’adjudication publique, règle fondamentale pour les aliénations des biens domaniaux; en fait, d’ailleurs, l’Administration s’est toujours inspirée do cette juste pensée de la loi et a constamment réservé aux riverains les concessions du droit d’endiguage sur les cours d’eau.
Une ordonnance du 23 septembre 1823, intervenue pour couper court aux abus dans l’application de l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807, règle les formalités préalables à la concession. Cette ordonnance exige: « U dos plans levés, vérifiés et approu- « vés par les ingénieurs des ponts et chaussées; 2“ un rnesu- « rage et une description exacte, avec l’évaluation en revenu « et en capital; 3° une enquête administrative de conimodo et « incommodo ; 4° un arrêté pris par le préfet, après avoir « entendu les ingénieurs des ponts et chaussées, ainsi que le « directeur du génie militaire, lorsque les objets à concéder « seront situés dans la zone des frontières ou aux abords des « places fortes ; 3“ l’avis respectif des directeurs généraux des « ponts et chaussées et des domaines; 6° l’avis du Ministre do « la guerre, dans l’intérêt de la défense; 7o un examen en Con- « seil d’État (comité des finances) des demandes en concession, « ainsi que des charges et conditions proposées de part et « d’autre ». Les dispositions précédentes ont été complétées par les décrets des 16 août 1833, 8 septembre 1878 et 12 décembre 1884, sur la réglementation des travaux mixtes ; diverses instructions du directeur général des domaines, et en particulier l’instruction n“ 2618 du U’’ avril 1879, ont fixé les règles
de détail à suivre. Eu aucun cas, l’aliénation ne peut être consommée qu’en vertu d’un décret.
Les concessions accordées en vertu de la loi du 16 septembre 1807, art. 41, no sauraient être regardées comme ayant pour résultat d’enlever ipso facto au lit du fleuve les atterrissements qui en font l’objet et do transférer aux concessionnaires la propriété immédiate de ces atterrissements. En efïet, le domaine public fluvial, à la différence du domaine public terrestre, n’est pas plus susceptible d’être restreint que d’être élargi par voie de simple délimitation administrative ; ses limites sont celles que crée la nature ou le travail de l’bomme. Si le législateur de 1807 avait entendu déroger à ce principe, sa pensée eût été certainement mise en lumière dans les documents préparatoires; or, nous l’avons déjà rappelé, le rapportai! Corps législatif n’assigné à l’art. 41 d’autre but que de permettre les concessions directes et la suppression des formalités d’enchères.
D’autre part, il est difficile de ne voir dans les concessions de droits d’endiguage que de simples transmissions de jouissance, avec autorisation d’exécuter certains travaux propres à hâter la maturité des atterrissements. Si tel avait été le but exclusif de ces concessions, le pouvoir conféré au Gouvernement par l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 n’aurait point innové ; dès avant 1807, il était admis comme aujourd’hui que les domaines nationaux peuvent, dans certains cas, être affermés à l’amiable; d’un autre côté, l’Administration préfectorale puisait dans l’art. 9 de l’arrêté du 19 ventôse an VI le droit de permettre, après l’autorisation expresse de l’Administration supérieure, l’établissement de digues dans le lit des rivières navigables ou flottables. Au surplus, les termes mêmes du rapport présenté par le tribun Challan repoussent l’idée d’une pure et simple amodiation, puisqu’ils constatent la nécessité de déroger, dans l’article 41, « aux principes sur l’aliénation des domaines ».
Le Conseil d’État (Sections réunies des travaux publics et des finances), appelé à en délibérer, a émis, le 29 juin 1881, l’avis que « les concessions do droits d’endiguage transfèrent, non
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<< seulement la jouissance et la possession immédiates des ter- « rains concédés, mais aussi la propriété future de ces terrains (( à dater du jour et dans la mesure où, soit naturellement, soit « par 1 efîet des travaux autorisés, ils seront définitiv'ement « sortis du lit du fleuve ».
On ne serait pas fondé à taxer ce système d’illogique et d’irrationnel, en ce qu’il concède aux riverains la propriété future d atterrissements qui, parvenus à maturité, leur appartiendront nécessairement par application de l’art. o56 du Gode civil. Une pareille objection suppose que les atterrissements concédés so formeront toujours dans les conditions exigées par l’art. SoG pour constituer et caractériser les alluvions. Or, il peut en être autrement, et les concessionnaires ont dès lors grand intérêt à ce que la propriété des atterrissements, une fois formés, leur ait été garantie, quel que soit le mode de formation et sans aucun débat possible à cet égard avec l’Administration des domaines. La doctrine du Conseil d’État présente en outre cet autre intérêt pratique, d’assurer la transmission de la propriété des terrains concédés, au fur et à mesure de leur émergence successive en contrehaut du plenissimum flumen, sans attendre l’époque, souvent assez lointaine, de leur adhérence définitive et complète à la rive.
L’application de l’ordonnance du 23 septembre 1825 entraînant des formalités excessives pour les aliénations peu importantes, le Département des travaux publics et celui des finances ne tardèrent pas à rechercher un moyen de s’y soustraire. Ils crurent avoir trouvé ce moyen, en 1837.
Une loi du 20 mai 1836 contenait la disposition suivante: « Les portions de terrains dépendantes d’anciennes routes ou « chemins, et devenues inutiles par suite de changement do tracé « ou d’ouverture d’une route royale ou départementale, pour- « ront être cédées, sur estimation contradictoire, à titre « d’échange et par voie de compensation de prix, aux proprié- « taires des terrains sur lesquels les parties de route neuve « devront être exécutées. — L’acte de cession devra être sou-
« mis à l’approbation du Ministre des finances, lorsqu’il s’agira « de terrains abandonnés par des routes royales. » Pour l’exécution de cette loi, le Ministre des finances prit, de concert avec son collègue des trav^aux publics, de l’agriculture et du commerce, un arrêté en date du 13 juillet 1837, qui subordonnait Féobange à une mise en demeure préalable aux riverains, d’exercer le privilège institué par la loi du IG septembre 1807, art. 53, et qui déclarait en outre la loi du 20 mai 183G applicable aux portions de terrains provenant des rivières navigables et devenues inutiles. Commentant cet arrêté dans une circulaire du 20 septembre 1837,1e directeur général des ponts et chaussées signalait les avantages de l’assimilation entre les rivières . et les routes, ainsi que les facilités qui en résulteraient pour « une foule de transactions réclamées à la fois par l’intérêt de « l’État et par l’intérêt privé ».
De l’arrêté du 13 juillet 1837, nous ne voulons retenir ici que ce qui touche à l’art. 53 de la loi du IG septembre 1807, article ainsi libellé : « Au cas où, par les alignements arrêtés, un pro- (( priétaire pourrait recevoir la faculté de s’avancer sur la voie « publique, il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui « sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les experts auront « égard à ce que le plus ou moins de profondeur du terrain « cédé, la nature de la propriété, lereculement du reste du ter- « rain bâti ou non bâti loin de la nouvelle voie, peut ajouter « ou diminuer de valeur relative pour le propriétaire. — Au cas (( où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l’Administration « publique est autorisée à le déposséder de l’ensemble de sa « propriété, en lui payant la valeur telle qu’elle était avant Fen- « treprise des travaux. La cession et la revente seront faites « comme il a été dit en l’article 51 ci-dessus. » Les Ministres des finances et des travaux publics écartaient la seconde partie de l’article 53, manifestement inapplicable ; mais ils en réputaient la première partie susceptible de profiter aux riverains des cours d’eau navigables comme aux riverains des voies de terre. Bien que rendue à propos d’une loi sur les échanges de terrains, leur décision n’en avait pas moins un caractère général dans celle de
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ses dispositions qui interprétait l’art. 53 de la loi du IG septembre 1807.
A partir de celte époque, de nombreuses concessions furent accordées aux riverai[is des cours d’eau navigables ou flottables par simple mesure d’alignement prise en conformité de l’art. 53. En 1857, le secrétaire général du Ministère des finances avant formulé des olyserv^ations sur ce mode de procéder et soutenu que l’art. 41 de la loi du IG septembre 1807 régissait seul l’aliénation des atterrissements en voie de formation, les Sections réunies des finances et des travaux publics du Conseil d’État furent consultées par le Gouvernement; elles émirent l’avis suivant : » 1" L’Administration a le droit de déclarer que des « alluvions imparfaites, faisant partie du lit des fleuves et ri- « vières navigables, sont inutiles au service de la navigation et « au libre écoulement des eaux, et qu’elles peuvent, en consé- « quence, être distraites du domaine public, pour être aliénées « en toute propriété au profit du Trésor; — 2® Cette aliénation « doit être faite par voie de concession, en vertu de l’art. 41 de c( la loi du IG septembre 1807, et aux conditions réglées par le « Gouvernement ; il n’y a lieu, dans aucun cas, de procéder « conformément à l’art. 53 de la même loi, exclusivement ap- « plicable aux cessions do terrains provenant des alignements « établis sur les voies terrestres de communication; — 3° Il « est politique et en même temps équitable do concéder les « alluvions dont il s’agit aux riverains, lorsque cela est possible;
« — 4° Lorsque ces alluvions sont le résultat de travaux exé- « cutés aux frais de l’État, il y a lieu d'examiner s’il n’est pas (( préférable de les abandonner aux riverains, en leur dernan- « dant seulement de tenir compte de la plus-value, conformé- « ment aux articles 30, 31 et 32 de la loi du IG septembre « 1807. »
Combattu par le Directeur général des domaines et par le Ministre des travaux publics, l’avis des Sections réunies du Con-
1. — Nous avons vu précédemment que les actes de concession n’investissent pas les riverains d’un droit de propriété immédiate.
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seil d’État ne prévalut pas; l’Administration persista dans ses errements antérieurs.
Vers 1874, les dissentiments sur l’applicabilité de l’art. ,73 se réveillèrent au sein meme du Conseil général des ponts et chaussées.
Selon les défenseurs de la pratique suivie depuis 1837, rien ne s’opposait à ce que les mots voie publique , employés patio législateur de 1807, fussent entendus comme désignant à la fois les voies do terre et les voies (luviales. Le mode do concession prévu par l’art. 73 pouvait seul soustraire l’État et les particuliers à des difficultés pratiques insurmontables, sauvegarder le privilège dont les riverains étaient investis par l’art. 77() du Gode civil et qui empêchait de céder les alluvions imparfaites à des tiers, du jour où l’Administration croyait devoir les aliéner. Du reste, le Conseil d’État statuant au contentieux avait, par deux arrêts du l®*" juin 1849 (Barrière et consorts c. Marguerye) et du 12 juillet 1804 (Richet), donné sa sanction souveraine à l’application de l’art. 73. Au surplus, en supposant que l’extension de ce texte aux voies fluviales fût contestée, le Gouvernement n’avait-il pas reçu de la loi du 10 septembre 1807, art. 41, délégation pour régler les formes des concessions ? Cette délégation ne l’autorisait-elle pas à écarter l’ordonnance du 23 septembre 1827, qui ne présentait point les caractères d’un règlement d’administration publique, et à choisir une procédure calquée sur celle de l’art. 73?
D’autres membres du Conseil général des ponts et chaussées défendaient la thèse contraire. Suivant eux, l’art. 73 était indissolublement lié à la législation de l’alignement, que personne ne songeait à regarder comme applicable aux rivières; il avait été exclusivement édicté pour les voies de terre, dont les riverains ne pouvaient être séparés sans voir leur fonds subir une moins-value considérable et parfois devenir inexploitable. L’art. 73 devait d’ailleurs être pris en son entier, avec le droit, pour l’Administration, d’exproprier l’immeuble riverain, au cas où le propriétaire refuserait d’acquérir la zone intercalée entre cet immeuble et la limite du fleuve : cette conséquence suffi-
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sait à condamner la procédure admise en 1837. On invoquait à tort les deux arrêts rendus par le Conseil d’État, le l^^’juin 1849 etle 12 juillet 1804 ; le litige, bien que né àpropos deconcessions faites en vertu de l’art. 53, portait, non sur la légalité de ces concessions, mais, dans la première espèce, sur l’interprétation du cahier des charges d’un pont suspendu, et, dans la seconde, sur la valeur légale d’un arrêté par lequel le préfet, après avoir concédé une alluvion, était revenu sur cette mesure pour satisfaire à la réclamation d’un propriétaire riverain.
Frappé du mérité de ces dernières observations, le Conseil général des ponts et chaussées concluait, dès 1878, à rattacher les concessions aux pouvoirs que le Gouvernement tient de l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807, mais à se rapprocher autant que possible des formes de Part. S3.Peu après, le directeur général des domaines écrivait, dans son instruction du 1er avril 1879 : « En ce qui concerne le lit des fleuves ou U rivières navigables dont l’étendue est déterminée par lalaisse « même des eaux, et dont il ne dépend pas de l’Administration « de fixer arbitrairement les limites, il ne saurait être question « de retranchement, par voie d’alignement, au droit des pro- « priétés riveraines. Les riverains ne peuvent être autorisés à « s’avancer qu’à charge d’endiguement et de conquête, c’est- « à-dire par application de l’article 41 de la loi du 16 septem- (( bre 1807. » De son coté, le Conseil général des ponts et chaussées, modifiant ses conclusions de 1878, renvoyait purement et simplement à l’ordonnance de 1825, dont les formes lui paraissaient devoir être suivies tant qu’un règlement d’administration publique n’en aurait pas édicté de nouvelles, se rapprochant, par exemple, de celles qui avaient été jusqu’alors empruntées au premier alinéa de l’art. 53 de la loi du 16 septembre 1807.
Saisies delà question, les Sections réunies des travaux publics et des finances du Conseil d’État émirent, le 29 juin 1881, l’avis ci-après : « Les concessions d’atterrissements en voie de forma- « tion le long des cours d’eau navigables ou flottables, avec obli- « gation ou faculté d’exercer certains travaux d’exhaussement,
« ont eu lieu habituellement, jusque dans ces dernières années, « par application de l’art. 53 de la loi du IG septembre 1807 ; « ainsi, par de simples arrêtés préfectoraux, rendus sur le rap- ((. port des ingénieurs après autorisation du Ministre des tra- « vaux publics, l’Administration a cru pouvoir distraire du « domaine public et aliéner en toute propriété en faveur des « riverains les atterrissements en voie de formation le long des « rives, dont l’exbaussement naturel ou artificiel ne présentait « aucun inconvénient pour le service de la navigation et le « facile écoulement des eaux de crue. — Sans aucun doute, « cette procédure joint à l’avantage d’une grande simplicité « de formes celui d’un respect scrupuleux pour les droits éven- « tuels à la propriété des atterrissements dont il s’agit, que « les riverains tiennent de l’art. 556 du Gode civil; mais elle « est en complète opposition avec le texte et l’esprit de la loi « du 16 septembre 1807 en môme temps qu’avec les principes (( généraux qui sont admis aujourd’hui relativement aux pou- « voirs de l’Administration dans la délimitation du domaine « public fluvial ou maritime. — En effet, d’une part, il est mani- « feste, quand on rapproche le texte de l’art. 53 de la loi du « 16 septembre 1807 de celui des articles qui le précèdent et (( qui le suivent, que les expressions voie publique, employées (( dans cet article, visent exclusivement les voies terrestres. — « D’autre part, ledit article ne saurait être étendu aux cours « d’eau par analogie et assimilation : tout d’abord, une pareille (( extension ne tendrait à rien moins qu’à reconnaître à l’Adc( ministration sur les voies fluviales le droit d’alignement, dont (( l’art. 53 suppose l’exercice préalable, c’est-à-dire un pouvoir (( discrétionnaire de délimitation, que la législation n’a pas « consacré en cette matière et que repoussent une jurispru- (( dence déjà longue du Conseil d’État statuant au contentieux (( et la jurisprudence récente du Tribunal des conflits; il serait « d’ailleurs impossible, en droit, de restreindre l’extension dont (( il s’agit au premier paragraphe de l’article 53, et personne « assurément n’oserait soutenir la légitimité de l’application « aux voies fluviales du deuxième paragraphe dudit article.
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« (jui permet à l’Administration de déposséder de l’ensemble (( (lésa propriété le rivci'ain qui ne veut pas user de la faculté « de s’avancer sur la voie publique. — En troisième lieu, l’ar- « ticle 41 de la loi du 16 septembre 1807 dispose que le Gou- (( vernement concédera, aux conditions qu’il aura réglées, les (( marais, lais, relais de la mer, le droit d’endiguage, les accrues, (( atterrissements et alluvions des lleuves, rivières et torrents, (( quant à ceux de ces objets qui forment propriété publique ou (( domaniale; les concessions de droits d’endiguage sur les « lleuves, dont il est question dans la disposition précitée, ne (( peuvent s’entendre que des concessions d’atterrissements en (( voie de formation le long des rives avec obligation ou faculté « d’exécuter certainstravaux destinés à en bâter la maturité ; dès (( lors, c’est à cet article 41 qu’il est non seulement rationnel, (( mais nécessaire de recourir pour les concessions dont il s’a- (( git... — A la vérité, en fait, l’application de l’art. 41 de la (( loi du 16 septembre 1807 est soumise aux formalités gênantes (( de l’ordonnance réglementaire du 23 septembre 1825, qui (( peuvent paraître d’une complication . trop considérable eu (( égard au peu d’importance de la plupart dos concessions; (( mais rien ne s’oppose à ce que le Ministre des travaux pu- « blics s’entende avec le Ministre des finances pour provoquer, (( dans le sens tju’il jugera utile, une modification de l’ordon- « nance précitée. »
Dès lors, l’article 53 de la loi du 16 septembre 1807 fut définitivement abandonné. Il ne restait qu’à étudier la révision de l’ordonnance du 23 septembre 1825, à simplifier les formalités qui, aujourd’hui, doivent précéder toute concession d’atterrissements. Cette étude, entreprise en 1882, n’est pas encore achevée. La difficulté résulte de ce qu’aux termes de l’article 41 de la loi du 16 septembre 1807 les concessions doivent émaner du Gouvernement, être consacrées par un décret : le pouvoir ainsi réservé au chef de l’État ne peut être délégué. Il y a là, pour les concessions d’importance seccindaire, un excès de centralisation ({ue le législateur seul aurait le droit de corriger. On a bien cliercbé à soutenir (juc le mot Gouvernement devait être
interprété /afo se?isu comme synonyme à’ Adrnhiis fret tio?i : mais ce mot a et avait déjà en 1823 un sens bien précis, et, si un doute était possible, il serait levé par le rapprochement entre l’art, dl et l’art. 33 où la loi s’est servie de l’expression 7iistration publique.
L’acte de concession fi.xe les conditions nécessaires à la sauvegarde de l’intérêt public, notamment au point do vue de la navigation, du libre écoulement des eaux, ainsi que de la salubrité.
Il stipule que la concession est faite sans garantie et qu’elle ne donne au concessionnaire aucun droit actuel ou éventuel de propriété, de préemption ou de servitude sur les terrains qui pourront se former, soit artificiellement, soit naturellement, même par alluvion, en dehors du périmètre concédé. De plus, il rappelle que la concession, tout en comportant le droit de prendre immédiatement possession de l’immeuble et d’en récolter les fruits, transfère seulement la propriété future des terrains concédés, pour le moment et dans la mesure où, soit par l’action de la nature, soit par l’effet des travaux autorisés, ces terrains auront cessé de faire partie du domaine public.
Passons maintenant au secotid cas, c’est-à-dire à celui. d’atterrissements dont l’émergence présenterait des inconvénients pour le service de la navigation ou le libre écoulement des eaux. Il est alors nécessaire, non seulement que l’Administration interdise l’exhaussement artificiel des terrains concédés, mais qu’elle se réserve en même temps le droit d’en empêcher l’exhaussement naturel.
On ne saurait voir dans les concessions soumises à de telles conditions des transmissions de propriété future. L’État, pas plus qu’un particulier, ne peut vendre des expectatives à la réalisation desquelles il entend s’opposer.
Les concessions, avec interdiction de tout travail d'exhaussement, des atterrissements en voie de formation le long des cours d’eau navigables ou flottables ne constituent en réalité
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que do simples transmissions de jouissance. Pour les motifs précédemment développés, elles ne tombent pas sous l’application do l’art. 41 do la loi du 10 septembre 1807, qui suppose une aliénation do propriété, mais demeurent au contraire régies par les régies générales de l’administration des domaines nationaux. Les atterrissements dont il s’agit peuvent être affermés, selon les espèces, soit par adjudication publique, soit directement aux riverains, sous réserve, dans l’un et l’autre cas, que l’Administration aura la faculté de résilier le bail à toute époque et sans indemnité, dans l’intérêt des services publics.
f. — aliénation des atterrissements de rive parvenus A MATURITÉ. — Los alluvious proprement dites accroissent à la propriété riveraine, conformément à l’art. 556 du Gode civil, quand elles sont parvenues à maturité. Aussi l’aliénation au profit de l’Etat n’en est-elle possible qu’exceptionnelloment, dans le cas spécial où le fonds riverain est un immeuble domanial.
Quant aux atterrissements de rive, qui ne se sont pas constitués avec la lenteur requise pour caractériser l’alluvion, ils appartiennent à l’État, en vertu de l’art 560 : tel est en général le Sort des atterrissements dont la formation a été provoquée par des travaux publics. Le domaine peut les aliéner, à moins qu’ils n’aient été abandonnés aux riverains contre paiement d’une indemnité de plus-value en conformité de l’art. 30 do la loi du 16 septembre 1807.
La vente des alluvions et autres atterrissements de rive, au profit du Trésor, s’opère soit avec publicité et concurrence, soit de gré à gré par application de l’art. 41 de la loi du 16 septembre 1807 et dans les formes prescrites par l’ordonnance du 23 septembre 1825.
Si la formation des atterrissements résultait d’une déviation de la rivière ou d’un rétrécissement du lit par l’Administration, il pourrait y avoir lieu à l’application des lois du 24 mai 1842 et du 20 mai 1836. C’est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
2. — Des iles et îlots. — Los îles et îlots des cours d’eau navigables ou flottables sont régis par l’art. SCO et l’art. 502 du Code civil :
Art. SCO. — « Los îles, îlots, atterrissements, qui se forment (( dans le lit des fleuves ou dos rivières navigables ou flottables, (( appartiennent à l’Etat, s’il n’}' a titre ou proscription contraire. »
Art. 502. — « Si une rivière ou un fleuve, en se formant un (( bras nouveau, coupe et embrasse le champ d’un propriétaire c( riverain, et en fait une île, ce propriétaire conserve la pro- « priété de son champ, encore que l’îlo se soit formée dans un (( fleuve ou dans une rivière navigable ou flottable. »
Nous n’avons rien à ajouter aux explications fournies, tome I®'", page 309 et suivantes, sur l’article 502. Seul, l’article 500 appelle ici un examen spécial.
Cet article place les îles et îlots dans le domaine patrimonial de l’Etat. Lors de la discussion à laquelle il a donné lieu devant le Conseil d’Etat (séance du 27 vendémiaire an XII), Treilliard s’est efforcé de le justifier en faisant valoir que les îles, constituant un accessoire du lit, devaient en suivre le sort : l’argument n’était pas péremptoire, car le lit dos rivières navigables est rangé dans le domaine public, imprescriptible et inaliénable, tandis que les îles dépendent du domaine privé de l’État et peuvent être prescrites ou aliénées. Une autre raison plus décisive, donnée par d’autres orateurs, a été le désir de ne pas entraver l’action administrative, dans le cas où les intérêts de la navigation et du libre écoulement des eaux commanderaient la destruction totale ou partielle des îles.
Notre législation diffère, à cet égard, de la loi romaine, qui attribuait les îles aux riverains, sur les cours d’eau navigables comme sur les cours d’eau non navigables. (Inst., de Rer. div.^ I 22.)
L’ancienne jurisprudence française avait des principes moins nettement fixés. En pays de droit écrit, les riverains des fleuves et rivières navigables revendiquaient la propriété des îles. Ils étaient au contraire exclus par le droit coutumier, et pendant longtemps les seigneurs hauts justiciers, appliquant la théorie
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<lcs vacants, se dirent propriétaires des îles comme des biens n’appartenant à personne. Quand la domanialité publique des cours d’eau navigables eut cto solennellement proclamée, l’autorité royale affirma, en diverses circonstances, son droit sur les îles de ces cours d’eau : la déclaration d’avril 1083 et l’édit de décembre 1693 témoignent tout à la fois de cette prétention et des tempéraments qui durent y être apportés. (Voir svjira, pages 27 et 84.) Aux termes de l’édit d’août 1708, les îles faisaient partie du petit domaine de la Couronne; elles étaient en conséquence aliénables à perpétuité ^Revenant à la sévérité primitive de l’édit de 1566, la loi des 22 novembre - 1®*' décembre 1790 ne conflrma et ne déclara irrévocables (art. 31) que les aliénations de terres vaines et vagues, landes, bruyères, palus, marais et terrains en friche, sans faire aucune mention des îles et îlots; elle assimilait à de simples engagements et réputait par suite perpétuellement sujettes à rachat les ventes et aliénations d’îles et îlots, postérieures à 1566 : en traitant des usines, nous verrons comment les détenteurs de domaines engagés sont devenus néanmoins propriétaires incommutables.
Jusqu’aujour de leur maturité, les îles restent dans le domaine public et la propriété ne peut en être ni aliénée, ni prescrite. Il y a donc un intérêt réel à poser des règles précises sur les conditions de niveau auxquelles elles doivent satisfaire pour qu’on puisse les considérer comme définitiv'ement formées. Ces règles sont celles qui ont été exposées dans un précédent chapitre (page 50 et suivantes), à propos de la délimitation des cours d’eau navigables : les îles sortent du domaine public et entrent dans le domaine privé de l’État, quand elles émergent au-dessus des eaux coulant à pleins bords, sans débordement 2.
Il est inutile de revenir ici sur la 'discussion à laquelle nous nous sommes livré au sujet de la délimitation des cours d’eau du domaine public; il serait oiseux de reprendre l’examon com-
1. — G. G., Civ., 18 janvier 1843, dame de la Rochejacqueleia c. l’Etat.
G. G., 28 mai 188G, dame de la Tombelle
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paratif dos deux systèmes principaux dont ruu a été préconisé par rAdminislration des travaux publics et l’autre admis par le Conseil d’Etat statuant au contentieux. L’application du premier de ces systèmes aux îles et îlots doit avoir lieu suivant les principes exposés, tome pages 313 et 314. Quant au second système, basé sur la fixation d’un plan général de débordement, il n’appelle aucun commentaire spécial : on peut lui reprocher dose prêter moins facilement à l’adoption d’un niveau particulier pour les îles do grande étendue ; mais la question n’a pas la même importance en ce qui touche les cours d’eau navigables qu’en ce qui concerne les cours d’eau non navigables, puisque l’émergence, au lieu d’avoir comme conséquence l’attribution des îles aux riverains, entraîne simplement leur passage du domaine public dans le domaine patrimonial do l’État.
Une fois entrées dans le domaine de l’Etat, les îles sont aliénables. L’Administration peut les vendre, si cette mesure no lui paraît pas de nature à compromettre les intérêts éventuels do la navigation et du libre écoulement des eaux. Elle doit alors se conformer aux dispositions en vigueur pour l’aliénation des immeubles appartenant à l’État.
Les auteurs s’accordent à admettre la concession de gré à gré, en vertu de la loi du 16 septembre 1807, art. 41, et dans les formes prescrites par l’ordonnance du 23 septembre 1825. (Daviel, tome page 57 ; Plocque, tome II, page 129.) Il est permis, en efïet, de regarder les îles et îlots comme compris dans la désignation générique à' atten'issements , dont se sont servis les auteurs de la loi du 16 septembre 1807 et de l’ordonnance du 23 septembre 1825 ; cette interprétation se défend d’autant mieux que l’art. 556 du Gode civil réunit les îles et îlots aux atterrissements proprement dits. La concession amiable des îles n’a cependant pas autant d’intérêt que celle des atterrissements de rive, qui sont pour ainsi dire prédestinés à faire partie de la propriété riveraine, et la vente par adjudication semble en tout cas devoir s’imposer, sauf des circonstances exceptionnelles.
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Aux termes de l’art. 5G0 du Code civil, la propriété des îles peut être également prescrite. Les règles de la prescription sont d’ailleurs les mêmes pour l’État que pour les particuliers (Art. 2227).
Quand une île vient à être détruite en totalité ou en partie, puis se reforme ultérieurement, le propriétaire auquel elle appartenait est-il en droit de prétendre à la propriété de l’île nouvelle ? La reconstitution de l’île profite-t-elle au contraire à l’État ? Si l’anéantissement a été complet ou à peu près complet, la question no paraît guère pouvoir être tranchée qu’en faveur du domaine ; il en serait de même des portions d’île qui, après avoir été entièrement détruites par les eaux, se reconstitueraient sous forme d’îles isolées ou du moins dans des conditions ne permettant pas de les considérer comme des alluvions et de les rattacher, à ce titre, aux parties de l’île respectées par le courant En cas de dérasement partiel, l’autorité judiciaire statuerait sans doute différemment selon les circonstances et maintiendrait l’ancien propriétaire, si l’accident pouvait être assimilé à une inondation temporaire : on est autorisé à l’induire des décisions rendues en matière d’atterrissements de rive.
Les alluvions par lais ou par relais qui accroissent l’étendue des îles sont régies par les art. 550 et 557 ^ ; elles suivent, au point de vue de la propriété, le sort de ces îles. Quant aux atterrissements dont la formation n’a pas été successive et imperceptible, ils se rattachent au domaine de l’État. En un mot, les règles pour les accroissements des rives insulaires ne diffèrent pas de celles que nous avons indiquées pourles accroissements des rives continentales.
Dans les rivières débouchant à la mer, l’action du flux et du reflux ne dépouille pas les îles de leur caractère fluvial, en amont de la limite fixée conformément au décret du 21 février 1852. Ces îles ne sauraient être assimilées au rivage maritime,
1. — G. G., req , 25 avril 1842, PliiJipi3e, Hervé et Tabard c. préfet de la Loire- Inférieure.
2. — G. G., req., 8 mars 1843, Donzel et autres c. Merle et autres.
par le seul fait que la marée les recouvre i. A la vérité, les îles dont la crête est au-dessous du plan général de débordement dépendent du domaine public comme les rivages de la mer ; néanmoins la distinction offre quelque intérêt, car le plan régulateur arrêté pour la délimitation du domaine public fluvial peut être inférieur à celui qui correspond aux limites du domaine public maritime. (Voir supra, page 57.)
Ainsi que nous l’avons vu, les îles demeurent inaliénables et imprescriptibles, tant qu’elles n’émergent pas au-dessus des eaux coulant à pleins bords, sans débordement. La possession qu’en aurait un particulier serait nécessairement précaire. Mais l’Administration est seule recevable à invoquer cette exception de précarité ; les tiers ne peuvent s’en prévaloir
3. Du lit abandonné. — a. — cas de l’abandon naturel du LIT. — Aux termes de l’art. 563 du Code civil, « si un fleuve « ou une rivière navigable, flottable ou non, se forme un nou- « veau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires (< des fonds nouvellement occupés prennent, à titre d’indem- « nité, l’ancien lit abandonné, chacun dans la proportion du (( terrain qui lui a été enlevé ».
Tel n’était pas le droit romain. Los Institutes (de lier, dtv., I 23) attribuaient l’ancien lit aux riverains, sans que les propriétaires des fonds envahis pussent réclamer aucune indemnité, ni aucun dédommagement. Cette attribution paraissait s’imposer comme la contre-partie des dommages auxquels les riverains avaient été antérieurement exposés, par suite du contact de leurs terres avec la rivière.
Un arrêt de la Cour de cassation 3 semble admettre que, sous l’empire de notre ancienne jurisprudence, la loi romaine était acceptée comme le droit commun de la France. En réalité, elle ne prévalait que dans les pays de droit écrit, qui même, d’après
1. — G. G., civ., 28 juillet 1869, préfet de la Vendée c. consorts Barrien.
2. — G. G., req., 25 juillet 1887, Merle des Isles c. de Monlriblond.
3. — G. G., req,, 26 février 1840, Arbelat c. héritiers d’Espeuille.
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Malcvillc, auraient été partagés entre la règle dos Institutes et la faveur duo aux propriétaires des fonds occupés par le nouveau cours de la rivière. Dans les pays de coutume, on adjugeait l’ancien lit au roi, et les propriétaires autrefois riverains du lleuvo n’y pouvaient rien prétendre à moins qu’ils ne rapportassent dos lettres de concession en bonne forme.
L’applicabilité de l’art. 563 est subordonnée à plusieurs conditions. Il faut tout d’abord que l’ancien lit soit délaissé sur toute sa largeur ; l’abandon partiel serait régi par les art. 5o6, .557 et 560. Le déplacement doit avoir été subit et imprévu ; sinon les terrains se seraient progressivement incorporés à la propriété riveraine ou au domaine de l’Ltat, en vertu des mêmes articles du Code. 11 est nécessaire aussi que le changement du cours des eaux ait été la conséquence d’un événement naturel : dans le cas contraire, les propriétaires des fonds occupés par le nouveau lit doivent être expropriés, si ce lit a été ouvert de main d’bomme, ou recevoir une indemnité de dommage, si le déplacement a été déterminé par des travaux de l’Administration. Enfin le lit ancien doit être sorti du domaine public, c’est-à-dire rester à sec jusqu’au moment où les eaux dépassent le niveau de plein bord
Suivant certains auteurs, les îles de l’ancien lit cesseraient d’appartenir à l’État, qui n’en aurait été propriétaire qu’à raison de la domanialité du lit ; leur sort serait celui des terrains sur lesquels elles ont pris naissance : cessante causa, cessât efj'ectus . Cette doctrine ne se concilie ni avec les termes de l’art. 560, qui donne les îles à l’État sans aucune réserve, ni avec ceux de l’art. 563, qui parle exclusivement de l’ancien lit. D’ailleurs, les îles peuvent constituer une propriété purement privée, et serait-il admissible qu’en pareil cas ceux qui les j^ossèdent fussent dépouillés de leur bien, surtout après avoir exécuté le plus souvent des travaux de mise en valeur ?
Nous avons examiné, tome I®*', page 320 et suivantes, près-
C. E., 20 août 1807, Fournel
que toutes les questions se rattachant à l’art. 363, et spécialement les critiques justifiées auxquelles a donné lieu cette disposition du Gode civil, les difficultés que soulève le partage de l’ancien lit, le caractère illusoire d’une indemnité fournie en terrains à peine utilisables pour ceux à qui ils sont attribués. Demolombe écrivait: « C’est un singulier mode d’indemnité, que « celui qui consiste à attribuer aux propriétaires des fonds nou- « vellement occupés l’ancien lit de la rivière, c’est-à-dire un sol « dépouillé de terre végétale, séparé toujours par une certaine « distance de leur propre fonds, et pour l’accès duquel ils devront (( payer des indemnités de passage qui en absorberont presque (( toute la valeur, surtout s’il faut, comme il arrivera le plus (( ordinairement, subdiviser ce terrain en petites parcelles entre « un grand nombre d’ayants droit. — Il est clair que cet ancien « lit ne pourrait recevoir quelque valeur que par son raccorde- « ment avec les propriétés riveraines ; et nous croyons qu’on « aurait dû permettre aux propriétaires rivmrains de le soumis- (( sionner de préférence à tous autres, comme cela se pratique « à l’égard des cbernins abandonnés ; on aurait ensuite distribué « le prix de cette soumission aux propriétaires dos fonds nou- « vellement occupés, et ce mode do règlement aurait du moins « prévenu les complications et les difficultés qui peuvent résul- « ter de l’application de l’art. 563. »
Le projet do loi sur le Régime des eaux tend à consacrer la solution équitable, simple et pratique , que recommandait Demolombe. En effet, l’art. 39 de ce projet de loi (rédaction du rapporteur à la Cbambre des députés) est ainsi conçu : « Si un « lleuve ou une rivière navigable ou flottable se forme un nou- « veau cours en abandonnant son ancien lit, les propriétaires « riverains peuvent acquérir la propriété de cet ancien lit, cba- « cun en droit soi, jusqu’à une ligne qu’on suppose tracée au « milieu de la rivière. Le prix de vente de l'ancien lit est fixé « par des experts nommés par le président du tribunal de la <'< situation des lieux, à la requête du préfet du département. — « A défaut par les propriétaires riverains de déclarer, dans les « trois mois de la notification qui leur sera faite par le préfet,
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« l’intention de faire l’acquisition aux prix fixés par les experts, « il est procédé à l’aliénation de l’ancien lit selon les règles qui (( président aux aliénations du domaine de l’État. — Le prix « provenant de la vente dans ces deux cas est distribué aux « propriétaires des fonds occupés par le nouveau cours, à titre « d’indemnité, dans la proportion de la valeur du terrain enlevé « à chacun d’eux. »
à. CAS DE l’aRANDON DU LIT PAR SUITE DE TRAVAUX
PUBLICS. — Le changement du cours des eaux peut résulter de l’ouverture d’un lit nouveau par l’Administration, ou être la conséquence plus ou moins directe de travaux publics. Quand cette éventualité se réalise, les propriétaires des fonds envahis doivent recevoir une indemnité d’expropriation ou de dommage ; ils n’ont dès lors aucun droit sur l’ancien lit, qui entre dans le domaine de l’État et devient aliénable au profit du Trésor.
Nous venons de dire que les parties de cours d’eau délaissées appartiennent au domaine. Il n’y a pas lieu de distinguer_, à cet égard, suivant que les travaux ont été exécutés par l’État, le département, la commune, une association syndicale ou un concessionnaire. A la suite d’un arrêt rendu par le Conseil d’État, le 28 juillet 187G et portant sur l’attribution d’un délaissé de route nationale, le Département des finances a revendiqué « les portions des lits de cours d’eau navigables ou flottables « rendues disponibles par la création do nouveaux lits, aux frais (( des compagnies de chemins de fer ». (Circulaire du Ministre (( des travaux publics, du 19 août 1878.)
Une décision du Ministre des finances, du 2 octobre 1844, a admis les riverains des bras supprimés à en requérir l’acquisition conformément à la loi du 24 mai 1842. Cette loi, relative « aux portions de routes royales délaissées par suite de change- « monts de tracé ou d’ouverture d’une nouvelle route,», édicte en son article S les dispositions suivantes: « Les propriétaires « seront mis en demeure d’acquérir, chacun en droit soi, dans
G. E., 23 juillet 1876, de P.-L.-M
« les formes tracées par l’art, 61 de la loi du 3 mai 1841, les « parcelles attenantes à leurs propriétés. — A l’expiration du « délai fixé par l’article précité, il pourra être procédé à l’alioc( nation, selonles règles qui régissent les aliénations du domaine (( de l’État, ou par application de l’art. 4 de la loi du 20 mai « 1836. » Le directeur général des domaines a même, dans son instruction du 1er avril 1879, déclaré l’art. 5 de la loi du 24 mai 1842 applicable non seulement à l’hypothèse d’un déplacement complet du lit, mais encore à celle d’un simple rétrécissement, pourvu que l’axe du fleuve fût déplacé sur une assez grande étendue.
Quant à l’article 4 de la loi du 20 mai 1836, auquel se réfère la loi du 24 mai 1842, nous en avons [déjà reproduit le texte, page 124. Il autorise, en cas de changement de tracé ou d’ouverture d’une route, l’échange des terrains devenus inutiles contre ceux sur lesquels doivent être exécutées les parties de route neuve. Les ministres des finances et des travaux publics ont considéré, dès 1837, les dispositions de la loi de 1836 comme régissant les portions de terrains provenant des rivières navigables et devenues inutiles. (Arrêté du 13 juillet 1837.) On lit, d’ailleurs, dans l’instruction du directeur général des domaines en date du l®*" avril 1879 : « Il suffit, pour que l’Administration « puisse user de la faculté que lui réserve la loi de 1836, que « le terrain à céder ait fait partie du domaine public de grande « voirie, fluviale ou terrestre, même à titre de dépendance « accessoire, et que la parcelle acquise par l’État soit destinée à « recevoir une affectation de même nature, quoique non iden- « tique. »
Cette extension aux cours d’eau navigables, de dispositions législatives qui visent exclusivement les routes, a été critiquée non sans raison. La légalité en est douteuse* ; elle paraît ne pas avoir été admise par M, Guvinot, dans son rapport au Sénat sur le projet de loi relatif au Régime des eaux : en effet, suivant
1. — Voir un arrêt de la Cour de cassation, chambre des requêtes, du 23 dé cenibre 1873 (Jobard-Dumesnil c. l’État).
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l’iionorabîe sénateur, les riverains du lit qu’abandonnent les eaux, à la suite de travaux légalement exécutés, n’ont aucun droit sur les surfaces retranchées du domaine public.
Un article de ce projet de loi tend à attribuer aux riverains le même droit de préemption que dans le cas d’abandon naturel du lit : (( Lorsque, à la suite de travaux légalement exécutés, « des portions de l’ancien lit cesseront de faire partie du domaine « public, les propriétaires riverains pourront exercer le droit de « préemption, conformément à l’article qui précède ^ ».
4. — De l’inondation temporaire. — Renvoi. — Les règles précédemment exposées, relativement à l’attribution des alluvions, des atterrissements de rive, des îles, des îlots et du lit abandonné par les eaux, ne s’appliquent qu’au lit normal et permanent de la rivière. Elles sont inapplicables aux terrains noyés par une inondation accidentelle et temporaire, cette inondation eût-elle une durée prolongée.
Les terrains ainsi envahis ne cessent pas d’appartenir à leurs propriétaires. Quand ces terrains émergent par suite de la retraite des eaux, ni les tiers devenus riverains pendant l’inondation, ni l’État, ne sont fondés à les revendiquer en vertu des art. 53C, 5o7 ou SCO du Code civil : dès lors qu’il est possible de procéder à une reconnaissance directe,^ à une revendication précise de la propriété ancienne, les principes qui ont conduit le législateur de 1804 à disposer en faveur des tiers ou du domaine cessent de trouver leur application. L’art. S63 ne saurait davantage être invoqué.
Nous avons fait, tome I®^, page 328 et suivantes, au sujet des caractères et des effets de l’inondation temporaire, un exposé de doctrine et de jurisprudence assez complet pour qu’il soit inutile d’y revenir ici.
5. — Des épaves. — Le sort des épaves recueillies sur les fleuves et rivières navigables ou flottables a été réglé par l’or-
Article reproduit page
donnancc des eaux et forêts, d’août 1069. Après avoir déclaré (titre P*", art. 3) que la connaissance des épaves appartiendrait aux officiers des maîtrises, cette ordonnance édictait, en l’art. 16 de son titre XXXI, la disposition suivante : « Ordonnons que « toutes les épaves qui seront pêchées sur les fleuves et rivières « navigables soient garées sur terre et que les pêcheurs en « donnent avis aux sergents et gardes-pêclie, qui seront tenus (( d'en dresser procès-verbal et de les donner en garde à des « personnes solvables qui s’en cliargeront, dont notre procureur « prendra communication au greffe, aussitôt qu’il y aura été « porté par le sergent ou garde-pêche, et en fera faire la lec- (( ture à la première audience; sur quoi, le maître ou son lieutec( nant ordonnera que, si dans un mois les épaves ne sont de- « mandées et réclamées, elles seront vendues à notre profit, au « plus offrant et dernier enchérisseur, et les deniers en prove- « nant mis ès-mains de nos receveurs, sauf à les délivrer à « celui qui les réclamera, un mois après la vente, s’il est ainsi « ordonné en connaissance de cause. »
Suivant la plupart des auteurs, ce texte subsiste tout entier. Les désaccords ne s’accusent guère qu’en ce qui touche sa portée. Garnier, le prenant à la lettre, enseigne qu’il s’appli- * que exclusivement aux objets trouvés flottants sur l’eau, et cite, à l’appui de son opinion, un arrêt rendu le 29 mai 1743 par le parlement de Paris. Demolombe considère l’ordonnance do 1669 comme applicable aux objets retirés du fond du lit et n’émet de doutes que pour les objets recueillis sur le rivage. Plocque n’admet pas de distinction : peu importe, d’après lui, que les épaves flottent à la surface des eaux, soient ramenées du fond par les filets d’un pêcheur ou l’action d’une drague, apparaissent par suite des variations de niveau du fleuve, se rencontrent échouées sur la rive ou sur les propriétés voisines; il no réserve que deux cas : d’une part, celui des épaves qui seraient recueillies dans le lit abandonné et qui devraient appartenir aux propriétaires des terrains délaissés par les eaux; d’autre part, celui des épaves assimilables à un trésor et pouvant ainsi donner lieu à l’application de l’art. 716 du Gode civil.
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L’interprétation de Garnier nous semble trop restrictive. Celle de Plocque prête à la critique, sinon par son ampleur, du moins par les réserves qu’elle comporte et notamment par la différence qu’elle établit entre le lit abandonné et les autres fonds de la vallée. Une doctrine intermédiaire et facile à défendre est celle qu’indiquait Demolombe, sans toutefois la recommander : elle consiste à limiter l’effet de l’ordonnance d’août 1669 aux objets flottants ou échoués dans l’étendue du lit et à appliquer pour le surplus le régime des cours d’eau non navigables, à maintenir le privilège de l’État pour les épaves trouvées dans les limites du domaine public et à l’exclure en dehors de ces limites. Toutefois, cette doctrine ne présente pas, on doit le reconnaître, la simplicité pratique de celle qui donne à l’ordonnance de 1669 son sens le plus large et l’étend à l’ensemble des terrains couverts par le débordement.
Dans tous les cas, les bois flottés, soit en trains, soit à bûches perdues, doivent être mis hors de cause. Nous verrons plus loin les règles spéciales édictées pour ceux de ces bois qui se détachent des trains ou du flot et qui sont dispersés par les eaux.
Conformément à l’ordonnance de 1669, l’inventeur n’a aucun droit ni sur les objets, ni sur le prix de la vente. Il doit garer à terre les épaves recueillies par ses soins et en donner avis aux agents de la navigation. Ces agents choisissent un dépositaire et dressent un procès-verbal, qui doit être lu à la première audience du tribunal civil. Le tribunal ordonne que, sauf réclamation du propriétaire dans le délai d’un mois, les épaves seront vendues au profit du domaine. Pendant le mois qui suit la vente, le propriétaire peut encore réclamer le prix : mais, passé ce délai, il est définitivement forclos.
On a soutenu que le délai de déchéance fixé par l’ordonnance do 1669 ne pouvait plus être opposé au propriétaire et que celui-ci avait le droit de réclamer le prix de sa chose jusqu’à l’expiration de la trentième année (Art. 2262 du Code civil) ou tout au moins de la troisième année (Art. 2279) : la disposition
dont il s’agit, ayant pris place dans l’ordonnance au titre de la pêche, serait abrogée par la loi du 15 avril 1829. Cette thèse ne saurait prévaloir : en efiet, la formule d’abrogation inscrite à la loi de 1829, art. 83, est expressément limitative; elle porte sur « ce qui concerne la pêche » et laisse subsister les textes antérieurs en tant qu’ils touchent à d’autres matières. D’ailleurs le raisonnement, à supposer qu’il fût exact, devrait être poussé plus loin et tendre à répudier complètement l’art. 16 du titre XXXÏ de l’ordonnance d’août 1669; or, nous avons vu que les auteurs s’accordent à considérer cet article comme maintenu en vigueur pour le délai de vente et l’attribution éventuelle du prix à l’État.
La désignation générique à’éjKives s’applique exclusivement aux objets dont le propriétaire est ignoré. Si quelque indice permettait de rechercher utilement le propriétaire, l’Administration devrait en tenir compte et ne pas précipiter les choses.
Dans le ressort de la préfecture de police, des ordonnances spéciales ont fixé des règles de détail pour les formalités à remplir. Les délais de vente et de réclamation du prix sont sensiblement allongés.
Quand le propriétaire réclame sa chose avant la vente, les dépenses faites pour recueillir l’épave et la garder lui incombent en vertu des principes généraux du droit; si un litige s’élevait sur le règlement de ces frais, l’affaire serait vidée judiciairement, et, sauf exception, la compétence appartiendrait en dernier ressort au juge de paix. Lorsque la réclamation est tardive et porte seulement sur le prix, les frais de vente doivent être retenus par le service des domaines.
L’inventeur qui ne remet pas l’épave aux agents de l’État peut-il être poursuivi et puni par application de l’art. 379 du Gode pénal : « Quiconque a soustrait frauduleusement une
« chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol » ? Il est certain que le seul défaut de déclaration, la simple réticence, tout en constituant un acte blâmable, ne suffit point à caractériser le délit de vol ; d’après une jurisprudence constante,
JO
l’cxisLcncc de ce délit est subordonnée à l’intention conçue immédiatement de s’approprier l’objet perdu; l’art. 379 serait même inapplicable, si l’intention frauduleuse n’était née que postérieurement à l’appréliension. Mais rien n’empôcbe le juge de rechercher, dans toutes les circonstances de la cause, et spécialement dans le silence de l’inventeur, l’époque à laquelle l’intention a pris naissance
Jamais les tiers auxquels une épave a été remise par l’inventeur ne peuvent être considérés comme les auteurs directs d’un vol commis au préjudice de l’État. Ils ne sauraient l’être davantage comme complices, si l’inventeur n’a pas eu l’intention do s’approprier l’objet : en pareil cas, il n’y a pas de délit, donc pas de complicité. Celle-ci n’existe que si l’inventeur est convaincu do vol et si le tiers détenteur a sciemment retenu l’épave détournée.
6. — Règles de compétence. — L’autorité judiciaire est seule compétente pour prononcer sur les contestations qui s’élèvent entre l’État et les particuliers relativement à l’application des art. o5C, So7, 560, 562 et 563 du Code civil (alluvionset autres atterrissements de rive, îles et îlots, lit abandonné) et pour apprécier les faits de possession ou de prescription 3. Mais, avant de statuer, les tribunaux doivent renvoyer à l’autorité administrative la question préjudicielle de reconnaissance dos limites du domaine public, si cette reconnaissance n’a pas eu lieu; nous avons exposé dans un précédent chapitre les principes qui rendent ce renvoi obligatoire et les effets produits par les actes de délimitation. Quand le jugement du fond est subordonné à l’interprétation d’actes administratifs dont le sens et la portée sont douteux, l’autorité judiciaire doit également
G, G., crim., 23 juillet 1830, Mabire c. Gliaufeuil
2. — G. E., conflit, 1 l août 1859, Revol; — 5 mai 1864, commune d’IIautmont ; — G août 1861, Revol; — conflit, 30 novembre 1869, veuve de Barrin; — conflit, 14 décembre 1870, Bernard; — 30 juillet 1875, dame Levacher; — 7 juillet 1876, sieur Levaillant et dame de Garaman; — 30 juin 1877, memes parties.
3. — G. E., conflit, 2 juillet 1859, Pindon ; ^ — conflit, 30 novembre 1869, veuve de Barrin ; — conflit, 14 décembre 1870, Bernard.
ordonner le renvoi préjudiciel devant l’autorité administrative*.
Conformément à la loi du 28 pluviôse an VIII, c’est au conseil de préfecture qu’appartient le jugement des difficultés entre l’Administration et les acquéreurs d’atterrissements dépendant du domaine de l’État. Suivant la doctrine enseignée par M. le président Laferrière, le contentieux des concessions d’atterrissements en voie de formation, à charge on avec faculté d’endigage, relève du Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’État. Il y a là des questions délicates dont l’étude trouvera plus utilement sa place à propos des rivages de la mer.
Dans le cas où la contestation est simplement née entre deux particuliers, sans que l’Administration soit en cause, les tribunaux civils n’ont point à renvoyer les parties devant l’autorité administrative pour la détermination préalable des limites du fleuve. La décision à intervenir ne saurait en effet préjudicier aux droits de l’État, pour lequel elle demeurera res inter altos acta 2.
II appartient aussi à l’autorité judiciaire de statuer sur les litiges auxquels donnent naissance les baux d’affermage des atterrissements, îles ou îlots
La compétence de l’autorité judiciaire entraîne l’irrecevabilité des recours pour excès de pouvoirs formés contre les actes par lesquels l’Administration se refuse à admettre le droit de propriété des particuliers et notamment des riverains, s’oppose à l’entrée en possession d’atterrissements qu’elle considère comme n’étant point parvenus à maturité, prescrit la remise au domaine d’accrues, d’îles ou d’îlots qu’elle réputé biens de l’État
Ainsi que nous le verrons plus loin, les Commissions spécia-
1. — Tribunal des conflits, 31 mai 1851, Duhamel. — G. E., 10 décembre 1857, de Marguerye c. G*® du pont suspendu de Saint-Thibault; — 19 juin 1807, Lenoir; — conflit, 14 décembre 1867, Menet.
2. — G. E., conflit, 2 décembre 1852, héritiers Ghampol c. Laurent.
G. E., 14 août 1865, Dubourg
4. — G. E., 7 août 1856, David; — 21 juillet 1870, Leroy; — 30 juillet 1875, dame Levacher; — 7 juillet 1876, sieur Le vaillant et dame de Garaman ; — 30 juin 1877, mêmes parties.
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les instituées par la loi du 16 septembre 1807 subsistent avec leurs pouvoirs juridictionnels pour le règlement des indemnités de plus-value imposées en vertu de l’art. 30 de cette loi. Elles statuent sur les réclamations contre les rôles de plusvalue, en matière d’allnvions artificielles Leurs décisions peuvent être attaquées devant le Conseil d^Etat dans les trois mois de la notification.
Quant aux litiges concernant les épaves, ils relèvent des tribunaux civils, et, s’il y a lieu, des tribunaux de répression.
i. — G, E., 7 juillet 1876, sieur Lovaillant et daine de Caraman; — 30 juin 1877, mêmes parties.
CHAPITRE IV. — OCCUPATIONS DES COURS D’EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES ET DE LEURS DÉPENDANCES.
PRODUITS DIVERS DE CES COURS D’EAU
1. — Occupations définitives. — Le domaine public fluvial est imprescriptible et inaliénable. Aucune parcelle ne peut en être aliénée, sans un déclassement préalable qui l’ait fait passer dans le domaine privé de l’État.
Tant que ce déclassement n’a pas eu lieu, l’indisponibilité demeure absolue et s’oppose à toute aliénation, fût-ce par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique et au profit d’un département, d’une commune ou d’une association syndicale. La sentence judiciaire qui exproprierait une partie du domaine public contre le gré des services commis à sa garde serait nulle et non avenue. Mais il appartient exclusivement aux représentants de l’État de se prévaloir do cette nullité, et l’expropriant ne serait pas recevable à l’invoquer pour se soustraire au payement de l’indemnité
La Cour de cassation a d’ailleurs décidé qu’un acte spécial prononçant en termes exprès le passage de l’immeuble du domaine public national dans le domaine privé de l’État n’est pas indispensable <à la régularité de l’expropriation. Il suffit que l’Administration ait donné au terrain une nouvelle destination incompatible avec l’usage public qui lerattacbait antérieurement
C. C., civ., 8 mai 1865, G*® de P.-L.-M
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au (lomaino inaliénable, ou que cet usage ait cesse par suite d’un cliangemcnt dans J’état des lieux
Une fois le déclassement opéré, le Ministre des finances peut, en vertu de la loi du 3 mai 1841, cédera l’amiable les immeubles nécessaires aux travaux déclarés d’utilité publique, pourvu que ces immeubles soient expressément désignés dans l’arrêté de cessibilité, s’ils ne l’ont été dans l’acte qui a ordonné les travaux. Le contrat est passé devant le préfet avec le concours du directeur des domaines. A défaut d’entente amiable, le règlement de l’indemnité doit être déféré au jury d’expropriation.
Les compagnies concessionnaires de l’État pour la construction et l’exploitation des chemins do fer ne deviennent pas propriétaires de CCS voies de communication, sur lesquelles la jurisprudence ne leur reconnaît qu’un droit purement mobilier. Néanmoins, comme le cahier des charges leur impose l’obligation de payer tous les terrains nécessaires pour l’établissement de la voie ferrée et de ses dépendances, elles ne peuvent prétendre à l’occupation gratuite des terrains domaniaux situés sur le parcours de la ligne
Quand l’incorporation des immeubles domaniaux au chemin de fer est définitive, le Trésor doit être indemnisé par le payement, en capital, d’une somme représentant la valeur intégrale do ces immeubles; bien que cette occupation no constitue pas une expropriation véritable, l’envoi en possession et le règlement de l’indemnité s’effectuent dans les formes et aux conditions déterminées par la loi du 3 mai 1841 i.
Les droits de l’État ont été nettement affirmés dans une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 19 août 1878, dont les dispositions, concertées avec le Ministre des finances, sont les suivantes :
I. — ((Toute occupation par les compagnies de chemins de fer (( des dépendances du domaine public ou du domaine de l’État.
G. G., 28 juillet 1870, do P.-L.-M
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« doit donner lien an payement, soit d’un prix, soit d’une rede- « vanco. »
n. — « L os compagnies doivent payer, sans distinction do « nature et do provenance, la valeur do toutes les portions du « domaine public définitivement incorporées à la voie ferrée et « à ses dépendances, avec le consentement exprimé ou implicite <( du service chargé do la conserv'ation do ce domaine. »
III. — « Est considérée, notamment, comme occupation défi- « nitive, celle des portions do routes ou de lits dos cours d’eau « navigables ou llottablos sur lesquelles reposent des cons- « tructions, telles que les piles et culées dos voûtes ou viaducs « qui supportent la voie ferrée. »
IV. — « Mais il n’y a pas lieu d’exiger de prix pour les occu- (( pations temporaires et révocables, c’est-à-dire pour colles qui (( se concilient avec le maintien de l’alfectation primitive de la « portion du domaine public occupée ; seulement, les compa- « gnies sont tenues, comme les simples particuliers, au payement « d’une redevance annuelle, en compensation des avantages « qu’elles retirent d’une jouissance privative ou privilégiée. »
V. — « Il est admis, par exception à la règle ci-dessus rap- « pelée et sans que cette exception puisse être étendue par (( analogie, qu’aucune redevance ne doit être exigée des com- (( pagnies pour les passages à niveau des voies ferrées sur les « routes nationales, à raison des conditions toutes spéciales dans (( lesquelles s’exerce sur cos points la double circulation. »
VI. — (( Enfin, en ce qui concerne l’ancien tracé des routes « déviées, une décision sou veraine ayant reconnu que les com- (( pagnies n’ont pas le droit d’en disposer à leur profit, même (( lorsqu’elles en ont opéré le remplacement à leurs frais, ces (( compagnies ne sont pas plus fondées à occuper gratuitement les « terrains qui en proviennent qu’à les vendre, et cette occupa- (( tion doit dès lors donner lieu à la perception d’un prix ou « d’une redevance^ suivant les distinctions qui précèdent; il doit « en être de même pour les anciens lits de cours d’eau navire gables ou flottables rendus disponibles par la création de « nouveau.x lits opérée aux frais des compagnies. »
l'')2 COURS d’eau navigables ou flottables
Si les compagnies concessionnaires des chemins de fer d’intérêt général sont astreintes au payement des terrains domaniaux, à plus forte raison en est-il ainsi pour les compagnies concessionnaires des chemins de fer d’intérêt local, puisque ces voies do transport font partie, non du domaine public national, mais du domaine public départemental ou communal, suivant les cas.
Quant aux concessionnaires des voies ferrées établies sur les dépendances du domaine public fluvial, et notamment des voies destinées à desservir les ports, ils n’ont à payer ni prix d’acquisition, ni redevance d’occupation : les lorrains sur lesquels sont installées ces voies ne perdent pas leur affectation normale; l’autorisation de les emprunter peut d’ailleurs être retirée à toute époque dans les conditions déterminées par la loi du 1 1 juin 1880 et le règlement d’administration publique du 6 août 1881. Mais le Gouvernement a le droit d’exiger une contribution aux frais d’entretien.
2. — Occupations temporaires avec redevance au profit du Trésor. — Les occupations temporaires du domaine public fluvial sont régies par l’arrêté du Ministre des travaux publics et du Ministre des finances, en date du 3 août. 1878.
Aux termes de cet arrêté, quand un pétitionnaire sollicite l’au torisation d’occuper à titre temporaire des terrains susceptibles d’être momentanément soustraits à l’usage de tous, pour recevoir un usage privatif ou privilégié, la demande est tout d’abord instruite par les ingénieurs. Ces fonctionnaires formulent les conditions à imposer, au point de vue des convenances de leur service, et présentent des propositions relativement à la redevance. L’Administration de la guerre et celle des douanes sont consultées, s’il y a lieu. Puis le directeur des contributions indirectes donne son avis sur les conditions d’intérêt financier et transmet les pièces à son collègue des domaines, qui fixe la quotité de la redevance jusqu’au chiffre de 500 fr. ; au delà de ce chiffre, la décision sur la redevance appartient au directeur général des domaines ou au Ministre des finances , selon qu’il s’agit d’une somme n’e.xcédant pas 2.000 fr. ou au contraire
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d’une somme dépassant cette limite. Lorsque l’accord s’établit entre les représentants des services intéressés, l’autorisation est délivrée par arrêté préfectoral. A défaut d’accord, les Ministres des travaux publics et des finances statuent cbacunpour ce qui rentre dans sa compétence ; en cas de dissentiment entre les ministres, la question de redevance doit être résolue par décret en Conseil d’Etat ; dans l’un et l’autre de ces deux derniers cas, le préfet autorise l'occupation en se conformant à la décision des ministres ou du chef de l’État. La redevance est revisée au plus tard tous les cinq ans.
Les autorisations sont précaires et révocables sans indemnité, à la première réquisition de l’Administration. C’est le préfet qui prononce le retrait, lorsque l’autorisation a été délivrée après accord entre les représentants des services intéressés ; la décision, dans les autres cas, est réservée au Ministre des travaux publics. La révocation peut d’ailleurs être provoquée, soit par le directeur des domaines ou des contributions indirectes pour inexécution des clauses financières, soit par l’ingénieur en chef pour inobservation des autres conditions, sans préjudice, s’il y a lieu, des poursuites contre le permissionnaire qui se serait rendu coupable d’une contravention de grande voirie.
Conformément à une circulaire du 18 août 1878, les préfets sont tenus d’adresser au Ministre des travaux publics, avec les pièces à l’appui, ampliation des arrêtés qu’ils ont pris sur les avis concordants des services intéressés, lorsque le [taux de la redevance atteint ou dépasse 130 francs par an. L’Administration supérieure est ainsi mise à même d’exercer un contrôle général sur toutes les occupations importantes et d’empêcher le renouvellement d’abus autrefois trop fréquents.
L’art. 14 de l’arrêté ministériel du 3 août 1878 prescrivait aux ingénieurs de dresser, avant le l®*" avril 1879, un état de toutes les permissions accordées sur le domaine public fluvial avec ou sans redevance. Cet état devait être adressé au Ministre des travaux publics et transmis par ce dernier au Ministre des finances. L’interprétation de l’art. 14 ayant donné lieu à des divergences, une instruction supplémentaire du 8 décembre 1879
est venue compléter la circulaire du 18 août 1878; elle fournit des données intéressantes et encore utiles à consulter, bien que la nomenclature qui y est contenue ait été mise en échec, pour plusieurs articles, par des décisions ultérieures sur les droits des communes.
Aucune disposition de loi ou de règlement ne fixe les bases du calcul des redevances. L’Administration des- finances admet assez généralement qu’il est légitime d’attribuer au Trésor le dixième du bénéfice procuré au permissionnaire. Mais «la redevance reste souvent au-dessous de ce chiffre et descend même jusqu’à 1 franc; son but exclusif est alors de consacrer le caractère précaire de l’autorisation: de telles réductions se justifient en particulier quand l’œuvre du permissionnaire doit profiter directement ou indirectement au service public.
Parmi les cas d’application de l’arrêté ministériel du 3 août 1878, se rangent les autorisations de circuler avec chevaux et
voitures sur les digues et chemins de lialage des rivières canalisées. Après entente avec le Département des finances, le Ministre des travaux publics a déterminé ainsi, dans une circulaire du 13 mars 1880, les conditions auxquelles doivent être subordonnées ces autorisations:
1° Les autorisations seront précaires et révocables ;
2° Les permissionnaires devront prendre l’engagement de fournir, chaque année, la quantité de matériaux d’entretien qui sera fixée par le préfet, d’après l’état de répartition qu’auront dressé les ingénieurs ;
3*^ Ces matériaux, de la qualité exigée, seront livrés aux emplacements qui auront été assignés conformément aux réquisitions de l’Administration ;
4° Toute négligence ou tout retard dans la fourniture requise entraînera le retrait de l’autorisation accordée.
L’arrêté de 1878 ne s’applique pas aux usines ou prises d’eau, dont nous aurons à parler plus loin.
Une réserve formelle a été en effet inscrite à l’art. 15 de cet
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arrêté : « Il n’est rien innové en ce qui touclie les demandes <( de permissions d’usines ou do prises d’eau industrielles, los- « quelles continueront à être instruites comme par le passé, et (( sans l’intervention des agents du domaine, môme pour la « partie de la redevance qui représente le prix do location du f( terrain occupé ».
3. — Permis de stationnement et locations avec redevance au profit des communes, — a. — lkoislation. — La loi du 11 frimaire an VII, relative aux recettes et dépenses générales, départementales, municipales ou communales, comprenait parmi les recettes générales le « produit dos propriétés nationales de « toute nature ». Cependant, une exception était prévue par l'art. 7 : «Los recettes communales, quant aux communes fai-
« sant partie d’un canton, se composent, Du produit de la
« location des jjlaces dans les halles, les marchés et chantiers, « sur les riviè^'es ,les pot'ts et les promenades publiques, lorsque « les administrations auront reconnu que cette location peut « avoir lieu sans gêner la voie publique, la navigation, la cir- « culation et la liberté du commerce. »
Cette exception fut maintenue dans la loi du 18 juillet 1837 sur l’administration municipale (art. 31) : « Les recettes ordinaires « se composent 6° Du produit des droits de place perçus dans « les halles, foires, marchés, abattoirs, d’après les tarifs dûment « autorisés; Du produit des permis de station7ie7nent et des « locations sur la voie publique, sur les ports et 7‘i7)ières et « autres lieux publics. » L’art. 19 de la loi classait d’ailleurs les « tarifs et règlements de perception de tous les revenus « communaux » au nombre des objets sur lesquels les conseils municipaux devaient délibérer. Puis l’art. 20 posait les règles suivantes : « Les délibérations des conseils municipaux sur les « objets énoncés à l’article précédent sont adressées au sous- « préfet. Elles sont exécutoires sur l’approbation du préfet, « sauf les cas où l’approbation- par le ministre compétent, ou « par ordonnance royale, est prescrite par les lois ou par les « règlements d’administration publique. »
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Tout en apportant une extension considérable aux attributions dos conseils municipaux, la loi du 24 juillet 1867 s’abstint d’innover pour les occupations du domaine public national. Son article 1®*’ était ainsi conçu : « Les conseils municipaux règlent, (< par leurs délibérations, les affaires ci-après désignées, sa- « voir 4° Le tarif des droits do place à percevoir dans les « balles, foires et marchés ; 3’ Los droits à percevoir pour per- « mis de stationnement et do locations sur les rues, places et « autres lieux dépendant du domaine public communal... — En « cas de désaccord entre le maire et le conseil municipal, la (( délibération ne sera exécutoire qu’après approbation du pré- « fet. » Les permis de stationnement et les locations demeuraient soumis au régime antérieur, pour les ports, quais, rivières et autres lieux dépendant de la grande voirie : c’est ce que le Ministre de l’intérieur eut soin de faire remarquer dans une circulaire aux préfets, en date du 3 août 1867.
Après les événements de 1870-1871, le législateur, pressé par des nécessités financières, introduisit la disposition que voici dans la loi du 20 décembre 1872, portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de l’exercice 1873 : « Est « autorisée au profit de l’État la perception de redevances à « titre d’occupation temporaire ou de location des plages et de « toutes autres dépendances du domaine maritime w. Le but de celte disposition, confirmée par les lois ultérieures de finances, était d’exclure toute perception municipale pour occupation temporaire ou location, dans l’étendue du domaine public maritime.
Il ne nous reste à citer que les prescriptions de la loi du 3 avril 1884 sur l’organisation municipale :
Art. 61. — « Le conseil municipal règle par ses délibéra- « lions les affaires de la commune... »
Art. 68. — « Ne sont exécutoires qu’après avoir été approu- (( vées par l’autorité supérieure les délibérations portant sur les « objets suivants:... 7° Le tarif des droits de stationnement « et de location sur les dépendances de la grande voirie, et,
« généralement, les tarifs des droits divers à percevoir au
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« profit des communes en vertu de l’art. 133 de la présente « loi. »
Art. 98. — «... Le maire peut, moyennant le payement de « droits fixés par un tarif dûment établi, sous les réserves im- « posées par l’art. 7 de la loi du 11 frimaire an VIT, donner des « permis de sfat ionnemejit ou de dépôt temporaire sur la voie « publique, sur les rivières, ports et quais fluviauæ et autres « lieux publics... »
Art. 13.3. — « Les recettes du budget ordinaire se compocc sont :... 6° Du produit des droits de place perçus dans les « balles, foires, marchés, abattoirs, d’après les tarifs dûment « établis ; 7® Du jiroduit des permis de stationnement et de « location sur la voie publique, sur les idvières^ ports et quais « fluviauæ, et autres lieux publics. »
Ainsi la loi de 1884 reconnaissait explicitement, afin do les mettre hors do conteste, les pouvoirs du maire pour la délivrance des permis de stationnement et de dépôt temporaire. Elle consacrait de nouveau la législation antérieure sur les perceptions municipales, en excluant tovitefois d’une manière absolue, non seulement les plages et autres parties du domaine public maritime, mais aussi les ports et quais non fluviaux. Il résulte des débats que, par ports maritimes, on doit entendre, indépendamment des ports existants sur le rivage do la mer, ceux qui, dans les limites de l’inscription maritime, sont situés au bord d’un fleuve ou d’une rivière où pénètre le flux de la mer : tels sont les ports de Bordeaux, de Nantes, de Rouen.
Cette dernière restriction a rendu caducs les actes intervenus avant 1884 pour autoriser la perception de taxes municipales dans les ports non fluviaux. Elle a été, par exemple, interprétée comme entraînant la suppression do droits d’attache que la ville do Rouen percevait aux termes d’une ordonnance royale du 8 octobre 1813, à charge d’en employer le produit à l’embellissement de ses quais i.
i. — G. G., civ., 7 décembre 1887, ville do Rouen c. Rousseau; — re(7., 22 janvier 1890, ville de Rouen c. Barbé.
La circulaire du Ministre de l’intérieur, en date du 15 mai 1884, admet que les municipalités pourraient légalement percevoir des redevances à titre d’occupation temporaire ou de location dans les ports et sur les quais non fluviaux, si l’État renonçait à ses droits en leur faveur. Toutes réserves doivent êtres faites à cet égard : la loi du 5 avril 1884 ayant attribué au Trésor l’intégralité des taxes perçues, il ne pourrait y être dérogé que par un acte législatif; des circonstances exceptionnelles seraient d’ailleurs seules susceptibles de justifier une telle dérogation, car les principes généraux interdisent.au législateur d’édicter des dispositions d’espèce qui ne soient point en harmonie avec les lois organiques. En formulant ces réserves, nous laissons bien entendu de côté le cas où les taxes constitueraient la rémunération d’un concours financier à l’exécution de travaux publics et où il s’agirait, non d’une application de l’art. 133 delà loi du 5 avril 1884, mais d’une véritable concession.
A Paris, les droits perçus sur la Seine et sur ses dépendances appartiennent exclusivement à l’Etat, en conformité d’un décret du 17 prairial an XIII : « Le produit des revenus résultant des « locations des places sur la rivière dans l’intérieur de la ville <( de Paris, ceux provenant des établissements autorisés sur les « ports et berges, et que la régie des domaines a perçus jusqu’à « présent, seront, à compter du 1®’’ vendémiaire an XIV, réunis « à l’octroi de navigation, pour la perception en être appliquée « à l’entretien et réparation des quais et ports de la ville de (< Paris, desquels entretien et réparation le trésor public demeure « parce moyen déchargé... ».
/j. HOMOLOGATION DES TARIFS. DÉLIVRANCE DES PER-
MISSIONS. — Les perceptions faites au profit des communes ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’un tarif régulièrement homologué. Ce tarif, voté par le conseil municipal, est soumis à une enquête dans les formes déterminées par l’instruction ministérielle du 20 mars 1825, communiqué aux ingénieurs pour avoir leur avis au point de vue des intérêts de la, navigation et
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transmis au Ministre do l’intérieur. C’est en effet à l’autorité centrale qu’appartient l’homologation du tarif
Pondant longtemps, le Ministre do l’intérieur a statué après avis du Ministre des travaux publics. Maintenant, la décision est rendue par le chef de l’Etat, en conformité des règles que les Sections réunies de l’intérieur et des travaux publics, du Conseil d’Etat, ont tracées dans un avis du 2 juin 1875. Voici le texte do cet avis :
(( Ees Sections réunies..., consultées par M. le Ministre de « l’intérieur et par M. le Ministre des travaux publics sur les « questions suivantes : 1° Est-ce au Ministre de l’intérieur, après « avoir pris l’avis du Ministre des travaux publics, ou au Mi- « nistre des travaux publics après avoir pris l’avis du Ministre (( de l’intérieur, qu’il appartient de fixer le tarif et d’autoriser la <( perception des droits de stationnement ou de location à per- (( cevoir parla ville de Lyon pour les pontons et emplacements « destinés au service des bateaux à vapeur omnibus sur la c( Saône ?... ;
« Vu... la loi du 11 frimaire an VII, art. 7, | 3 ;
« Vu la loi du 18 juillet 1837, art. 3, | 7 ;
« Vu le décret du 25 mars 1852, art. 1®'’, tableau A, n®* 34 et 35, et tableau D, n" 7 ;
« Vu la loi du 24 juillet 1867, art. 1®’’, | 5;
<( Vu la loi du 20 décembre 1872, art. 2;
(( Vu l’état D annexé aux lois annuelles de finances ;
« Vu les dépêches échangées entre le Ministre de i’agricul- « lure, du commerce et des travaux publics, et le Ministre de « l’intérieur, à la date des 30 mars et 24 mai 1855 ;
« Vu le bulletin officiel du Ministère de l’intérieur de l’année (( 1858, page 317;
<( Considérant qu’aux termes de l’article 7 de la loi du 11 fri- « maire an VII les recettes des communes se composent...
1. — G. E., conflit, 8 avril 1852, commune do Pornic ; — 22 septembre l8o9 , Gorbin. — G. G., civ., 9 décembre 1885, Gaylac. Ferrando; — civ., Darban et G‘® c. ville de Lyon,
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« 30 flu produit de la location des places dans les halles, marchés, « sur les rivières, ports et promenades publiques, lorsqu’il est « reconnu par les administrations que cette location peut avoir <( lieu sans g'èner la voie publique, la navigation, la circulation (( et la liberté du commerce;
« Que l’article 31, | 7, de la loi. du 18 juillet 1837 range ce <( produit parmi les recettes ordinaires des communes ;
« Considérant qu’il appartient au Ministre de l’intérieur d’ap- « précier si l’état des besoins financiers et des ressources bud- « gétaires de la ville justilie l’établissement de droits de staff tionnement et de juger comment et dans quelle mesure ces ff droits pourront être perçus sans imposer une charge trop lourde ff aux habitants et sans porter atteinte à l’ordre et à la tranquilff lité publique ;
ff Considérant, d’autre part, qu’il appartient au Ministre des ff travaux publics d’examiner si l’établissement des pontons ff nécessaires pour le service des bateaux-omnibus et si le tarif ff demandé par la ville seraient de nature à entraver la circulaff tion sur la rivière et à nuire à la liberté de la navigation ;
ff Considérant que le décret du 23 mars 1832 sur la décentraff lisation administrative a réservé au Gouvernement les mesures ff d’intérêt général;
ff Que, par suite, il avait été admis, d’accord entre les deux ff départements ministériels, par les décisions sus-visées de ff 1833 et de 1838, que le Ministre de l’intérieur homologuerait, ff s’il y avait lieu, les tarifs, mais qu’il devrait, avant de statuer, ff prendre l’avis du Ministre des travaux publics ;
ff Que, pour mieux assurer la conciliation des intérêts dont ff les deux ministres ont respectivement la garde, il paraît utile ff de réserver au chef de l’État le soin d’autoriser l’établisseff ment des droits de stationnement et d’en fixer le tarif;
ff Qu’à raison du caractère essentiellement municipal des ff droits à percevoir, il appartiendrait au Ministre de l’intérieur ff de préparer le décret et de le soumettre à la signature du chef ff de l’État, après s’être concerté avec le Ministre des travaux ff publics, en lui communiquant toutes les pièces de l’instruction ;
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« Que les deux ministres devenaient contre-signer le décret et « être cliargés de son exécution, chacun en ce qui le concerne;
« Qu’encas de dissentiment le Ministre de l’intérieur devrait, « avant de provoquer le décret, soumettre le désaccord au Con- « seil d’État;
« Sont d’avis de répondre par les observ^^tions qui précèdent « aux questions posées par les deux ministres ».
Comme le rappelle l’instruction du Ministre de l’intérieur, du 15 mai 1884, l’autorisation de percevoir des droits de stationnement, de place ou de location, est subordonnée à deux conditions essentielles : il faut que la commune ait besoin de se créer des ressources pour faire face à scs dépenses ordinaires et que la mesure ne préjudicie ni à la navigation ni aux intérêts supérieurs du commerce et de l’industrie. En tout état de cause, l’Administration doit veiller à ce que les droits restent modérés ; le Ministre de l’intérieur a d’ailleurs prescrit do les calculer, non d’après la valeur des objets mis en dépôt, mais d’après la superficie des emplacements.
Le Ministre des travaux publics, auquel incombe plus spécialement le soin de ne pas laisser entraver la navigation, se fait communiquer par les ingénieurs toutes les demandes sur lesquelles ces fonctionnaires sont consultés et les leur renvmie avec ses observations. (Circulaire du 15 janvier 1890.) Il exige en outre que le dossier d’enquête comprenne un plan où soient indiqués d’une façon précise le périmètre des emplacements imposables et le tarif applicable à chacun d’eux.
Une fois le tarif homologué, l’art. 98 de la loi du 5 avril 1884 donne au maire le droit de délivrer les permis « de stationne- « ment ou de dépôt temporaire ». La terminologie de cet article n’est pas identique à celle de l’art. 133, qui vise les permis « de stationnement et de location ». S’ensuit-il que le législateur ait entendu réserver à l’autorité préfectorale certaines autorisations subordonnées à une redevance au profit de la commune? Nous ne le pensons pas; le pouvoir d’autoriser et celui
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do percevoir nous paraissent intimement liés. Cependant, la solution contraire a été admise dans un décret du 11 juin 1888, instituant des droits de stationnement à Neuville-sur-Saone et recommandé comme type aux ingénieurs. (Annales des jionl s et chaussées^ 1888, pages 439 et 471.)
Toutes les permissions sont d’ailleurs essentiellement précaires et révocables dans l’intérêt de la navigation; ceux qui en bénéficient demeurent soumis à l’observation des règlements généraux de police.
c. NATURE DES OCCUPATIONS SUSCEPTIBLES DE DONNER
LIEU A UNE PERCEPTION MUNICIPALE. — De graves dissentiments se sont élevés entre le Ministère de l’intérieur, d’une part, le Ministère des finances et le Ministère des travaux publics, d’autre part, sur la nature des occupations pouvant donner lieu à une perception municipale.
En remontant à la loi du 11 frimaire an YII, il semble bien que l’intention du législateur ait été exclusivement de remettre aux communes les anciens droits « de halage et de plaçage », jadis attribués aux seigneurs par le droit coutumier. Cretet s’exprimait ainsi dans son rapport aux Cinq-Cents : « Les places dans « les halles, dans les marchés et dans les promenades et autres « lieux publics, envahies autrefois par la féodalité, sont, par « excès contraire, devenues le partage du premier occupant. « La résolution fait cesser ce désordre : elle soumet l’usage de <( ces places à une location qui le fait tourner au profit de tous (( et le ramène sous l’autorisation administrative. » L’abandon consenti en faveur des communes était le corollaire des pouvoirs de police conférés aux maires; il pouvait être regardé comme la contre-partie des charges imposées au budget municipal pour le maintien du bon ordre et même, dans un certaine mesure, pour l’entretien, aune époque où l’Administration centrale n’étendait pas encore la main sur les moindres détails du service.
Ni le Gouvernement, ni les Chambres ne se proposèrent d’innoyor en 1837 : les documents préparatoires de la loi du ISjuil-
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leten font foi. Dans la pensée des auteurs de cette loi, la nomenclature de l’art. 31 était purement énumérative et non constitutive de droits nouveaux en faveur des communes. Toutefois, des expressions différentes avaient été substituées à celles de l’an VII; les mots « location de places » se trouvaient remplacés par les mots « permis de stationnement et locations ». L’apparence plus large et plus compréhensive de cette désignation fut-elle l’origine des divergences de vues qui se manifestèrent entre les départements ministériels intéressés? Quoi qu’il en soit, le désaccord avait pris, vers 1880, un caractère particulier d’acuité.
A cette époque, le Ministre de l’intérieur revendiquait pour les communes la faculté de percevoir des taxes sur toutes les occupations par des objets mobiliers, tels que grues mobiles, pontons flottants, bateaux-lavoirs, bateaux de bains, écoles de natation, dragues, remorqueurs, bateaux de pêche, nacelles et canots de plaisance, etc. D’après lui, la loi du 18 juillet 1837 ne distinguait nullement entre les occupations suivant leurdurée. Sans doute, la loi de finances du 20 décembre 1872, spéciale au domaine public maritime, attribuait au Trésor le prix des locations prolongées et no laissait aux communes que les redevances pour occupations passagères, pour simples permissions do stationnement; mais rien ne permettait de placer le domaine public fluvial ou terrestre sous ce régime exceptionnel.
Le Ministre des finances et le Ministre des travaux publics Voulaient au contraire retenir pour TÉtat les redevances afférentes aux occupations ayant un certain caractère de durée, tic permanence, et n’abandonner que les occupations intermittentes et passagères, les permis de stationnement, les autorisations de vente et d’étalage. Dans leur système, les recettes communales dérivaient uniquement des attributions de police dévolues aux maires sur le domaine public national et ne pouvaient dès lors être fournies que par des permissions absolument précaires, toujours révocables sur l’heure, non opposables aux tiers, n’entraînant pas une sorte de désaffectation temporaire du domaine public. Les dispositions de la loi du 20 décembre 18/2
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constituaient, à leurs yeux, un simple rappel de principes également vrais pour le domaine fluvial ou terrestre, où l’autorité municipale n’exerçait pas de pouvoirs do police plus étendus que sur le domaine maritime.
Appelé à départager les départements ministériels, le Conseil d’État émit, dans sa séance d’assemblée générale du 30 novembre 1882, un avis dont il ne sera pas inutile de reproduire le texte in eætenso : « Le Conseil d’État qui, sur le renvoi ordonné « par M. le Ministre de l’intérieur, a examiné les questions sui- « vantes : 1° Appartient-il aux communes, par préférence au Tré- « sor public, de percevoir sur les dépendances du domaine « public national, fluvial ou terrestre, des redevances pour les « occupations temporaires autres que celles dont l’usage c< entraîne une incorporation au domaine public, et sans qu’il y « ait lieu de distinguer entre les locations ayant une certaine « durée et celles qui ont un caractère intermittent et passade ger? 2° Convient-il de comprendre, parmi les occupations « temporaires auxquelles s’applique la loi du 18 juillet 1837, « les concessions d’emplacement pour les kiosques servant à c( la vente des journaux ou à la publicité ?
« Vu... les lois dos 11 frimaire an VII et 18 juillet 1837 ;
« Considérant que l’article 7 de la loi du 11 frimaire an VII « attribue aux communes le produit de la location des places « dans les halles, les marchés et chantiers, sur les rivières, « ports et promenades publiques, lorsque les administrations « auront reconnu que cette location peut avoir lieu sans gêner « la voie publique, la navigation, la circulation et la liberté du « commerce ;
« Que l’art. 31, § 7, de la loi du 18 'juillet 1837 range parmi (( les recettes ordinaires des communes le produit des permis (( de stationnement et des locations sur la voie publique, sur « les ports et rivières et autres lieux publics ;
« Considérant que ces dispositions législatives n’ont point (( donné aux communes le droit de percevoir des redevances à « l’occasion des occupations qui entraînent une emprise sur le « domaine national ou qui en modifient l’assiette ;
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« Mais qu’en ce qui concerne les locations, les lois susvisées « n’établissent de distinction, ni à raison de la durée du bail, « ni à raison du caractère plus ou moins précaire des droits qui (( en résultent ;
(< En ce qui touche les locations des kiosques servant à la « publicité ou à la vente des journaux, considérant que lors- « que, à raison de la légèreté des travaux qui les relient au sol, « ces kiosques ne peuvent pas être considérés comme des édi- (( fices modibant l’assiette du domaine public, il y a lieu d’appli- « quer l’article 31 de la loi du 18 juillet 1837 et d’autoriser la « perception des redevances au profit des communes ;
« Est d’avis qu’il y a lieu de répondre aux questions posées par « le Ministre de l’intérieur dans le sens des observations qui « précèdent ».
Telle était la situation quand fut élaborée la loi du 5 avril 1884. Le libellé voté par la Chambre des députés comprenait parmi les recettes du budget ordinaire « le produit des permis de « stationnement et de location sur la voie publique, sur les « ports, rivières, quais et autres lieux publics » ; il ne présentait donc, relativement au texte de 1837, que des différences de forme sans importance. D ésireuse de mettre fin aux contro- « verses, la Commission du Sénat remplaça le mot « location » par les mots « droits do place ». M. Faye expliquait ainsi l’objet de cette substitution : « S’agit-il de la perception d’un « produit qui est la conséquence d’une occupation absolument « momentanée, impersonnelle, non opposable aux tiers, sou- « mise à la seule police des municipalités, en d’autres termes « d’une occupation qui revêt le caractère d’un simple droit de « place; dans cette hypothèse, le produit perçu appartiendra à « la commune, quelle que soit la nature du terrain occupé: « routes nationales, ports, rivières et autres lieux publics. — « Mais s’il s’agit d’une occupation ayant un caractère plus ou « moins long de continuité et de permanence, d’une occupa- « tion conférant, comme on en trouve des exemples dans l’éta- « blissement d’un bain flottant sur une rivière, d’un ponton
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rt amarré au quai, un droit privatif, personnel, opposable aux (( tiers et même à l’Etat, alors cette occupation, quoique tou- « jours précaire, du domaine public, constitue véritablement « une location qui no saurait rentrer dans la catégorie des droits (( réservés aux communes par les lois de 1837 et frimaire an « VII, et le produit perçu doit appartenir à l’État. — Détourrt nor ces produits du Trésor pour les faire passer dans les mains « des communes, ce serait méconnaître à la fois le droit et la « justice. » Lors de la seconde délibération, le directeur de l’Administration départementale et communale, commissaire du Gouvernement, plaida la cause des communes, fit valoir le préjudice qui allait être porté à leur budget, mit on lumière les arguments de doctrine et do jurisprudence favorables à sa thèse, et obtint le rétablissement des mots « de location ». En même temps, la rédaction était amendée de manière à soustraire aux perceptions municipales les ports et quais non fluviaux, c’est-àdire les parties de rivière situées dans les limites de l’inscription maritime.
On en revenait ainsi, sauf cotte dernière modification, au régime antérieur, et le seul guide allait être, comme avant 1884, l’avis du Conseil d’Etat, du 30 novembre 1882. Los difficultés ne tardèrent point à renaître.
Depuis un certain nombre d’années, la ville de Lyon sollicitait l’institution de taxes municipales sur les pontons amarrés à demeure dans le lit de la Saône, pour le service des bateauxmouches. L’Administration des travaux publics et celle des finances refusaient leur adhésion ; suivant elles, les pontonsdébarcadères formaient incontestahlement une emprise sur le domaine public et en modifiaient l’assiette : ces ouvrages, soit par les passerelles sur pilôlis qui les reliaient souvent à la berge, soit par leur amarrage au moyen de chaînes fixes, enlevaient partiellement le fleuve à sa destination normale, créaient pourla navigation générale un obstacle permanent, constituaient une occupation indéfinie et exclusive. De son côté, le Département de l’intérieur soutenait que les mômes objections pourraients’appliquer à la plupart des installations taxées au profit des com-
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munos et que l’on arriverait ainsi à annuler en fait la loi du 11 frimaire an VII ; il invoquait les explications échangées devant le Sénat, lors du vote de la loi du 5 avril 1884, ainsi que les termes do la circulaire du 15 mai 1884, à laquelle avait adhéré le Ministère dos finances et où se trouvaient précisément cités, comme exemples do constructions flottantes pouvant donner lieu à une perception municipale, les pontons, les hateaux-lavoirs, les bateaux pour bains ; il faisait valoir aussi, dans l’espèce, la mobilité des pontons do la Saône, qui ne prenaient pas do point d’appui fixe sur le fond ni sur la berge do la rivnère et que rien n’empôcberait de déplacer rapidement on cas de besoin. Frappé surtout do ce dernier argument, le Conseil d’Etat crut devoir adopter le projet de décret, contrairement aux propositions de ses Sections réunies de l’intérieur et des travaux publics (11 août 1885).
A la suite do cette décision, le Ministère des finances et celui des travaux publics se préoccupèrent do recbercbcr une formule précise traduisant la pensée de l’avis du Conseil d’Etat, du 30 novembre 1882, et tentèrent de drosser une nomenclature des occupations les plus usuelles, divisées en deux catégories selon que le produit devrait en être perçu par les communes ou par l’Etat. Le Département des finances conclut à baser la distinction sur le caractère mobilier ou immobilier des installations, on s’inspirant dos articles 518, 519 et 523 du Code civil. Quant au Département des travaux publics, il admit ce critérium, mais sous la réserve que les immeubles par destination (art. 524) seraient assimilés aux immeubles par nature et que l’on regarderait comme immobiliers les objets placés sur la voie navigable ou scs dépentlancos pour en assurer le service et l’exploitation. La nomenclature préparée par le Conseil général des ponts et chaussées classait notamment : 1” comme pouvant donner lieu à des perceptions communales, les magasins flottants, les bateaux-lavoirs, les bateaux de bains, les écoles de natation, les batelets particuliers, les nacelles et canots do plaisance, les bascules à poissons établies par les tiers autres que le fermier do la pèche, et toutes installations analogues, mobiles, étrangères
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au service de la navigation et à l’exploitation de la voie naviga- ]jle ; 2^* comme ne pouvant donner lieu à aucune redevance au profit des communes, les grues mobiles, les passerelles roulantes, les pontons flottants d’embarquement, les bateaux dragueurs, les bateaux remorqueurs, les bateaux des fermiers de la pèche ou de leurs ayants droit, les bacs et batelets des passages d’eau concédés par l’Etat ou les départements, les bateaux ou batelets du service des ponts et chaussées ou affectés à ses travaux, les rampes d’accès, les escaliers sur l)erges, les bateaux de commerce utilisant la voie navigable, les dépôts sur les quais et ports publics de marchandises ayant emprunté ou devant emprunter la voie navigable (sauf dans les parties régulièrement concédées aux communes), toutes les installations fixées au sol dans des conditions toiles qu’elles puissent être réputées immeubles par nature, etc.
Cette énumération restreignait outre mesure le droit des communes, spécialement pour les objets assimilés aux immeubles par destination. Elle était, par exemple, en désaccord avec l’avis du Conseil d’État, du 11 août 1885, au sujet des pontons flottants de Lyon. L’Administration des travaux publics a dû s’en écarter sur certains points.
Le décret du 11 juin 1888, que nous avons déjà cité, autorise la commune do Neuville-sur-Saono à taxer les bateaux de bains chauds ou froids, les bateaux-lavoirs, les pontons servant à rembarquement et au débarquement des voyageurs, les bateauxgarages do canot, les batelets, les sapines, les sablonnières, les dépôts de marchandises, matériaux ou objets quelconques. Sont exempts les bateaux servant au transport commercial des voyageurs ou des marchandises, les remorqueurs, les toueurs, les trains de bois et radeaux pour transport de bois, les bacs et batelets des passages d’eau publics concédés par l’Etat ou le département, les bateaux de pêche et boutiques ou réservoirs à poissons servant à l’exercice de la profession des adjudicataires de la pêche, de leurs cofermiers et des permissionnaires de pêche, les bateaux appartenant à l’État ou employés à son service, les bateaux, engins et établissements de toute espèce
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employés par les entrepreneurs des travaux do l’État en vue de l’exécution de ces travaux, les occupations des quais, berges ou francs-bords pour un service public de l’État, les dépôts de matériaux appartenant ou destinés à l’État, enfin les marchandises à embarquer ou à débarquer, dont le stationnement ne se prolonge pas au delà des délais impartis par les arrêtés préfectoraux sur la police do la navigation pour le chargement et le déchargement, la reconnaissance et le conditionnement. La commune est chargée de l'entretien des parties de berges sur lesquelles des locations sont perçues à son profit. Tous les cinq ans, le Gouvernement peut reviser le tarif.
d. RECOUVREMENT ET CONTENTIEUX DES TAXES. LcS
taxes sont recouvrées conformément à l’art. de la loi du
5 avril 1884-, c’est-à-dire sur des états dressés par le maire et visés par le préfet ou le sous-préfet.
D’après la loi des 7-11 septembre 1790, c’est à l’autorité judiciaire qu’il appartient de juger les contestations qui peuvent s’élever au sujet du recouvrement; aucune disposition législative n’attribue à la juridiction administrative la connaissance de ces contestations *. Elles doivent d’ailleurs être portées, non devant le juge de paix, comme en matière d’octroi, mais devant le tribunal de première instance qui prononce sans appel, comme en matière de contributions indirectes 2.
Compétente pour fixer le sens et la portée des actes en vertu desquels s’effectue la perception l’autorité judiciaire l’est également pour apprécier leur légalité. Aussi le Conseil d’État rcpousse-t-il par une fin de non-recevoir les recours tendant à l’annulation de ces actes pour excès de pouvoirs
Malgré la plénitude de leur juridiction, les tribunaux peuvent
1. — G. E., 12 août 1854, Brettmayer c. commune de la Guillotière; — 11 mars 1887, G'® de navigation du gaz et G‘® de navigation Havre-Paris-Lyon c. commune de Glichy.
2. — G. G., civ., 7 décembre 1887, ville de Rouen c. Rousseau.
G. E., 20 mars 1891, ville de Rouen c. Gilles
4. — G. E., 11 mars 1887, G*° parisienne du gaz et G'® de navigation Ilavre- Paris-Lyon c. commune de GUchy.
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avoir à renvoyer les parties devant l’autorité administrative, sinon pour l’interprétation du titre invoqué par la commune, du moins pour l’appréciation de son caractère et do sa nature. Le Conseil a été ainsi appelé récemment à décider si une ordonnance dont se prévalait la ville de Rouen était intervenue pour l’application de la loi du 11 frimaire an VII, ou si elle no constituait pas plutôt un acte contractuel entre cette ville et l’État i.
Dans une autre circonstance, à l’occasion d’un litige entre l’Administration des domaines et une commune, le Conseil d’État statuant sur conflit a retenu pour l’autorité administrative le droit de décider si la perception avait été autorisée et, dans le cas de l’affirmative, quelles avaient été les conditions mises à cette autorisation 2.
4. — Vente des herbes, des arbres, etc. — La domanialité publique des cours d’eau navigables ou flottables confère à l’État le droit et le devoir do vendre au profit du Trésor les produits accessoires de ces cours d’eau (arbres, herbages, etc.).
Conformément aux décrets du 23 décembre 1810 et du 23 mars 1863, toutes les mesures nécessaires à l’amodiation et à la vente sont confiées aux soins de l’Administration des ponts et chaussées, avec le concours de la Régie des contributions indirectes pour le recouvrement du prix et des frais.
Des modèles do cahiers des charges ont été préparés par le Département des travaux publics : on pourra consulter notamment à cet égard les circulaires du 31 mars 1841 et du 15 juin 1864. Les propositions des ingénieurs doivent en général être soumises à l’approbation ministérielle; il est ensuite procédé à l’adjudication devant le préfet, le sous-préfet ou le maire, assistés d’agents des ponts et chaussées, et des contributions indirectes. Autrefois le Ministre des finances avait revendiqué le droit de statuer sur les procès-verbaux d’adjudication; mais il a
G. E-, conflit, 8 avril 1852, commune de Pornic
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reconnu, dès 1832, que riiomologation de ces procès-verliaux appartenait aux préfets, sauf le cas de collusion présumée entre les enchérisseurs ou d’autres abus. Diverses circulaires du Ministre des travaux publics, en date des 15 juin 1864, 15 septembre 1880 et 22 mars 1882, ont fixé les règles relatives à l’avance et au remboursement des frais d’adjudication, do timbre et d’enregistrement.
En dehors des baux qui constituent la pratique ordinaire, l’Administration peut être conduite à effectuer de simples ventes de récoltes. Ces ventes ont fait l’objet de proscriptions spéciales. (Voir la circulaire du Conseiller d’État chargé de l’administration des ponts et chaussées et des mines, du 20 janvier 1833).
Les îles et îlots qui ne sont point encore sortis du domaine public doivent être entièrement assimilés aux autres parties du lit, ainsi qu’aux francs-bords. C’est seulement après leur entrée dans le domaine de l’État que le service des Domaines prend la place du service des contributions indirectes. Néanmoins, dans un but de simplification, le premier de ces services afferme, en même temps que les îles et îlots sortis du domaine public, les alluvions imparfaites contiguës à ces atterrissements. (Circulaire du Ministre des travaux publics, du 15 avril 1890, et circulaire du Directeur général des contributions indirectes, du 3 mai 1890.)
Nous signalons, pour mémoire, trois arrêts du Conseil d’État : 1° le premier (1837), reconnaissant la compétence du Conseil de préfecture, en matière de dommages causés aux amodiataires par l’exécution de travaux publics ^ ; 2“ les deux autres (1842 et 1881), déclarant que le retard dans la coupe des herbes ou des osiers constitue une simple inexécution du marché, et non une contravention do grande voirie^.
5. — Recettes diverses du Trésor. — Les redevances pour occupations temporaires et le prix de vente des arbres, des
G. E., 28 juin 1837, Papinot
2. — G. E., 9 juin 1842, Mouiier; — 16 décembre 1881, Bonnote.
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herbages et des autres produits accessoires ne constituent pas les seules recettes procurées au Trésor par les cours d’eau navigables ou flottables.
Aux termes de la loi du 15 avril 1829, la pêche sur ces cours d’eau est exercée au profit de l’Etat. Il y a là ,une source de revenus importants, que nous nous bornons à mentionner ici : les motifs indiqués dans l’avant-propos de cet ouvrage nous ont en effet conduit à laisser de côté la pêche fluviale, qui ne se rattache pas directement au Régime des eaux et dont Eétude eût élargi outre mesure un cadre déjà trop vaste.
La loi du 6 frimaire an VII, combinée avec celle du 10 août 1871, attribue à l’État le monopole et par suite le produit de l’affermage des bacs et bateaux de passage desservant les routes nationales, les chemins d’intérêt commun et les chemins vicinaux ordinaires. Cette question a été magistralement traitée par M. Aucoc {Co7iférences sur le Droit admhiistratif, tome III, page 63); elle est d’ailleurs bien plus étroitement liée à l’étude des voies de terre qu’à celle des rivières : nous ne nous y arrêterons pas.
Une redevance est imposée pour l’établissement des prises d’eau nouvelles et pour le maintien des prises d’eau anciennes qui ne sont pas fondées en titre. Nous y reviendrons dans l’examen d’ensemble des règles relatives aux concessions d’eau.
Avant 1880, le fisc percevait des droits de navigation. Ces droits, bien que supprimés, n’en méritent pas moins un court historique et des explications sommaires; mais les indications qui doivent leur être consacrées trouveront mieux leur place dans un autre chapitre, où seront passés en revue les différents impôts sur la batellerie.
CHAPITRE V. — SERVITUDES ET OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX PROPRIÉTAIRES
DES FONDS RIVERAINS i
1. — Servitude du chemin de halage et du marchepied. — a. — LÉGISLATION. — La servitude de halage le long des rivières navigables remonte aux temps les plus anciens. En France, on en trouve la trace, dès SS8, dans une charte du roi Childebert. Sans nous arrêter aux actes intermédiaires, tels que l’ordonnance royale de février 1415 et l’édit de mai 1520, rappelons immédiatement les textes qui sont encore en vigueur.
De ces textes, le premier est l’ordonnance des eaux et forêts, d’août 1669 (titre XXVIII, art. 7) : « Les propriétaires des héri- « tages aboutissants aux rivières navigables laisseront le long « des bords vingt-quatre pieds au moins (7“'80) de place en lar- « geur pour chemin royal et trait des chevaux, sans qu’ils « puissent planter arbres ni tenir clôture ou baie plus près de « trente pieds (9“75) du côté que les bateaux se tirent, et dix « pieds (3“25) de l’autre bord : à peine de cinq cents livres d’arc mende, confiscation des arbres, et d’être les contrevenants « contraints à réparer et remettre les chemins en état à leurs rr frais ».
Peu de temps après, l’ordonnance royale de décembre 1672, concernant les rivières du bassin de la Seine, reproduisait dans les termes suivants les prescriptions relatives au chemin de
1. — Pour les questions qui intéressent plus spécialement le régime des propriétés riveraines du domaine public artificiel, voir la Section des canaux de navigation.
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halage : « Seront tous propriétaires d’iiéritages aboutissants aux (( rivières navigables tenus de laisser le long des bords vingt- « (jiiatre pieds (T^SO) pour le trait des chevaux, sans pouvoir (( planter arbres, ni tirer clôtures ou baies plus près du bord « que de trente pieds (O^To) ; et en cas de contravention, seront « les fossés comblés, les arbres arrachés, et les murs démolis « aux frais dos contrevenants ».
Les règles tracées en 1GG9 et 1G72 trouvaient plus tard leur développement dans l’art. 2 do l’arrêt du Conseil d’État, du 24 juin 1777 ; « Enjoint Sa Majesté à tous propriétaires rive- « rains de livrer vingt-quatre pieds (7"'80) de largeur pour le (( halage des bateaux et traits des chevaux le long des bords de (c ladite rivière de Marne et autres fleuves et rivières navigables, « ainsi que sur les îles où il en serait besoin, sans pouvoir planter « arbres ni haie, tirer fossé ni clôture plus près desdits bords « que de trente pieds (9™7o) ; et où il se trouverait aucuns bâti- « monts, arbres, haies, clôtures ou fossés dans ladite largeur « prescrite pour les chemins de halage d’un ou d’autre bord, « ordonne Sa Majesté que lesdits bâtiments, arbres, haies et « clôtures seront abattus, démolis et enlevés, et les fossés com- « blés par les propriétaires, dans le terme d’un mois à compter (( de la publication du présent arrêt, à peine par lesdits rive- « rains de demeurer garants et responsables des événements et (( retards, de cinq cents livres d’amende, et d’être contraints à (( leurs dépens auxdites démolitions. Autorise Sa Majesté tous (( voituriers par eau et mariniers fréquentant lesdites rivières, (( ledit délai expiré, à abattre et enlever lesdits obstacles, sur « la permission des juges qui en doivent connaître, auxquels « lesdits voituriers et mariniers seront tenus de dénoncer les (( ouvrages nuisibles à la navigation : et pour dédommager les- « dits voituriers et mariniers de leurs peines et de leurs dépenses, <( les objets qu’ils auront démolis ou abattus leur appartiendront, « pour en disposer comme bon leur semblera. »
Sous la première République, le Directoire exécutif confirma la législation antérieure par son arrêté du 13 nivôse an V : « Art. i®". — Les lois et règlements de police sur le fait de la
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(( navigation et chemins de lialago seront exécutes selon leur « forme et teneur. — Af'f. 2. — Sont tous propriétaires d’iié- « ritages aboutissants aux rivières • navigables tenus do laisser « le long des bords vingt-quatre pieds (7'^80) pour le trait des « chevaux, sans pouvoir planter arbres, tirer clôture ni ouvrir « fossés plus près du bord que de trente pieds (9“75) ; on cas do « contravention, seront les fossés comblés, les arbres arrachés « et les murs démolis aux frais des contrevenants, sans préju- « dice dos réparations et dommages qu’ils peuvent avoir occa- « sionnés par leurs entreprises. »
En 1804, le législateur mentionna la servitude du chemin de halage et du marchepied dans les art. 550 et 050 du Code civil : « Art. o56. — L’alluvion profite au riverain, soit qu’il s’agisse « d’un fleuve ou d’une rivière navigable, flottable ou non; à la c( charge, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou che- « min de halage, conformément aux règlements. — A7^t. 650. — « Les servitudes établies pour l’utilité publique. . . ont pour objet (( le marchepied le long des rivières navigables ou flotta- (( blés. »
Consulté sur l’interprétation de l’ordonnance d’août 1009, et spécialement sur la question de savoir « si la disposition do (( l’art. 7 du titre XXVIIl de cette ordonnance devait être exé- « cutée littéralement dans la partie des rivières navigables où « le flux et le reflux se font sentir avec assez do force pour que « le halage des bateaux n’ait pas lieu ; s’il y avait lieu, en con- « séquence, de faire exécuter, dans cette partie où les bateaux « ne se tirent ni d’un côté ni de l’autre, la prohibition do tenir « arbres, haies ou clôtures », le Conseil d’État émit, le 3 messidor an XIII, l’avis ci-après, approuvé par l’Empereur le 10 du même mois (5 juillet 1805) : « Le Conseil d’État...: — Con- (( sidérant que l’obligation de laisser un espace libre sur les « bords des rivières navigables est une servitude imposée par la « loi sur les héritages riverains (Code civil, art. 04-9, 050); que, « si les propriétaires de ces héritages ne peuvent rien faire qui « tende à diminuer l’usage de cette servitude ou à la rendre « plus incommode, les individus qui font partie du public qui a
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(( ce droit de servitude ne peuvent en user que suivant son titre, « sans pouvoir faire dans le fonds qui doit la servitude de clian- « gement qui en aggrave la condition (Art. 701 et 702) ; — Que « le titre de cette servitude est dans l’art. 7 du titre XXVIII de (( l’ordonnance de 1609, qui ordonne que les propriétaires des « héritages aboutissant aux rivières navigables laisseront le « long des bords 24 pieds au moins de place en largeur pour « chemin royal et trait des chevaux, et sans qu’ils puissent « planter arbres ni tenir clôture ou haie plus près de 30 pieds « du côté que les bateaux se tirent, et dix pieds de l’autre bord; (( — Qu’il suit de cet article : 1° que le propriétaire est tenu de (( souffrir le passage, soit des gens de pied, soit des chevaux, « dans l’espace déterminé, mais non aucun établissement à « demeure, fût-il restreint dans ce même espace ; 2° que l’es- (( pace dont il s’agit doit être laissé par tous les propriétaires « d’héritages aboutissant aux rivières navigables, quel que soit « le mode de la navigation, parce que là où il n’y a point trait de « chevaux, il y a au moins chemin ; ce que l’ordonnance, dans « le sommaire du titre, et le Gode civil, art. 649, appellent « marchepied ; 3" que l’ordonnance a elle-même déterminé la « largeur de ce marchepied par la disposition qui exige dix « pieds libres du côté que les bateaux ne se tirent pas; ce qui « rend cette largeur commune aux deux bords, lorsqu’il n’y a « tirage sur aucun des deux;... — Est d’avis que la disposition « de l’article 7 du titre XXVill de l’ordonnance des eaux et « forêts de 1669, confirmée par le Code civil, s’applique à toutes (( les rivières et fleuves navigables, soit que la navigation s’y (( fasse à trait de chevaux et d’hommes, ou à l’aide du flux et « reflux, ou par l’impulsion du vent; mais que l’espace de vingt- « quatre ou trente pieds, spécifié dans cet article, ne peut être c( exigé que sur le bord du côté que le tirage a lieu, et se trouve « restreint à dix pieds pour chacun des deux bords, tant qu’il « n’y a pas de tirage à chevaux d’établi... ».
Puis intervint le décret du 22 janvier 1808 : « Ar^. i®*". « — Les dispositions de l’art. 7, titre XXVlII,de l’ordonnance « de 1669 sont applicables à toutes les rivières navigables de
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« l’Empire, soit que la navig-ation y fût établie à cette époque, <( soit que le Gouvernement se soit déterminé depuis, ou se dé- « (errnine aujourd’hui et à l’avenir, à les rendre navigables. — (( Art. 2. — En conséquence, les propriétaires riverains, en « quoique temps que la navigation ait été ou soit établie, sont « tonus de laisser le passage pour le chemin delialago. — A rt. 3. « — Il sera payé aux riverains des lleuves ou rivières où la (( navigation n’existait pas et où elle s’établira une indemnité « proportionnée au dommage qu’ils éprouveront; et cette in- (( demnitô sera évaluée conformément aux dispositions de la loi « du 16 septembre dernier. — Aj^t. 4. — L’Administration « pourra, lorsque le service n’en souffrira pas, restreindre la « largeur des chemins de halage, notamment quand il y aura « antérieurement des clôtures en haies vives, murailles ou trace vaux d’art, ou des maisons à détruire. »
Il convient do mentionner encore l’art. 35 delà loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale : « Les fermiers et porteurs de licences « ne pourront user, sur les fleuves, rivières et canaux naviga- « blés, que du chemin de halage; sur les rivières et cours d’eau « flottables, que du marchepied. Ils traiteront do gré à gré avec « les propriétaires riverains pour l’usage des terrains dont ils « auront besoin pour retirer et asséner leurs filets. »
b. DISTINCTION ENTRE LE GUERIN DE HALAGE ET LE MAR-
CHEPIED. — L’ordonnance d’août 1669 institue deux servitudes distinctes : 1“ du côté où s’effectue le halage, l’obligation do laisser une zone de 7m80 pour la traction des bateaux, et l’interdiction de construire, de planter ou d’établir des haies à moins de 9'"75 de la rivière; 2° du côté où le halage ne se pratique pas, une interdiction semblable à la précédente, mais restreinte à un espace de 3“25. Ce dernier espace constituele marchepied ; il est nécessaire pour permettre aux mariniers de descendre sur la rive et d’y effectuer les manœuvres que peut exiger la circulation des bateaux. Quant au supplément de largeur compris entre' le chemin de halage proprement dit et la limite des constructions ou des plantations voisines, il paraît
iti
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avoir été spécialement ménage en vue du croisement des piétons avec les attelages de chevaux haleurs.
Tl n’est plus question du marchef)ied ni dans l'ordonnance de décembre 11)72, ni dans l’arrêt du Conseil d’Elat du 24 juin 1777, ni dans l’arrêté du 13 nivôse an Y; si le décret du 22 janvier 1808 contient une référence à l’ordonnance de 1GG9, en revanche il ne vise explicitement que le chemin de halage. Plusieurs auteurs en ont conclu que la servitude de marchepied n’existait plus et que la servitude de halage frappait les deux rives. Cotte doctrine no saurait prévaloir : elle tend à une aggravati-ôn injustihahle des charges qui grèvent les fonds riverains; l’avis du Conseil d’I^itat du 3 messidor an XIII, approuvé par l’Empereur, maintient d’ailleurs dans les termes les plus formels l’existence du marchepied sur les rives ne servant point au halage, et, malgré certaines défectuosités de rédaction, le Code civil ainsi que la loi du 15 avril 1829 consacrent également la distinction entre les deux servitudes. Au surplus, la jurisprudence n’a pas varié à cet égard : l’ordonnance de 1 GG9 continue à être visée dans tous les arrêts du Conseil d’État, et beaucoup de ces décisions sont intervenues, soit pour réprimer des constructions ou dos plantations faites en deçà de la limite de dix pieds, soit pour reconnaître que la zone de 3™25 avait été respectée
r. A1*PLICABIMTÉ DE I. ’ O R D O N iV A N C E DE 1GG9 A TOUTES
LES RIVIÈRES NAVIGABLES OU FLOTTABLES. RIVES ASSERVIES
— La servitude créée par l’ordonnance de 1GG9 s’applique à toutes les rivières navigables, quelle que soit l’époque à laquelle remonte leur navigabilité. Il n’y a pas lieu davantage de distinguer entre les cours d’eau naturellement navigables et ceux qui ont été transformés par des travaux de main d’homme Le décret de 1808 est formel à co sujet.
1. — G. E., 9 juillet 1875, Planacassagnc ; — 29 juin 1877, Mandement; — 11 janvier 1878, Canard; — 17 juin 1881, Canard; — 16 mars 1883, Naquard; — 24 avril 1891 , Pénin ; — etc.
2. — G. E., 20 août 1847, Flcurquin; — • 20 août 1847, de Saint-Hilaire; — 6 mars 1856, Gastillon, GoUiii et dame Bourquenod.
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Ainsi que nous l’avons vu, pag^c 37, un tableau des rivières navigables a été dressé couforruémeut à l’art. 3 de la loi du Jo avril 18:21) et approuvé par ordonnance du 10 juillet 1833. Ce tableau, dressé eu vue de l’exercice du droit do pècbe, a subi diverses modifications résullant, les unes d’actes do classeuieut implicite ou explicite, les autres d’actes de déclassement. Mais il no doit être considéré que comme un document à consulter : la navigabilité est un fait qui existe indépendamment de toute intervention du législateur ou du gouvernement, et qui entraîne ipso facto l’application de la servitude. Un cours tl’eau classé pourra être affranebi de l’obligation du cbemin de balage et du marchepied, s’il n’est pas eflectivement navigable ou s’il a cessé déflnitivomont d’être affecté à la navigation inversement, un cours d’eau non ofliciolloment classé sera soumis à cette servitude, si sa navigabilité effective est constatée-.
Tant que la navigation demeure possible et n’a pas pris fin sans retour, ses intermittences ne portent aucune atteinte aux droits de la batellerie
Ces droits sont imprescriptibles. Les riverains ne sauraient se prévaloir de ce que l’Administration ne les a point exercés pendant une longue série d’années
La servitude légale grève les terrains aboutissant aux rivières navigables, alors même qu’aucun travail n’aurait été effectué par l’État ou ses représentants pour faciliter l’usage public de l’espace destiné à servir de chemin de balage ou de marchepied Nous verrons même plus loin que. ces travaux constituent en général une aggravation do charges nécessitant Toxproprialion du sol, suivant les règles tracées par la loi du 3 mai 1841.
C’est vainement aussi que les propriétaires voudraient exiger un acte administratif préalable déclarant indispensables le cliomin de halago et le marchepied, prétendraient subordonner
1. — C. E., 14 fùvrier 1873, dame Chargère; — 2 décembre 1881, Guichard.
G. E., 22 juin 1843, Besançon
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l’oxercicede la servitude à un bornage ou à une délimitation des zones asservies. La navigabilité a pour conséquence immédiate, pour corollaire forcé, l’application de l’ordonnance d’août 1G69, titre XXVllI, art. 7.
Les fonds riverains sont assujettis le long des rivières où la navigation sc fait, soit par l’action du Ilux et du reflux, soit par l’impulsion du vent, comme le long des rivières où la propulsion des bateaux s’opère au moyen du lialage. L’avis du Conseil d’Élat, approuvé par l’Empereur le IG messidor an XIII, ne laisse aucun doute à cet égard i.
Une fois la navigabilité reconnue, la servitude s’exerce sans solution de continuité : pour ne citer qu’un exemple, quand une gare d’eau a été aménagée sur le bord d’une rivière, le chemin de halage doit, le cas écliéant, y être réservé de môme qu’en amont et en aval
Lorsqu’une rivière se divise en plusieurs bras, les dispositions do l’ordonnance de 1GG9 s’appliquent, non seulement au bras principal, mais encore aux bras secondaires susceptibles de porter bateau 3. Mais elles sont inapplicables aux bras dont la batellerie ne peut faire usage ■i : la servitude est en effet attachée non à la domanialité publique du cours d’eau, mais à sa navigabilité. Les riverains des dérivations artificielles ne sont assujettis non plus, ni au chemin do halage, ni au marchepied ; il appartient à l’État ou aux particuliers qui les établissent, d’acquérir les terrains nécessaires s.
Nous n’avons jusqu’ici parlé que des rivières navigables proprement dites, c’est-à-dire des rivières portant bateau. Les mêmes principes régissent les cours d’eau flottables par trains ou radeaux <5.
G- E., 18 mars 1869, do Buyer; — 24 avril 1891, Pénin
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Normalement les rivières accessibles à la batellerie comportent un chemin de balajçe, sur la rive où s’opère la traction des bateaux, et un marcliepied, sur la rive opposée. Mais l’une et l’autre rives peuvent être grev^ées de la servitude de lialage, lorsqu’elles servent toutes deux à la traction, fût-ce d’une manière intermittente dans l’année ^ : l’arrêt du Conseil d’Etat, du 24 juin 1777, est interprété en ce sens par la doctrine et par la jurisprudence.
Dans le cas où un chemin unique suffit, l'Administration a le droit de reporter ce chemin d’une rive à l’autre, si les besoins de la navigation viennent à l’exiger
La servitude frappe-t-elle les îles comme les terrains aboutissant aux rivières navigables? Cette question était très controversée dans notre ancienne jurisprudence. Elle a été résolue affirmativement par l’arrêt du Conseil, du 24 juin 1777. Les propriétaires des îles sont incontestablement tenus tle livrer un marchepied et même, le cas échéant, un chemin de balage sur les bords des bras navigables
Aux termes de l’avis précité du Conseil d’État, en date du 3 messidor an XIII, les riverains des sections de rivières où la navigation se fait exclusivement, soit à l’aide du flux et du reflux de la mer, soit par l’impulsion du vent, ne sont point soustraits à la servitude. Mais ils ne devraient que le marchepied de 3"“25 sur chacune des deux rives. Plusieurs arrêts du 19 mai 1843'^ paraissent avoir écarté cette restriction, qui n’en a pas moins été défendue par certains auteurs, notamment par Plocque, et que nous regardons comme justifiée.
Suivant l’avis de messidor an XIII, les riverains ne seraient non plus astreints qu’à laisser un marchepied sur les deux rives des cours d’eau flottables en trains : le flottage s’y fait uniquement à la descente et les trains suivent le courant sans être halés. Cette doctrine, confirmée par un second avis du Conseil
G. E., 49 mai 4843, Laburthe et cons
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il’Elat, en <latc du 21 février 1822, que nous avons reproduit, tome II, page 480, a été admise par Daviel (tome I®*" , page lOG) et souvent adoptée par l’Administration ^ ; dans d’autres cas, le Département des travaux publics et le Conseil d’Ëtat statuant au contentieux ont appliqué à la lettre l’ordonnance de 1669 et exigé un chemin de halage de 24 pieds, avec interdiction de construire ou de planter à moins de 30 pieds dubord de la rivière^.
d, LIMITE A PARTIR DE LAQUELLE SE MESURE LA ZONE
DE SERVITUDE. — Lo cliemin de halage et le marchepied doivent être praticables sans danger ni difficulté, tant que l’état des eaux ne fait pas obstacle à la navigation. En principe, leur largeur se mesure à partir de la limite qu’atteignent les plus hautes eaux navigables; cependant, s’il restait en arrière de cette limite une portion de rive escarpée, la largeur devrait se compter à partir de la crête, faute de quoi la zone praticable n’aurait pas l’étendue fixée par la loi^. La ligne délimitative du domaine public et la ligne servant d’origine au chemin de halage ou au marchepied peuvent ainsi s’écarter plus ou moins l’une de l’autre; l’écart est d’ailleurs moins fréquent dans le système de délimitation préconisé par le Conseil général des ponts et chaussées que dans le système admis par le Conseil d’État statuant au contentieux.
Si le lit du fleuve vient à se modifier, les zones de servitude subissent un déplacement parallèle. Dans le cas d’alluvion ou de retrait dos eaux, elles s’avancent vers le fleuve ; dans le cas de corrosion des rives, elles reculent vers l’intérieur des terres. Comme l’a rappelé le Conseil d’Etat à diverses reprises, « les « proprietaires des héritages aboutissant aux rivières navigables <( doivent toujours lo chemin de halage et le marchepied, soit (< qu’ils aient profité d’une alluvion, soit que l’action des eaux « ait emporté une partie des rives ^ ».
DES LIMITES DU CHEMIN DE IIALACE ET DU MARCHEPIED
Aucune disposition do loi n’oblige les riverains à demander l’alignement avant d’édifier des constructions ou de faire des plantations le long du chemin de halago et du marchepied. L’Administration peut-elle se refuser à reconnaître contradictoirement la limite des zones do servitude, quand une demande lui est adressée dans ce but? Voici les règles tracées à cet égard par une circulaire ministérielle du 27 mai 1861 : « Les chemins « de halago et de contre-halage no peuvent être assimilés aux (( voies de communication de la grande voirie; les règlements « sur les alignements de la grande voirie ne leur sont donc pas « applicables. Or, comme les règlements spéciaux de la voirie « fluviale ne mentionnent nulle part l’obligation de demander c( alignement pour les clôtures ou les plantations, il s’ensuit que « l’Administration n’a pas autorité pour contraindre les rive- « rains à en demander. — L’Administration est allée plus loin ;
« elle a toujours répondu, lorsque la question a été posée, qu’il « était préférable de ne pas donner d’alignement de cette nature,
« alors même que la demande en serait faite, attendu qu’il cJ <■( pourrait arriver que des clôtures ou des plantations qu’elle « aurait autorisées dussent être enlevées, si l’état des berges « venait à changer. La servitude du Jialage et du contre-halage « est due, en effet, dans tout état des eaux; la zone frappée de « cette servitude recule donc ou avance, selon que des corro- « sions minent la berge ou que dos alluvions l’étendent. Le pro- «. priétaire riverain est libre do se clore do quoique manière « qu’il l’entend; il agit à ses risquesot périls, et, pourvu que la « largeur voulue par les règlements pour les chemins do halago « ou de contre-halage soit respectée, l’Administration n’a pas à c( intervenir; si à quoique époque que ce soit cotte largeur « n’existe plus, il y a contravention et la répression doit en « être poursuivie devant l’autorité compétente... »
La prudence de l’Administration s’explique et se justifie par la mobilité de l’assiette des zones do servu'tude. On comprend que l’autorité administrative ne veuille point délivrer des aligne-
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Miciils susceptil)les d’ctro considérés à tort par les riverains comme ayant un caractère définitif, qu’elle entende ne pas engager, même en apparence, sa responsabilité. Cependant, en beaucoup de cas, les ingénieurs et les préfets, perdant sans doute de vue les instructions ministérielles de ont consenti à
reconnaître et à indiquer, sous toutes réserves, la limite des zones de servitude. Il serait injuste do le leur reprocher, surtout quand la rivière a des berges relativement stables; les indica-^ lions données au riverain lui ofi’rent une sécurité au moins momentanée, et l’Administration est absolument sauvegardée tant par la loi que par les réserves inscrites à l’arrêté préfectoral.
/*. — URSTuiCTioN DR LA SRUviTUDR. — Souvcnt la largeur des zones de servitude, et notamment des chemins de halage, peut être réduite sans aucun inconvénient.
Dès le siècle dernier, un arrêt du parlement de Bretagne, du 1®*' <lécembre 1781, considérant que le halage le long de la Vilaine se faisait exclusivement à bras d’homme, avait limité à 12 pieds le chemin de halage de cette rivière. Peu après, l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 23 juillet 1783, portant règlement général pour la navigation do la Loire et de ses aflluont^j, réduisait la largeur des chemins do halage à 14 pieds, en face des murs de clôture et des maisons, étant entendu que la zone asservie reprendrait sa largeur normale, si les constructions riveraines venaient à être démolies.
L’auteur du décret du 22 janvier 1808 y a introduit la disposition suivante, qui s’applique à lous les cours d’eau navigables : « L’Administration pourra, lorsque le service n’en soûf- « frira pas, restreindre la largeur des chemins de halage, no- « tamment quand il y aura antérieurement des clôtures en haies « vives, murailles ou travaux d’art, ou des maisons à détruire ».
Presque au lendemain de cet acte organique, un décret du 29 mai 1808, relatif à la Sèvre et à ses affluents, fixait à 6 m. la largeur des chemins de halage et permettait même aux riverains de ne laisser que 4 m. le long des murs de clôture et des maisons dans la traversée des villes, bourgs et villages, mais
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déciilaît qu’en cas de reconstruction do ces murs ou maisons la zone normale de 6 m. serait rétablie.
L’intérêt des riverains et celui de la production agricole commandent d’user aussi largement que possible de la faculté ouverte par le décret du 22 janvier 1808. Cette atténuation de la servitude est d’ailleurs facilitée par les perfectionnements apportés aux procédés de traction.
Tantôt la restriction sera générale et profitera à tous les fonds riverains sans distinction ; tantôt elle no s’appliquera qu’à certaines sections, telles que la traversée des centres de population; tantôt encore l’Administration tolérera exclusivement des obstacles déterminés , par exemple des haies et plantations anciennes
Quand l’autorité administrative se borne à statuer sur la largeur du chemin de halage proprement dit, la zone supplémentaire de six pieds dans laquelle sont interdites les constructions et les plantations doit être respectée. Si le chemin de halago a six mètres, la zone totale réservée aura 7“93 2.
Les restrictions consenties par l’Administration sont en principe révocables : des circonstances nouvelles peuvent en effet exiger l'application complète des règles posées par l’ordonnance d’août 1669 et par l’arrêt du Conseil de 1777. A plus forte raison en est-il ainsi, lorsqu’il s’agit non d’une réduction par voie de mesure générale, mais de permissions spéciales^.
g. DESTINATION SPÉCIALE DU CHEMIN DE HALAGE ET DU
MARCHEPIED. DROITS DES USAGERS ET DES RIVERAINS
Sous l’empire de la législation romaine, le public avait sur les rives des facultés assez étendues : lîiparum usus publicus est jure gentium sicut ipsius fluminis ; itaque naves ad eas aq^pellare^ fanes arhoribus ibi natis retigare, onus aliquod in his reponere, cuilibet liberum est, sicut per ipsum fl umennavigare
G. E., 13 mai 1836, Pierre
3. — G. E., 23 décembre 1844, Commission adnîinistrative de la l*'® section des Wateriiignes du Pas-de-Galais,
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{(le lier, (hvis., | 4). Notre législation n’a point imposé aux riverains une charge aussi lourde. La servitude du chemin de halage et du marchepied a été exclusivement instituée pour permettre la circulation des chevaux de lialage et pour livrer passage aux mariniers. Depuis, la loi du 15 avril 1829, art. 35, est venue conférer aux fermiers de pêche et porteurs de licences une faculté d’usage restreinte dans des limites que nous indiquerons plus loin.
Les mariniers no peuvent rien faire qui aggrave la situation des fonds asservis. Il leur est notamment interdit de planter des pieux sur les zones de servitude *, d’y amarrer leurs bateaux, d’y effectuer dos dépôts (sauf l’exception prévue par l’ordonnance de décembre 1072) et d’attacher leurs cordages aux arbres ou arbustes.
Quant aux fermiers et porteurs de licences, leurs droits sont définis par l’art. 35 de la loi du 15 avril 1829 : « Les fer- « miers otporteurs do licences ne pourront user, sur les fleuves, « rivières et canaux navigables, que du chemin de halage ; sur « les rivières et cours d’eau flottables, que du marchepied. Ils « traiteront do gré à gré avec les propriétaires riverains pour « l’usage des terrains dont ils auront besoin pour retirer et « asséner leurs filets. » Dans son projet, le Gouvernement autorisait les pêcheurs à user du chemin de halage et du marchepied « pour l’exercice de la pêche », sans restriction aucune ; cette disposition donna lieu à une longue discussion et fut finalement repoussée. Le texte qui a prévalu et les débats dont il a été l’objet devant la Chambre des pairs établissent que les fermiers et porteurs de licences ne sont autorisés à se servir des zones de servitude ni pour tirer leurs filets hors d’eau, ni pour les vider et les sécher, et que leurs droits se bornent à la traction des bateaux et à la circulation : ils se trouvent ainsi assimilés aux mariniers.
A peine est-il nécessaire de dire que le chemin de halage et
G E., 24 janvier 1872^ Faugicr
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lo marchepied demeurent accessibles aux fonctionnaires et agents préposés à la surveillance de la rivière.
En dehors des mariniers, des fermiers de la pêche, des porteurs de licences et des agents auxquels est confiée la surveillance du cours d’eau, personne n’a de faculté d’usage sur les fonds riverains. Les pêcheurs à la ligne sont soumis au droit commun. Ils encourraient, le cas échéant, la pénalité prévue à l’art. 471, 13°, du Gode pénal : « Seront punis d’a- « mende, depuis un franc jusqu’à cinq francs inclusivement,... « ceux qui, n’étant ni propriétaires, ni usufruitiers, ni loca- « taires, ni fermiers, ni jouissant d’un terrain ou d’un droit do c( de passage, ou qui, n’étant agents ni préposés d’aucune décos « personnes, seront entrés et auront passé sur ce terrain, ou « sur partie de ce terrain, s’il est préparé ou ensemencé ».
Le chemin de halage et le marchepied restent la propriété du riverain. Si l’Administration peut y exécuter certains menus travaux indispensable's à la sécurité ou même à la facilité du passage, et n’aggravant pas la servitude édictée par la loi h rien no l’autorise à en modifier la nature et l’assiette, à y faire des remblais, à les empierrer, sans avoir obtenu, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, le consentement du propriétaire, ou exproprié le terrain dans les formes déterminées par la loi du 3 mai 1841
Frappé d’une servitude ut jicitiatur et non ut faciat, le riverain n’a à sa charge ni les frais d’amélioration, ni les frais d’entretien du chemin de halage, et n’est tenu qu’à réparer les dégradations qui seraient commises par son fait 'h
II conserve son droit aux récoltes, pourvu qu’il no dégrade pas le chemin et n’apporte aucune entrave à la navigation Les arbres situés dans la zone asservie lui appartiennent; il no saurait être poursuivi pour les avoir abattus sans autorisation.
G. E., 6 juin 1856, Mettiez
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puisque cet abatage est au contraire imposé par la loi Mais toute mise en culture des bandes de terrain réservées à la circulation des mariniers et des cbevaux constituerait une infraction à l’ordonnance de 1669 et à l’arrêt du Conseil de 1777 : des riverains ont été, par exemple, condamnés pour avoir labouré le chemin debalage
Les dépôts de bois, pierres ou autres matériaux, de quelque nature qu’ils soient, dans l’étendue des zones de servitude, sont également interdits aux propriétaires riverains des cours d’eau navigables ou flottables entrains
En règle générale, la circulation des voitures est prohibée sur les zones de halage et de contre-halage, car elle serait dénaturé à entraver la navigation^. Une question plus délicate est celle de savoir si la prohibition subsiste, quand le fonds riverain doit se trouver ainsi enclavé : elle a été résolue affirmativement par la doctrine ainsi que par la jurisprudence et ne pouvait l’être autrement eu égard aux termes de la loi qui exige la liberté absolue du passage, sans prévoir tl’exception. Le riverain enclavé pourrait, conformément à l’art. 682 du Code civil, réclamer un passage sur les fonds de ses voisins pour assurer l’exploitation de son héritage. Ajoutons que l’Administration se montre très tolérante et accorde des permissions subordonnées aux conditions voulues.
La servitude n’a pas pour effet de dépouiller le riverain des immunités que l’arrêt du Conseil, du 20 mars 1780, a édictées au point de vue de l’occupation temporaire des propriétés closes
h. DROIT A INDEMNITÉ POUR LES RIVERAINS DES COURS
d’eau DEVENUS NAVIGABLES DEPUIS 1808. — Le décret du
G. E., 9 juillet 1859. Velleret
G. — G. E., 6 août 1875, Busquet de Gaumont.
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22 janvier 1808, dont nous avons reproduit le texte, page 176, a ouvert aux riverains des cours d’eau devenus navigables depuis cette date un droit à indemnité, pour le dommage que leur causerait la servitude de halage et de marchepied Presque tous les auteurs limitent ce droit au cas où la navigabilité est due à des travaux exécutés par l’État ou par ses concessionnaires, et se refusent au contraire à l’admettre dans le cas où la navigabilité résulterait d’un événement naturel; le caractère purement théorique de cette dernière hypothèse permet de ne pas s’y arrêter.
Pour l’application du décret de 1808, il ne faut point confondre l’époque à laquelle le cours d’eau est devenu navigable avec l’époque à laquelle l’Administration a exigé des riverains le chemin de halage ou le marchepied. Si la rivière était navigable avant 1808, peu importe que les fonds contigus soient demeurés affranchis en fait de la servitude jusqu’à une date postérieure; les propriétaires intéressés ne pourraient utilement invoquer la tolérance dont ils ont joui pendant de longues années etprétendre à une indemnisation ; la loi les oblige à enlever gratuitement les constructions, plantations et autres obstacles dans Pétendue des zones asservies, alors même que ces obstacles existeraient de temps immémorial 2. Ni l’ordonnance de 1669, ni les autres textes qui imposent la servitude n’ont distingué entre les rivières dont la navigabilité est naturelle et celles où la navigation a été établie à l’aide de travaux; pour ces dernières comme pour les autres, les demandes en indemnité doivent être écartées, dès lors que la navigation existait antérieurement à 1808 3. Les améliorations apportées au cours d’eau ne modifient pas le lien de droit qui unit les riverains à l’État : c’est ainsi que la juridiction compétente a repoussé les prétentions élevées par des propriétaires de fonds
1. — G. E , 29 novembre 1851, du Drot c. de Gamiran et cons.; — 26 janvier 1860, Mosselrnann c. David et autres.
2. — G. E., 2 janvier 1838, Lerebours et cons.; — 27 août 1839, Danjou ; — 25 août 1841, de Brigode et cons.; — 13 avril 1853, Houdée; — 9 février 1854 , Ansart-Raux; — 4 février 1858, Boudousquié; — 17 avril 1869, Lacliaud et cons.
G. E., 13 août 1840, Pierre
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contigus à la Somme, rivière navigable dès avant 1808. mais canalisée en vertu d’une loi du 5 août 1821
L’Etat n’est pas tenu davantage d’indemniser les riverains, quand il croit devoir reporter le chemin do halage d’une rive sur l’autre exiger ce chemin sur les doux rives, priver les intéressés duhénéfico de restrictions précédemment admisespour les zones de servitude, dès lors que la rivière était navigable avant 1808.
En serait-il de meme si le marchepied devait être remplace par un chemin de halage, le long d’un cours d’eau simplement llottable en trains et rendu accessible aux bateaux depuis 1808 ? La solution est plus douteuse : en admettant, ce qui est contesté, que les rivières flottables ne comportent que des marchepieds sur les deux rives, le droit à indemnité ne saurait être refusé aux riverains atteints par l’aggravation de servitude.
Aucune disposition législative ou réglementaire ne fait du payement de l’indemnité, lorsqu’elle est due, une condition qui doive précéder l’établissement de la servitude^: il s’agit, en effet, non d’une expropriation, mais d’un dommage, d’une dépréciation. Les riverains n’en sont d’ailleurs pas lésés, car ils reçoivent les intérêts de l’indemnité depuis le jour de la prise de possession, comme nous l'avons indiqué, tome II, page 412 Le payement de l’indemnité n’étant point préalable, il en résulte que la question de savoir si elle est due n’a jamais un caractère préjudiciel au point de vue de la répression des contraventions à l’ordonnancede 1669 etàl’arrêt du Conseil de 17773.
Parfois, l’Administration a accordé des indemnités bénévoles qu’elle eût pu refuser, si elle s’en était tenue à la rigueur du droit. Les riverains au profit desquels sont prises des mesures gracieuses de cette nature ne sont pas recevables à discuter par la voie contentieuse le chiffre de l’allocation ».
G. E., 9 février 1854, AnsarPRanx
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i. — SANCTION i>KNALK. — Los obligations imposées aux riverains pour la servitude de lialage et de marclicpied ont une sanction pénale rigoureuse, édictée par l’ordonnance d’août 1G60 (litre XXVIII, art, 7) et par l’arrêt du Conseil d’Etat, du 24 juin 1777 (art. 2). Cette sanction comprend : 1° une amende de 500 livres; 2° la suppression, aux frais des contrevenants, des constructions, plantations, baies, clôtures, fossés, etc., indûment établis dans les zones de prohibition. D’après l’ordonnance do 1GG9, los arbres plantés à l’intérieur de ces zones devaient être confisqués; l’arrêt de 1777 autorisait les mariniers à enlever euxmêmes les obstacles, avec la permission du juge compétent, et leur abandonnait, à titre de dédommagement, les matériaux do démolition et les bois fournis par l’abatage des plantations. Ces dispositions, et spécialement la seconde, ne paraissent pas avoir été appliquées; au surplus, la législation actuelle ne donne l’action publique qu’à l’autorité préfectorale, et d’ailleurs l’intervention des mariniers pour le dégagement du chemin de halage ne se comprendrait plus, étant donnés les moyens dont dispose l’autorité administrative. La loi du 23 mars 1842, sur la police de la grande voirie, permet au jourd’hui do réduire l’amende au vingtième ; des réductions plus considérables ont même été admises par le Conseil' d’État, avant la loi du 24 mai 1872 : jusqu’à cette époque, en effet, l’usage du droit de grâce se combinait avec l’exercice delà juridiction administrative suprême C De nombreux arrêts du Conseil d’État sont intervenus pour réprimer les infractions commises par les riverains, notamment l’érection ou la réparation de bâtiments do baraques ou hangars 3, de constructions et ouvrages divers^, de murs de clô-
1. — L’arrêt du Conseil d’État, du 23 juillet 1783, spécial à la Loire et à ses aftluents, réduit le maximum de l’amende à 300 fr. ; la loi du 23 mars 1842 autorise, dés lors, à descendre jusqu’au chiffre minimum de 16 fr., en ce qui conceinc ces cours d’eau.
2. — * G. E., 6 mai 1836, Pain; — l®*" novembre 1838, Glisson ; — * 14 mars 1845, Ilolagray ; — 1®** décembre 1853, Dieu-Boyeldieu ; — * 26 juillet 1854, Ronce.
3. — G. E., 19 mai 1 843, Laburthe et cons.; — ‘ 13 décembre 1866, Brun; — II février 1876, Mozeret.
4. — ^ G. E., 1®*’ août 1834, Labbé et Bontemps ; — ^ 13 mai 1836, Pierre ; — 2 jaii- • vier 1838, Lerebours et cons.
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turc de palissades 2, ainsi que l’établissement ou le maintien de clôtures diverses 3, de plantations de haies s, l’ouverture de fossés 6, le labour du chemin de halage^.
Les condamnations prononcées pour dépôt illicite de pierres, bois ou autres matériaux dans l’étendue des zones de servitude l'ont été généralement, non en vertu de l’art. 7 du titre XXVIIl de l’ordonnance d’août 1GG9 ou de l’art. 2 de l’arrêt du 24 juin 1777, mais par application de l’art. 42 du titre XXVII de l’ordonnance d’août 16G9 ou des art. 3 et 4 de l’arrêt du 24 juin 1777 8. Ces textes n’étant pas spéciaux aux riverains et ne se rattachant pas directement à la servitude de halage ou de marchepied, nous nous réservons d’y revenir dans l’exposé des règles générales concernant la police des cours d’eau navigables. Nous renvoyons également l’étude des pénalités encourues pour circulation de voitures sur le chemin de halage.
Quand la servitude n’a jamais été exercée, l’Administration doit avant tout mettre les riverains en demeure de laisser le passage libre. Plusieurs décrets au contentieux ont décidé qu’à défaut de cette injonction préalable les prévenus ne pouvaient être condamnés 9.
Autrefois, le Conseil d’Ëtat attribuait à l’existence des constructions, plantations, haies, etc., le caractère d’infraction permanente, comportant non seulement la destruction, mais aussi l’application de l’amende quel que fût le laps de temps écoulé
vV'»*'. ; ' /
1. — G. E., 8 février 1838, Peccot; — 45 juillet 1841, Noirot-Ghainbosse ; — 18 mars 1869, de Buyer.
2. — G. E., 19 mai 1843, Laburthe et cons. ; — 22 juin 1843, Besançon ; — 9 décembre 1843, Bernard; — 14 avril 1853, Gousin-Jolly ; — - 13 décembre 1866, Brun; — 24 avril 1891, Pénin.
G. E., 18 mai 1837, vicomte de Gavaignac
7. — G. E., 15 avril 1843, Gœur de Roy et autres; — 1®** juin 1843, Gaignet ; — 17 janvier 1867, Orban-Lemaire, Lasnier et Liance.
8. — G. E., 25 avril 1842 , Bourgeois: — 4 mai 1843, Grenet; — 4 août 1864, Frontault. — Voir aussi : G. E., 17 juillet 1843, Gouniau ; — 18 novembre 1847, Dubernet et cons. ; — 11 février 1857, Fichaux.
9. — G. E., 6 mars 1856, Gastillon; — 6 mars 18o6, Golftn; — 6 mars 1856, dame Bourquenod.
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depuis la création de ces obstacles La jurisprudence du Conseil s’est modifiée : elle considère l’action publique comme prescrite à l’égard de l’amende, conformément à l’art. 640 du Gode d’instruction criminelle, lorsque l’établissement do l’obstacle est antérieur de plus d’une année à la constatation de la contravention ; la démolition ou l’arrachage et la remise en état des zones asservies doivent au contraire être, dans tous les cas, ordonnés, car la servitude est imprescriptible
J. — RÈGLKS DE C03IPÉTENCE. — Il u’apparticut qu’à l’Administration d’apprécier si les besoins delà navigation justifient l’exercice de la servitude de halage, et, dans le cas de l’affirmative, si cette servitude doit être exercée sans restriction ou si elle peut être restreinte conformément à l’art. 4 du décret de 1808. Les mariniers et les riverains seraient irrecevables à saisir directement de ces questions la juridiction administrative 3.
Quand l’Administration a statué, l’opportunité de ses décisions n’est pas susceptible de discussion par la voie contentieuse Mais la légalité des actes administratifs peut être contestée, soit devant le conseil de préfecture à l’occasion des poursuites dirigées contre les riverains pour infraction aux lois et règlements qui instituent et règlent la servitude, soit devant le Conseil d’État par la voie du recours pour excès de pouvoirs. Rien ne s’oppose, par exemple, à ce que les intéressés soutiennent que la section de cours d’eau, objet du litige, n’est accessible ni aux. bateaux, ni aux trains de bois, et que leurs fonds doivent en conséquence demeurer affranchis de la servitude, ou encore que la largeur assignée par le préfet aux zones asservies dépasse le maximum légal: la preuve d’illégalités de cette nature entraînerait nécessairement le renvoi des poursuites, si elle était faite
1. — G. E., 13 mai 1836, Dierre; — 2 janvier 1838, Lerebours et cons. ; — l"" novembre 1838, Glisson.
2. — G. E., 9 janvier 1843, de Barrois ; — 24 juillet 1845, Smetz et cons. ; — 20 août 1847, Fleurquin.
G. E., 14 août 1850, Muneret
4. — G. E., 2 janvier 1838, Lerebours et cons.; — 25 août 1841, de BrigocJe et cons.; — 13 août 1850, Bouveret.
COURS d’eau navigables ou flottables
devant le tribunal administratif de répression, ou l’annulation de l’arrête préfectoral, si elle l’était devant le juge des excès de pouvoirs. Parmi les arrêts que nous avons cités, beaucoup ont été ainsi rendus à propos de débats sur le caractère légal des actes de l’Adminislralion.
Lorsqu’une rivière est concédée, les décisions administratives peuvent être attaquées par le concessionnaire pour violation du contrat ou de la loi. Par un arrêt do 18G2, relatif au canal du Lez, le Conseil d’Ltat a décidé que le Ministre restait libre do restreindre les zones de servitude dans la mesure compatible avec les intérêts de la navigation, mais excédait ses pouvoirs en supprimant le marebepied sur les îles oontiguës aux bras navigables * .
En aucun cas, les contestations sur la validité des actes administratifs ne sont du ressort de l’autorité judiciaire
Aux termes du décret de 1808 (art. 3), quand une indemnité est due aux riverains, cette indemnité doit être « évaluée con~ « forrnément aux dispositions delà loi du 16 septembre 1807 w. On a soutenu que, depuis la loi du 8 mars 1810, la décision appartenait à l’autorité judiciaire. Cette doctrine ne pouvait prévaloir : l’établissement du chemin de halago ou du marchepied n’entraîne pas la cession des propriétés riveraines et crée seulement une servitude, un dommage, dont l’appréciation a été attribuée au conseil de préfecture par la loi du 28 pluviôse an VIII 3.
Mais la juridiction administrative cesserait d’être compétente, si l’Administration ne se contentait pas de la servitude, telle que la législation l’a instituée, si elle dénaturait les zones asservies, par exemple en y exécutant des remblais et des empierrements. Il y aurait alors une véritable dépossession, subordonnée à l’observation delà loi du 3 mai 1841, et notamment au règlement
d. — G. E., 10 juillet 1862, de Grave.
G. E., conQit, 26 juillet 1844, de Galiffet c. Barras
3. — G. E., 22 avril 1832, Durassié ; — ^ conflit, 25 août 1835, Pierre ; — 2 janvier 1838, Lerebours et cons. > — 25 août 1841, de Brigode et cons.
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préalable de l’indemnité par le jury d’expropriation. L’exécution irrégulière des travaux sans l’accomplissement des formalités prescrites par la loi do 1841 ne relèverait pas le conseil do préfecture do son incompétence; son seul effet serait de substituer le tribunal ci vil*au jury. Quelles que soient d’ailleurs les circonstances de la cause, l’autorité judiciaire ne pourrait remettre les riverains en possession do leur terrain, ni ordonner la destruction des travaux
Les infractions à l’ordonnance de 1009, à l’arrêt du Conseil do 1777 et aux autres actes législatifs instituant ou réglementant la servitude constituent dos contraventions de grande voirie, dont la répression appartient au conseil de préfecture en vertu de la loi du 29 floréal an X. Comme nous l’avons déjà indiqué, l’action publique est exclusivement réservée à l’Administration
Quand la contravention est établie, le conseil de préfecture doit ordonner l’onlèvomont immédiat des obstacles indûment créés sur les zones de servitude : il excéderait ses pouvoirs en accordant un ajournement
Parfois, les préfets, en enjoignant aux riverains de détruire leurs constructions ou leurs plantations, décident qu’à l’expiration d’un délai déterminé, il sera procédé d’office aux frais des contrevenants. C’est empiéter sur les attributions répressives du conseil de préfecture et commettre par suite un excès de pouvoirs Néanmoins, si la circulation était interceptée ou soumise à de graves dangers, l’autorité préfectorale aurait, aux termes delà loi du 2911oréalan X, combinée avec les décrets du 16 décembre 1811 et du 10 avril 1812, le droit do prendre d’urgence les mesures indispensables pour la sauvegarde do l’intérêt public 5.
— G. E., conflit, 30 décembre 1838, de Novillars.
DISPOSITIONS DU PROJET DE LOI SUR LE RÉGIME DES
EAUX. — Voici quelles sont les dispositions du projet de loi sur le Régime des eaux (rédaction proposée par la Commission de la Chambre des députés) :
Art. 47. — « Les propriétaires riverains des fleuves et rivières « navigables ou flottables sont tenus, dans l’intérêt du service « de la navigation et partout où il existe un chemin de halage, (( de laisser le long des bords desdits fleuves et rivières, ainsi « que sur les îles où il en est besoin, un espace libre de 7™ 80 « de largeur. — Ils ne peuvent planter d’arbres ni se clore (( par haies ou autrement qu’à une distance de 9"“ 75 du côté où (( les bateaux se tirent et de S"* 25 sur le bord où il n’existe pas « de chemin de halage. »
Art. 48. — « Lorsque l’intérêt du service de la navigation le « permettra, les distances fixées par l’article précédent seront « réduites par un arrêté ministériel. »
Art. 49. — « Les propriétaires riverains qui veulent faire des « constructions, plantations ou clôtures le long des fleuves ou (( rivières navigables ou flottables peuvent, au préalable, de- « mander à l’Administration de rèconnaître la limite de la ser- (( vitude. — Si, dans les trois mois à compter de la demande, (( l’Administration n’a pas fixé la limite, les constructions, plan- « tâtions ou cl-ôtures faites par les riverains no peuvent plus « être supprimées que moyennant indemnité. »
Art. 50. — « Lorsqu’une rivière ou partie de rivière est ren- « due navigable ou flottable et que ce fait a été déclaré par un c( décret, les propriétaires riverains sont soumis aux service tudes établies par l’article 47 ; mais il leur est dû une indem- « nité proportionnée au dommage qu’ils éprouvent, en tenant « compte des avantages que l’établissement de la navigation (( ou du flottage peut leur procurer. — Les propriétaires rive- « rains d’une rivière navigable ou flottable auront également « droit à indemnité lorsque, pour les besoins de la navigation, « la servitude de balage sera établie sur une rive où cette ser- « vitude n’existait pas. »
Art. 51. — « Les contestations relatives à l’indemnité due
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x( aux propriétaires, à raison de rétablissement de la servitude f( de halage, sont jugées en premier ressort par le juge de paix
du canton. — S’il y a expertise, il peut n’ètre nommé qu’un (( seul expert. »
Art. 52. — (( Dans le cas oii l’Administration juge que la (( servitude de lialage est insuffisante et veut établir le long du a fleuve ou de la rivière un chemin dans des conditions cons- « tantes de viabilité, elle doit, à défaut du consentement expi’ès « des riverains, acquérir le terrain nécessaire à l’établissement « du chemin, en se conformant aux lois sur l’expropriation pour « cause d’utilité publique. — Le chemin ainsi créé est un cbea min public. Un arrêté du préfet détermine les conditions dans « lesquelles la circulation doit s’y exercer pour ne pas eutra- <( ver le balage. »
Art. 53. — « Les propriétaires assujettis à fournir le chemin a de balage ont le droit do se servir de ce chemin sur la partie (( dont le fonds leur appartient, à charge do réparer les dom- « mages causés au chemin par cet usage. — Los riverains, dont « les fonds sont enclavés, peuvent réclamer un passage sur le « parcours qui leur est nécessaire sur le. chemin de balage, pour « l’exploitation de leur héritage dans les termes do l’art. C82 du « Code civil. »
Ce texte comporte diverses innovations, dont nous nous bornerons à signaler les plus essentielles :
L’art. 48 traduit par sa forme impérative le vœu du législateur de voir restreindre les zones de servitude toutes les fois que l’intérêt du service de la navigation le permettra.
2° Désormais, les riverains pourraient demander àl’Administration de reconnaître la limite de la servitude; à l’expiration d’un délai de trois mois écoulés sans réponse, ils auraient la faculté de passer outre, et l’autorité administrative perdrait son droit de faire supprimer les constructions ou plantations sans indemnité,
3“ Les riverains devraient être, dans tous les cas, indemnisés pour l’établissement de la servitude sur une rive où elle n’existait pas auparavant.
4° IjO règlement de rindomnité^ au lieu d'appartenir à la juridiction administrative, serait attribué au juge de paix du canton.
50 D’après l’art. 52, si l’Administration créait un chemin de halage dans des conditions constantes de viabilité, ce chemin serait affecté à la circulation publique sous les réserves déterminées par le préfet.
6° Aux termes de l’art. 53, les riverains pourraient utiliser le chemin de halage dans l’étendue de leurs fonds, à charge de réparer les dommages occasionnés par cet usage. En outre, la loi ferait rentrer la zone asservie dans le droit commun, pour l’application do l’art. 682 du Code civil.
2. — Interdiction d’extraire des terres, sables ou autres matériaux à moins de 11™ 69 des bords. — L’art. 40 du titre XXVII de l’ordonnance d’août 1669 porte : « Ne seront tirés terres, « sables et autres matériaux à six toises (11™ 69) près des riviè- « res navigables, à peine de cent livres d’amende ». Cette disposition, reproduite par l’ordonnance de décembre 1672, chap.
art. 2, l’est également par l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777, art. 4, avec une sanction plus sévère, qui élève à 500 fr. le maximum de l’amende On la trouve aussi rappelée, mais sans indication de pénalité, dans l’arrêté du gouvernement du 13 nivôse an V. La loi du 23 mars 1842 permet de réduire l’amende au vingtième.
En interdisant les extractions à moins de six toises du bord des rivières navigables, le législateur s’est proposé un double but : prévenir les divagations du cours des eaux et assurer la conservation des zones réservées au halage. L’ouverture de fouilles près du fleuve pourrait, en effet, provoquer des changements de lit ou tout au moins la création de bras secondaires, troubler ainsi le régime des eaux et compromettre les intérêts de la navigation ; elle exposei’ait d’ailleurs aux éboulements les
d. — C. E., 20 août 1842, Bauges et Serreau; — 19 avril 1844, Dubourg. — Voir aussi ; G. E., 4 léviicr 1887, Mullot.
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teri-ains réservés pour la traction dos bateaux et pour la circulation des mariniers.
Pour la Loire et ses affluents, l’arrêt du Conseil d’Etat du roi, du 23 juillet 1783, a étendu la servitude et interdit « do « labourer, de creuser puits, caves, fossés, ou de faire toutes « autres excavations de terrains plus près do dix toises (19” SO) « du pied du glacis des levées, et ce seulement du coté de la « campagne » . Les désastres causés par les inondations dans le bassin do la Loire et la nécessité qui s’imposait, par suite, de donner aux digues une protection efficace, expliquent cette prohibition rigoureuse.
La zone de 11“ G9, fixée par l’arrêt du Conseil de 1777, se mesure à partir du bord do la rivière, et non à partir delà limite extérieure du chemin de balage On ne saurait, pour l’application des règlements généraux sur l’exploitation des carrières et tourbières, assimiler le chemin de balage à un chemin public, sauf le cas où il serait livré à la circulation générale ; du reste, ces règlements n’ont pas la sanction édictée par l’arrêt du Conseil de 1777.
Quand une fouille indûment exécutée amène des conséquences dommageables après que le fonds a changé do mains, le nouvmau propriétaire est civilement responsable vis-à-vis de l’Administration 2.
3. — Servitudes pour la défense contre les inondations. — Des servitudes spéciales ont été instituées dans diverses vallées pour la défense contre les inondations. Nous nous bornerons à signaler les plus importantes.
C’est tout d’abord la restriction apportée par l’arrêt du Conseil d’Etat, du 23 juillet 1783, au droit de créer ou même de conserver des plantations sur les terres v'oisines de la Loire, de l’Ailier, du Cher, de la Vienne, etc. Les articles 10 à 13 du titre II de ce règlement sont ainsi conçus :
Art. 10. — « Ordonne Sa Majesté (pie toutes les îles, îlots.
A. — G. E., 10 juin 1857, Boulanger.
G. E., 18 août 1857, Maillet du Boulay
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« cliantiers^, grèves, plages, accolios et autres places qui sont « actuelletneiit plantés sur les bords et dans le lit do la rivière « de Loire et autres y aflïuentos, seront incessamment visités « [)ar les ingénieurs des lurcics et levées, à l’elTot de dresser des « procès-verbaux de colles desditos plantations cpii pourront f( être conservées en tout ou en partie; ensemble do celles qui (( se ti’ouveront être nuisibles à la navigation, aux ouvrages des (( lurcios et lovées, ou aux territoires opposés ; pour lesdits (( procès-verbaux remis aux sieurs intondans, être par eux (( ordonné ce qu’il appartiendra. »
Art. il. — « Dans le cas où il deviendrait indispensable de (( détruire et arracher lesdites plantations en tout ou en partie, f( les [)ropriétairos y seront contraints, et ce dans le délai do « deux mois, à compter du jour do l’ordre qui leur en aura été (( donné, à [)oino do trois cents livres d’amende, et d’être en « outre condamnés au ])aiemcnt des ouvriers employés à dé- <( tiaiirc lesdites [)lantations, suivant l’état certifié véritable, qui « en ser.a remis au sieur intendant et commissaire départi par ,« les ingénieurs des turcios et lovées. »
Art. 12. — « Los j)ropriétaircs qui auront fait lesdites plan- « tâtions, sans y avoir été autorisés par ordonnances desdits (( sieurs intondans et commissaires départis , no pourront « réclamer aucunes indemnités; à l’égard do ceux qui jusfifio- (< ront suffisamment de permissions de planter par eux obte- « nues, avant les circonstances qui en rendront la destruc- « tion nécessaire, ils remettront leurs titres et mémoires aux (f sieurs intendans, pour, sur le vu des procès-verbaux d’esti- « rnation des ingénieurs, y être par eux pourvu. »
Art. 13. — « Quant aux îles, îlots, chantiers, grèves, plages,
« accolins et autres places qui ne se trouveraient point plantés « au moment delà publication du présent règlement, il ne pourra « y être fait aucune plantation qu’après y avoir été autorisé « par les sieurs intendans et commissaires départis sur l’avis « (les ingénieurs des lurcies et levées. Et dans le cas où il en <( serait fait sans autorisation, seront lesdites plantations arra- « chées do l’ordre dosdits sieurs intendans et commissaires
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(( départis, sur le rapport desdits ingénieurs, aux frais des pro- '( priétaires, lesquels seront en outre condamnés en deux cents « livres d’amende. »
Ainsi, dans la zone déterminée par les art. 10 et 13, l’arrêt interdit de planter sans autorisation et rend obligatoire l’arracliage des plantations reconnues nuisibles, sauf allocation d’une indemnité si ces plantations sont antérieures à 1783. Faute de se conformer à ces prescriptions, les propriétaires encourent des pénalités sévères.
En compulsant le recueil des arrêts du Conseil d’État, on y trouve un certain nombre d’exemples de condamnations prononcées par application des art. 11 et 13^. Dans l’une des espèces qui ont donne lieu à ces décisions, le contrevenant réclamait une indemnité et fondait sa prétention sur ce que le terrain faisait partie d’un fonds de l’État, en 1783 ; mais la requête ne pouvait être accueillie, car le bois avait été défricbé et il s’agissait bien de plantations nouvelles non autorisées 2.
Des débats se sont souvent élevés sur le sens attribué au mot « chantiers» par l’auteur de l’arrêt du Conseil, du 23 juillet 1783. A propos de l’affaire Burgevin (1862), les ingénieurs interprétaient ce mot comme désignant les terrains situés sur les deux rives de la Loire depuis le niveau des basses eaux jusqu’à celui des crues de plein bord, partout où le coteau n’est pas abrupt; plus tard, en 1869 (affaire Chavigny), le Ministre des travaux publics l’appliquait à la zone submersible atteinte par les inondations. Depuis 1869, les arrêts du Conseil d’État s’appuient tous sur un motif ainsi libellé: « Considérant que le terrain dont « il s’agit est compris entre les bords de la Loire et la digue « contenant le fleuve, qu’il est susceptible d’être submergé par « les crues ordinaires, et que par suite il doit être considéré « comme un chantier de la Loire... ». Telle est aussi la défini- « tion donnée par Tarbé de Vauxclairs {Dicfiontiaire des Tra-
1. — G. E., 2 janvier 1835, de Ghassenay; — 4 juillet 1862, Burgevin; — 7 janvier 1869, Gho.vigny; — 10 mai 1878, Béhic; — 27 décembre 1878, Yvonneau ; — 29 avril 1887, Aurousseau.
G. E., 10 mai 1878, Béhic
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(( vauæ jmfjlicff) : « Dans le bassin delà Loire et de ses affluents, « on appelle cliantier la portion du sol qui se trouve comprise c( entre la rive du fleuve et le pied des digues ».
Pendant la première moitié de ce siècle, les dispositions de l’arrêt de 1783 avaient été quelque peu perdues de vue. Mais les inondations do 184G, 183G et 18GG réveillèrent l’attention dos ingénieurs et de l’Administration supérieure; conformément aux vœux de l’opinion publique, les assemblées départementales demandèrent le retour aux mesures de salut dictées par l’expérience du passé. Des instructions très précises ont été données à cet égard par une dépêche ministérielle du 4 mai 1887, dont voici les conclusions :
« A. — Toutes les plantations à basse tige, et notamment les « vignes, sont interdites d’une manière absolue dans le lit d’é- « coulernent des crues; il ne sera fait d’exception que pour les « oseraies et plantations à basse tige destinées à la consolida- « tion des berges L
« B. — Les plantations à haute tige peuvent être autorisées c( aux conditions suivantes :
« 1° Elles no devront être établies que sur les terrains dégagés « de toute plantation ancienne à haute ou à basse tige, et il no « sera donné suite aux demandes relatives à de nouvelles plan- « tâtions qu’ autant que les pétitionnaires auront, au préalable, « coupé ou arraché les anciennes plantations, de quelque nature « qu’elles soient, dans l’étendue où ils veulent en faire de nou- « voiles.
« 2° Les plantations seront composées d’arbres à liante tige; « toutefois les essences qui, comme l’acacia, donnent de nom- « breux rejets, demeureront absolument interdites.
« 3“ Les arbres seront plantés suivant dos files parallèles à la
1. — Les plantations à basse tige, formant des taillis pins ou moins épais, constitïient un sérieux obstacle à récoulement dos crues et provoquent des dépôts qui réduisent le débouché offert aux eaux d’inondation; elles arrêtent en outre les épaves et déterminent la formation de barrages dangereux. 11 n’y a pas lieu d’en excepter la vigne, dont les plants sont accompagnés d’échalas, do piquets et de fils de fer.
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« direction du courant; cette direction devra être soig^neusement « précisée dans l’arrêté d’autorisation.
« i" Les files parallèles seront distantes entre elles de dix « mètres au moins et les arbres d’une même file seront espacés « d’au moins cinq mètres.
« Il ne pourra être fait de plantations dans la zone de 9'"7o « fixée par les anciens règlements à partir du bord supérieur « du fleuve, ni à moins de deux mètres du pied des talus des « levées.
« G'^ Les arbres devront être élagués chaque fois qu’il en sera «. besoin, et au moins une fois par an, jus(ju’à une liauteur de « 8 mètres au-dessus de l’étiage correspondant au zéro do l’é- « clielle la plus voisine. Toutefois, les jeunes arbres pourront « n’ôtre élagués que sur les doux tiers de leur hauteur, tant « que la partie ainsi élaguée n’atteindra pas la cote de 8 m. « au-dessus de l’étiage.
« 1° Les accrues, osoraies et autres plantations à basse tige, « ronces et broussailles qui viendraient à pousser entre les (( arbres à haute tige seront coupés tous les ans avant le 13 noce vembre.
cc 8° L’Administration se réserve le droit d’exiger, lorsqu’elle cc le jugera nécessaire, la suppression dos plantations qu’elle « aura autorisées ; l’abatage en sera effectué à première réquicc sition, sans que le permissionnaire puisse réclamer do ce chef cc aucune indemnité. Cette réserve devra être mentionnée dans cc chaque arrêté d’autorisation.
cc En ce qui concerne les plantations existantes, il ne me pacc raît pas qu’il y ait lieu de procéder par voie de mesure génécc raie et de dresser un état de toutes les plantations qui decc vraient être détruites comme nuisibles. Les ingénieurs se cc borneront donc à procéder par espèces et à présenter, dans cc chaque cas, des propositions spéciales établissant nettement cc la nécessité do supprimer les plantations dont ils jugeraient cc le maintien dangereux.
cc Los dispositions qui précèdent devront être strictement cc appliquées dans toute l’étendue comprise entre Briare et Nantes.
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(( Il no sera rien clianjçé au régime actuellement suivi de « Roanne à Briare. On comprend en effet que, s’il importe de (( favoriser dans la plus largo mesure possible le rapide écoule- (( ment des crues dans la partie inférieure do la vallée, il y a « non moins d’intérêt à ne pas accélérer l’arrivée de ces crues, ^ « et, par suite, à s’abstenir de toute mesure susceptible de faci- (( liter l’écoulement des eaux dans le cours supérieur de la Loire, (( où la pente plus grande tend naturellement à donner une plus <( grande rapidité au courant. »
L’arrêt du Conseil d’État du roi, du 23 juillet 1783, édicte d’autres prescriptions ou interdictions dans l’intérêt de la conservation des levées de la Loire et de ses affluents. Nous avons déjà cité la prohibition de « labourer, creuser puits, caves, « fossés, ou faire toutes autres excavations de terrains plus près « de dix toises du pied du glacis des levées, et ce seulement « du côté de la campagne ». A cette prohibition, l’art. 15 ajoute celle de planter des arbres ou arbustes dans la même zone; il réglemente la profondeur à assigner aux fondations des bâtiments, la distance à ménager entre les façades et les levées, etc. Sa sanction pénale comprend la remise des lieux en leur état primitif et une amende de 500 fr.
11 y a là toute une série de servitudes qui pèsent lourdement sur la propriété, mais qui se justifient par les désastres pouvant résulter des débordements dans le bassin de la Loire.
On trouve des dispositions du même ordre, quoique moins rigoureuses, dans d’autres règlements, tels que le décret du 29 mai 1808 sur la Sèvre et ses affluents 2.
Parmi les charges ou servitudes imposées pour la défense contre les inondations se placent ; 1° l’obligation de contribuer aux travaux de construction ou d’entretien des digues, quand la nécessité de ces travaux est constatée par le Gouvernement
1. — G. E., 11 février 1836, Duternple; — 19 décembre 1867, Bonnigal.
G. E., 17 décembre 1862, Bonnain
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(art. 33 et 34 do la loi du IG septembre 1807); 2° celle de concourir aux ouvrag-es de défense des villes, dans les termes delà loi du 28 mai 1858 ; 3° l’interdiction, édictée par la même loi, d’établir sans autorisation des digues sur les parties submersibles des vallées de la Seine, de la Loire, du Rbône, de la Garonne et d’un certain nombre d’affluents ; 4° le paiement obligatoire d’indemnités de plus-value, lorsque l’Administration exécute des travaux qui, sans être spécialement destinés à la protection des propriétés particulières, ont néanmoins pour effet de les défendre contre les eaux.
Les indications que nous avons déjà données, tome II, page 292 et suivantes, sur les lois de 1807 et de 1858, et celles que contient ce volume, soit à propos des atterrissements (page 103 et suiv.), soit dans le chapitre consacré aux endiguements, nous dispensent d’y insister ici.
4. — Servitudes pour le flottage des bois. — En traitant des cours d’eau flottables à bûcbes perdues, nous avons indiqué les servitudes instituées par l’ordonnance royale de décembre 1G72, pour le flottage des bois sur les rivières et ruisseaux de cette catégorie, dans le bassin de la Seine (Voir tome II, page 483 et suivantes). Sauf certaines dispositions spéciales, les prescriptions de l’ordonnance de 1672 s’appliquent aux cours d’eau du domaine public comme aux cours d’eau simplement flottables à bûches perdues ; les flots de bois pénétraient en effet autrefois et pénètrent encore aujourd’hui dans les eaux navigables ou flottables en trains. Nous pourrons donc nous contenter ici d’insister sur la servitude la plus importante, celle qui a trait à l’occupation des terres riveraines pour les dépôts de bois.
Les articles 14 et 15 du chapitre XVII de l’ordonnance sont ainsi conçus :
Art. 14. — « Pourront lesdits marchands de bois se servir (( des terres proches des rivières navigables et flottables, pour « y faire les amas deleurs bois, soitpour les charger en bateaux,
« soit pour les mettre en trains, en payant pour l’occupation « desdits héritages, savoir : dix-huit deniers par chacune corde
(( fini sera cmpilco sur les terres étant en pré, et un sou pour « cliacune corde empilée sur les terres étant en labour, lesquelles « sommes seront payées pour chacune année que lesdits bois « demeureront empilés sur lesdits lieux d’entrepôt; et moyen- (( nanl lesdites sommes, seront tenus lesdits propriétaires de (( souflrir le passage des ouvriers sur leurs héritages, tant pour a faire lesdits empilages, que pour façonner les trains; ensem- (( ble laisser passer harnois et chevaux portant les muettes, c( chantiers, et autres choses nécessaires pour la construction « desdits trains. »
Art. do. — « Et afin que lesdits propriétaires puissent être (( payés par chacun des marchands qui auront des bois dans un a Ilot, seront tenus lesdits marchands de faire marquer leurs « bois de leur marque particulière, de les faire triquer et empi (( 1er séparément sur lesdits ports flottables, et de faire faire les « piles de huit pieds (2"’60) de haut, sur la largeur de quinze <( toises (29'"24), ne laissant entre les piles que deux pieds (O^fio) (( de distance : et ne pourront lesdits marchands faire trace vailler à la confection de leurs trains qu’après avoir payé cc ladite occupation, à l’eflet de quoi seront tenus de faire c< compter et mesurer lesdites piles par les compteurs des ports, cc en présence des propriétaires desdits héritages et prés, ou eux cc dûment appelés. »
Un arrêté du Directoire, en date du 3 nivôse an YII, substitua le décastère à la corde pour la mesure des bois de cliaulfage sur les ports ce flottables et navigables », et décida en même temps que la hauteur des piles serait de 3™ ou de 1^50, de telle sorte qu’avec des bûches de 1^14 de longueur le décastère correspondît à 3” ou 6“ de couche; le chiffre de fmSO n’était d’ailleurs admis que sur les ports où les bois se chargeaient en bateaux.
La loi du 28 juillet 1824 porta les droits d’occupation cc à cc 10 centimes au lieu de 1 sou par corde de bois empilée sur cc une terre en nature de pré ». Aux termes de l’art. 2 de cette loi , l’indemnité devait toujours être basée sur la hauteur prescrite par l’ordonnance de 1G72, alors même queles couches
CHARGES DES FONDS RlVCRAlNS
seraient incomplètes. Le législateur de 1824 maintenait donc, malgré l’arrêté du 3 nivôse an \’JI, le mesurage à la corde et l’eïnpilage à 2™ 60 de hauteur ; mais il résulte des débats préparatoires que l’expression de « corde », employée dans la loi, devait être considérée comme synonyme de « demi-décastère ».
Depuis, est intervenu le décret du 21 août 1852, concernant le service des ports sur les voies navigables ou llottables du bassin de la Seine. Les bois à brûler, de 1"'14 de longueur, doivent, suivant l’art. 15 de ce décret, être emmétrés en piles hautes de 3'" de liauteur ou en piles basses de l^oO, conformément à l’arrêté du 3 nivôse an VIL
Le décret de 1852 a été suivi d’une instruction ministérielle du l*’’ décembre de la même année, dont l’art. 26 indique, pour la redevance par mètre carré, 0 fr. 054 en ce qui concerne les terres labourables et 0 fr. 081 en ce qui concerne les prairies. Nous avons dit, tome II, pages 497 et 498, les observations auxquelles ces chiffres donnent lieu ; il est inutile d’y revenir.
De nouvelles explications seraient également superflues, relativement aux principes consacrés par la doctrine et la jurisprudence pour le mode de règlement de l’indemnité, ainsi qu’au droit de rétention dont les propriétaires sont investis en vertu de l’ordonnance de 1672. (Loz'r tome II, pages 498 à 500.)
Mais plusieurs questions, qui intéressent particulièrement les rivières navigables ou flottables en trains, méritent quelques développements.
1® Les marchands de bois ne peuvent-ils occuper les terres riveraines que pour tirer, déposer et manutentionner les bois arrivés par le flottage à bûches perdues et destinés à être mis en trains ou chargés en bateaux? La servitude s’étend-elle aux bois amenés par d’autres moyens de transport sur les bords des cours d’eau du domaine public ?
A ne considérer que le libellé des art. 14 et 15 do l’ordonnance do décembre 1672, la première interprétation est susceptible de se défendre. Néanmoins, la seconde n’a jamais été sérieusement contestée; aucun monument de jurisprudence n’est venu
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la contredire. Elle a servi de base à la rédaction du décret du 21 août 18o2 et de l’arrêté ministériel du G mars 1890 pris pour l’application de ce décret.
2'’ La servitude a-t-elle été instituée pour les seuls bois de chauffage? Doit-on au contraire la regarder comme applicable aux charbons de bois, aux bois d’œuvre, et même à d’autres marchandises ?
Daviel soutient la première solution (Des Cours d’eau^ tome I, page 30G). « C’est, dit-il, dans l’intérêt de l’approvisionnement c( de Paris en combustible qu’a été créé le privilège des marc( chands de bois ; et, comme toute servitude doit se renfermer « dans le titre qui la constitue, ils ne peuvent déposer sur les « terres riveraines que les bois de corde, et non les bois de cons- « truction et autres matières. » A l’appui de sa doctrine, Daviel cite une décision rendue en 1819 par le comité du contentieux : en réalité, il s’agit non d’une décision, mais d’un projet de décision qui excluait effectivement les bois de construction et matières autres que les bois de corde ; le Conseil a écarté ce projet et s’est abstenu de prononcer sur la question dans son arrêt du 14 juillet 1819.
Rousseau, auteur d’un dictionnaire sur l’approvisionnement de Paris (1841), n’admet pas cette thèse restrictive- Invoquant l’esprit de la loi et se prévalant d’anciens textes, il étend la servitude à tous les combustibles (charbon de bois, charbon de terre, etc.), ainsi qu’aux bois de construction, de sciage et de charronnage, connus sous la dénomination de « bois carrés ».
Telle est aussi l’opinion de Plocque au sujet des bois carrés (Des cours d’eau., tome II, page 469) : « Un usage constant, « écrit-il , veut que les bois de chauffage et les bois carrés « soient absolument assimilés ; la perception des droits présen- « tera, il est vrai, quelques difficultés, puisque la corde adoptée « comme unité en 1672 et en 1824 ne s’applique qu’aux bois c< de chauffage ; mais on arrive facilement à les résoudre, en « évaluant le nombre de cordes de bois de chauffage qui auraient « pu être déposées sur les lieux occupés par les bois de char-
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« pente ; l’indemnité sera fixée d’après cette base et conformé- « ment aux énonciations du tarif de 1824 ». Plocque exclut d’ailleurs les marchandises autres que les bois.
Pris à la lettre, le texte de l’ordonnance de 1072 et celui de la loi de 1824 militent incontostablornent en faveur de la doctrine défendue par Daviel ; ils n’ont sans aucun doute réglé que le cas des bois de cliauffage. Cependant l’interprétation plus large de Plocque s’appuie sur des raisons solides.
Dès avant 1072, les lettres patentes du 2 novembre 1582, délivrées « afin de faciliter les voitures et flottage des bois pour <( les provisions de Paris sur les rivières de Seine, Yonne, Cure, « Brevon, etc. », réunissaient dans les mêmes prescriptions « le « bois carré, mousle et de quartier », du moins quant au passage par les pertuis usiniers et au repêchage des bois canards. Plus tard, une sentence du Bureau de la Ville, rendue le 10 mai 1763, réglait l’indemnité d’occupation de terrains sur le port de Dormans d’après le tarif de 1072 pour le bois à brûler et « en « proportion pour le bois de charpente ». Le règlement de police des rivières d’Ourcq et d’Aisne, en date du 17 février 1784, maintenait encore l’assimilation des bois « de sciage, de char- « pente ou de chauffage », notamment dans celui de ses articles qui déterminait la distance à réserver entre les piles des dépôts. A la vérité, la prétention inverse se trouve affirmée par d’autres documents, tels que le tarif des droits à percevoir sur les ports et terrains de la ville de Montargis (4 décembre 1820) : tout en fixant la taxe afférente aux bois de charpente, J’autorité municipale déclare explicitement que la loi n’oblige pas les propriétaires à livrer leurs terrains pour cette espèce de bois.
Bien que paraissant soumettre au même régime les bois à brûler, les bois à ouvrer et les charbons de bois, le décret du 21 août 1832, auquel la Cour de cassation a du reste attribué à tort force de loi ne prend pas très catégoriquement parti sur la question. Il définit tout d’abord ce que l’on doit entendre par le mot ports : « Sont désignés sous le nom de po?^fs, dans Je
G. G., civ., 2o août 1857, Aviat c. GombaulL
COURS d’eau navigadles ou flottables
« bassin do la Seine , les emplacements situés à proximité des « rivières et canaux, qui servent liabituollomont ou accidentol- (( lement d’entrepôts pour les bois à brûler, les bois à ouvrer et a les charbons do bois, ainsi que les lieux où s’effectuent la
construction et le tirage des trains, le chargement et le dé- « chargement dos bateaux employés au transport desdites maru chandises w. Cette définition est suivie de la réserve suivante : C( 11 est fait toute réserve, au profit des marchands de bois, des
dispositions de l’art. 14, cbap. XVII, do l’ordonnance do 1C72, (( confirmées par la loi du 28 juillet 1824 ».
L’instruction ministérielle du 1°'' décembre 18o2 indique, pour les bois à brûler, la taxe de 0 fr. 054 ou de 0 fr. 081 par mètre carre, selon que les emplacements occupés sont en nature de terres labourables ou do prairies; puis elle prescrit, pour les marchandises autres que les bois de chauffage, de régler l’indemnité d’occupation d’après les mêmes -bases « tous droits des parties réservés ».
Beaucoup plus catégorique, l’arrêté ministériel du 6 mars 1890 vise, dans une de ses dispositions, « le dépôt, le rangement, « l’empilage, l’adduction, l’enlèvement et les traitements divers « dos bois à brûler, bois à ouvrer et cliarbons de bois, ainsi c( que la construction et le tirage des trains de bois, sur les ter- <( rains privés riverains des rivières qui sont utilisés comme « ports, au sens de l’art, l®*" du décret du 21 août 1852, en vertu c( dos pouvoirs conférés aux marchands de bois par l’art. 14,
« cbap. XVII, de l’ordonnance de décembre 1672 ». Plusieurs autres articles du même arrêté contiennentune mention analogue.
Parmi les monuments de la jurisprudence, celui que l’on cite le plus souvent est un arrêt de la Cour de cassation, du 9 mai 1848 1. Le tribunal de Clamecy avait rendu, en 1845, un jugement dont voici les motifs essentiels : « Attendu que, si l’ordon- (( nance de 1672 et la loi de 1824 n’ont pas réglé le droit d’oc- « cupation pour les bois de charpente, cependant, à défaut « d’usage ancien et reconnu, il y a lieu de s’y référer, en prenant
G. G.^req., 9 mai 1848, Bonneau c. GelFroy.
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« en considération la différence du mode d’occupation des bois « de charpente et de celui des bois de moule; — Que ce droit <( ayant été fixé par le législateur à 10 ou 15 centimes par chaque « corde ou demi-décastère de bois de moule, il convient, dès « lors, pour la solution de la difficulté, de convertir, par un « calcul proportionnel, les bois de charpente en décastères, et (( spécialement de rechercher dans la cause combien la quantité (( de charpente déposée sur le terrain peut représenter de décas- (( tères de bois de moule ». Saisi d’un pourvoi, la Cour do cassation statua dans les termes suivants : « Attendu que, si l'or- « dormance do 1672 et la loi de 1824 ne s’occupent que des bois « de cbauffage et n’ont pas compris les bois de cbarpentc dans (( leurs dispositions, les juges de la cause ont pu prendre pour (( bases du règlement de l’indemnité due à l’occasion du dépôt (( de cotte dernière nature de bois, les règles et indications éta- (( blies dans l’ordonnance et la loi précitées, pour le dépôt des (( bois do chauffage; que le mode do procéder des juges est d’au- (( tant moins sujet à critique qu’ils ont eu le soin, en ordonnant « une expertise, de tenir compte de la différence qui existe entre c( les doux natures de bois, afin que l’indemnité allouée aux (( propriétaires riverains se trouvât dans un juste rapport avec (( la charge de l’occupation ». Cet arrêt n’est pas aussi décisif qu’on l’a dit : en effet, la contestation portait non sur le principe de la servitude, mais sur le montant de l’indemnité.
Une autre décision de la Cour suprême, en date du 13 juin 1864 intervenue àproposdes rétributions d’ungarde-port, offre peut-être plus d’intérêt : elle annule le jugement attaqué pour violation de l’ordonnance de 1672 (chapitre XVIT, art. 14), et ses motifs associent nettement les bois à ouvrer aux bois à brûler.
En définitive, l’assimilation des bois d’oeuvre aux bois de chauffage paraît devoir être admise, sinon comme découlant de l’application littérale des lois sur la matière, tout au moins comme consacrée par un usage à peu près constant. Celle du
1. — G. G., civ., 13 juin 18G4, Bonneau c. Gliaiiibard et Guillier.
COURS d’eau navigables ou flottables
charbon de bois se justifie encore plus facilement. D’après l’instruction ministérielle du l®*" décembre 1852, l’indemnité d’occupation est réglée pour les bois d’œuvre et le charbon de bois sur les mêmes bases que pour les bois de chauffage, sauf disposition contraire résultant de la tradition, do règlements légalement faits, de conventions ou do décisions judiciaires.
Quant aux autres marchandises, elles ne sauraient bénéficier de la servitude légale d’occupation.
3° La servitude peut-elle être réclamée pour des bois qui ne seraient pas destinés à l’approvisionnement de Paris môme? Les lâverains seraient-ils en droit d’opposer un refus pour des bois destinés, par exemple, à dos localités intermédiaires?
Ainsi que le fait remarquer Rousseau, la question se résout pratiquement d’ello-môme, par l’impossibilité matérielle do vérifier et de discuter la destination des marchandises, do procéder à un contrôle qui devrait porter sur chaque pile, sur chaque bûche de bois. Cette impossibilité est d’autant plus manifeste que, lors du déchargement et de l’empilage des bois sur les ports affectés à la mise en trains ou au chargement en bateaux, les marchands ne savent pas toujours exactement vers quel point devront être réexpédiés ces bois, et qu’en tout cas leurs intentions premières peuvent être modifiées par des ordres ultérieurs. Rousseau invoque aussi une raison moins plausible : il fait valoir que l’approvisionnement do Paris ne serait pas assuré, si les points intermédiaires n’avaient point eux-mêmes la faculté de recevoir les combustibles dont ils ont besoin.
Jamais les propriétaires no soulèvent do difficultés à cet égard.
Quels sont les cours d’eau régis par l’ordonnance de décembre 1G72 ?
Suivant Daviol, l’ordonnance de 1672, ayant eu pour objet l’approvisionnement de Paris, ne s’applique ipso facto qu à la haute Seine et à ses affluents. Des actes spéciaux du pouvoir souverain ont seuls pu l’étendre à d’autres régions du bassin.
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D’après Plocque, rien ne justifie une interprétation si étroite. L’ordonnance est applicable à tout le bassin de la Seine, et les canaux artificiels y sont soumis au même titre que les cours d’eau naturels.
Comme nous l’avons déjà indiqué, tome IT, page 477, l’opinion de Plocque doit prévaloir. Le texte de l’ordonnance ne met nullement cette opinion en échec. Elle est bien en harmonie avec les intentions du législateur de 1G72, car l’approvisionnement de Paris peut s’efTectuer par l’aval en même temps que par l’amont; elle concorde aussi avec le décret du 2 J août 1852. Loin de la contredire, la jurisprudence l’a plutôt confirmée, non seulement en appliquant l’ordonnance à des canaux artificiels qui versent leurs eaux dans la Seine, mais encore en la visant dans des termes qui la supposent applicable à tout le bassin du fleuve sans restriction
5. Charges relatives au curage. — Les cours d’eau navigables ou flottables et leurs dépendances faisant partie du domaine public, il est juste que l’État supporte la charge de leur entretien et pourvoie aux dépenses de curage, quand l’Administration juge cette opération nécessaire. Aussi la loi du 14 floréal an XI ne saurait-elle trouver ici son application 2. Le Conseil d’Etat a notamment décidé que, si des riverains effectuaient indûment des dépôts dans le lit d’une rivière navigable, le préfet pouvait, en vertu de ses pouvoirs de police, enjoindre aux contrevenants d’enlever ces dépôts , puis les poursuivre , le cas échéant, devant le conseil de préfecture, mais qu’il excédait ses pouvoirs en procédant conformément à la loi de l’an XI
Néanmoins, lorsque des particuliers ont un intérêt spécial au curage, lorsqu’ils exercent par exemple une industrie ayant pour
1. — G. G., civ., 6 avril 1847, Marion c. Ga^^^nat et Lecliat; — civ., 2o août 1857, Aviat c. Gombault; — civ., 13 juin 1864, Bonneau c. Ghanibord et Guillier; — crim., 11 juillet 1868, Briolat.
2. — G. E., 15 juillet 1835, ville de Troyes ; — 5 juillet 1851, Gérard et cons; — 13 août 1867, Seillière et G"®; — 3 juillet 1874, ville de Douai c. Tanon et autres; — 23 mars 1877, de Savignac.
G. E., 13 août 1867, Seillière et G
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eiret do doterminor l’encombrement du cours d’eau ou lorsque, eu égard au peu d’activité de]la navigation, les avantages procurés à leurs fonds par le repurgoment acquièrent la prédominance ou tout au moins une importance marquée relativement au bénéfice qu’on retirera le service public, l’art. 34 de la loi du IC septembre 1807 permet de leur imposer une part contributive. Cet article est ainsi conçu ; « Lorsqu’il y aura lieu de « pourvoir. . . au curage des canaux (|ui sont en même temps (( de navigation et de dessèchement, il sera fait des règlements (( d’administration publique qui fixeront la part contributive du « Gouvernement et des propriétaires ». Son applicabilité à tous les cours d’eau du domaine public n’a jamais été sérieusement contestée, malgré l’expression en apparence limitative de « ca- « naux » dont s’est servi le législateur.
Un décret délibéré en assemblée générale du Conseil d’État est indispensable. A défaut d’acte de cette nature, les intéressés peuvent se refuser au payement des taxes ou en obtenir décharge 1.
Le Gouvernement n’a le droit de mettre au compte des riverains et autres propriétaires de la vallée qu’une partie de la dépense. Il violerait la loi en s’affranchissant de toute participation 2.
En règle générale, les riverains ne sont pas tenus de supporter sans indemnité le dépôt des déblais provenant du curage, à moins que des règlements anciens, ayant force de loi, ne les soumettent à cette servitude 3. Mais, quand ils contribuent aux frais de l’opération, rien n’empôcbe de comprendre parmi leurs obligations colle do recevoir les terres extraites de la rivière, conformément à l’usage constamment suivi pour les cours d’eau non navigables ni flottables. Une disposition spéciale doit être insérée à cet eflet dans le règlement d’administration publique.
La somme laissée à la charge des propriétaires (riverains.
1. — G. E., 5 juillet 1831, Gérard et cens.; — 12 avril 1860, Scellier-Durozelle ; — 3 juillet 1874, ville de Douai c. Tanon et autres; — 23 mars 1877, de Savignac.
G. E., 12 avril 1860, Scellier-Durozelle
3. — G. E., 22 février 1835, Bayard de la Vinglrie c. Descspringallc.
CHARGES DES FONDS RIVERAINS
mouillants non riverains, usiniers) est répartie entre eux, suivant le principe posé par la loi du 14 floréal an XI, c’est-à-dire en proportion do l’intérêt que les travaux présenteront pour chacun des redevables.
Aucun texte ne détermine les formalités d’instruction qui doivent précéder les décrets. Le mieux est d’ouvrir sur le projet et l’état de répartition des dépenses une enquête dans les formes prescrites par l’ordonnance du 18 février 1834.
L’art. 34 do la loi du 16 septembre 1807 n’a pas reçu de nombreuses applications. Nous croyons par suite utile do reproduire in eætenso le dernier décret qui soit intervenu. Il porte la date du 5 janvier 1886 et a trait à une partie de la Vezouse , cours d’eau flottable du département de Meurthe-et-Moselle, sur lequel le flottage a pour ainsi dire cessé, mais qui néanmoins reste encore dans le domaine public. L’État n’a gardé pour son budget que la moitié des dépenses du curage; l’autre moitié a été répartie entre les mouillants, la manufacture de glaces de Cirey (qui envoyait dans la rivière des détritus industriels) et un usinier de la même localité.
« Le Président de la République française,
« Sur le rapport du Ministre des travaux publics,
« Vu le projet, en date des 7-11 avril 1883, des travaux do curage et de redressement partiel du lit de la Vezouse, sur le territoire dos communes de Cirey, Frémonvillo et Blâmont;
« Vu les pièces de l’enquête d’utilité publique ouverte sur ce projet, suivant les formes déterminées par l’ordonnance du 18 février 1834;
<( Vu, notamment, l’avis de la Commission d’enquête, en date du 3 juin 1884, et celui de la Chambre de commerce do Nancy, en date du 6 juin 1884;
« Villes rapports des ingénieurs;
« Vu les avis du Conseil général des ponts et chaussées, en date des 9 octobre 1883 et 14 octobre 1884;
« Vu la lettre du Ministre dos finances, du 10 septembre 1885;
(( Vu l’art. 34 de la loi du 10 septembre 1807;
« Vu les lois du 3 mai 1841 et du 27 juillet 1870;
(( Le Conseil d’Etat entendu,
Décrète :
« Art. 1. — Sont déclarés d’utilité publique les travaux de « curage et de redressement partiel du lit de la Vezouse, sur le « territoire des communes de Cirey, Frérnonville et Blàmont, « conformément aux dispositions du projet ci-dessus visé, des « 7-11 avril 1883.
« Art 2. — La dépense, évaluée à 24.500 francs, sera répartie de la manière suivante :
« Société de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 5.875 fr.
« Les propriétaires mouillants, dans la proportion indi- « quée aux états de répartition annexés au présent
« décret 5 . 875
« Le sieur lîatho de Cirey 5oo
« Enfin l’État 12.250
Total pareil 24.5oo fr.
« Dans le cas où le chiffre de la dépense prévue viendrait à être « dépassé, le supplément sera réparti dans la même proportion.
« Art. 3. — Le recouvrement des toxes sera opéré de la même « manière que celui des contributions directes.
« Ces taxes seront exigibles au 1®*' janvier de l’année pendant « laquelle les travaux devront être entrepris.
« Art. 4. — Les riverains seront tenus de supporter gratuite- (( ment le dépôt, sur leurs terrains, des déblais provenant du « curage.
« Art. 5. — Le Ministre des travaux publics est chargé de « l’exécution du présent décret. »
Seule préposée à la conservation du domaine public, l’Administration apprécie souverainement l’opportunité des opérations de curage à entreprendre sur les cours d’eau navigables ou flottables. Les décisions qu’elle croit devoir prendre à cet égard ne sont pas susceptibles de recours pour excès de pouvoirs.
Est-ce à dire qu’en cas d’inaction de sa part les dommages
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causés par le mauvais état de la rivière ne puissent donner lieu à aucune réparation? Nous ne le pensons pas. Les droits de garde et de surintendance conférés à l’État lui imposent des devoirs qu’il ne saurait méconnaître sans subir la responsabilité de sa négligence. Tel est, du reste, l’avis de la plupart des auteurs.
Les règles de compétence n’appellent que peu d’explications. Parmi les contestations relatives au curage des cours d’eau navigables, les plus nombreuses naissent d’une extension illégale de la loi du 14 floréal an XI à ces cours d’eau. D eux voies de recours se présentent alors aux intéressés : celle du recours en annulation devant le Conseil d’État et celle de la demande en décharge des taxes devant le conseil de préfecture. L’une et l’autre ont été suivies; cependant, pour les motifs développés tome II, page 2o9 et suivantes, la seconde paraît devoir être généralement préférée en l’état actuel de la jurisprudence sur la fin de non-recevoir tirée du recours parallèle. Quelle que soit la juridiction saisie du litige, l’exécution volontaire et sans réserve des décisions administratives, même contraires à la loi, peut faire obstacle à la recevabilité de la demande, comme impliquant l’acquiescement des intéressés à ces décisions
C’est au conseil de préfecture qu’appartient le contentieux des taxes imposées en vertu de l’art. 34 de la loi du 10 septembre 1807. La juridiction administrative est juge, non seulement de la régularité des rôles, mais aussi de la légalité des décrets; elle doit, par exemple, décharger les requérants, s’ils établissent que le décret n’a pas été rendu dans la forme des règlements d’administration publique ou que l’État s’est affranchi de toute participation aux dépenses.
Le conseil de préfecture aurait aussi compétence pour prononcer sur les dommages dus au défaut de curage. En retenant les actions portées devant elle, l’autorité judiciaire violerait le principe de la séparation des pouvoirs 2.
CHAPITRE VI. — ENDIGUEMENT
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1. — Règles pour l’exécution des travaux d’endiguement en vertu des art. 33 et 34 de la loi du 16 septembre 1807. — Renvoi. — Les règles exposées, tome II, pages 292, 301 et suivantes, au sujet de rexécution des travaux d’endiguement en vertu des art. 33 et 34 de la loi du IG septembre 1807, s’appliquent aux cours d’eau navigables, comme aux cours d’eau non navigables, et n’appellent ici aucune explication complémentaire. Du reste, les monuments de jurisprudence auxquels nous nous sommes référé concernent indistinctement les deux catégories de cours d’eau.
Depuis la publication du deuxième volume de cet ouvrage, quelques arrêts relatifs aux travaux d’endiguement ont été rendus par le Conseil d’État. Mais aucune donnée nouvelle ne s’en dégage, et il est inutile de s’y arrêter
1. — G. E., 30 novembre 1888, syndicat de Lancey c. G’“ P.-L.-M. (Quand un rôle de taxes syndicales a été rendu exécutoire, publié et mis en recouvrement, il n’appartient pas au préfet de publier un rôle rectificatif du premier; en conséquence, lorsqu’un syndicat a cotisé pendant plusieurs années un intéressé en tenant compte de la réduction accordée par le conseil de préfecture pour un exercice, il ne peut, après l’annulation de l’arrêté du conseil de préfecture, réclamer, au moyen d’un rôle supplémentaire, l’ensemble des réductions dont l’intéressé a bénéficié depuis cet arrêté jusqu’à la décision du Conseil d’Etat) ; — 9 novembre 1889, syndicat de Gouthures c. Gourrèges (Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur la question de savoir si des digues construites par l’un des associés constituent un apport et pour en fixer la valeur) ; — 9 mars 1890, 5® syndicat de la Durance c. Goudroyer (S’il appartient aux intéressés de critiquer l’application des bases de répartition, à la suite de l’émission de chaque rôle, ces bases ne peuvent être attaquées plus de trois mois après l’émission du premier rôle); — 17 janvier 1891, G‘® de P.-L.-M. c. syndicat de la Durance, à Gadenet (Si la loi du 21 juin 1865 a transféré aux conseils de préfecture les attributions juridictionnelles dos commissions spéciales, elle n’a pas entendu enlever à ces commis-
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Parmi les associations formées d’office pour l’endig-uement des fleuves ou rivières du domaine public, plusieurs ont des origines fort anciennes : telles sont celles de la partie basse du Rbône^ dont le fonctionnement repose encore, au moins en partie, sur un acte antérieur à la loi de 1807, le décret du 4 prairial an XIII. L’étude spéciale de ces associations serait extrêmement intéressante : nous ne croyons pas cependant devoir l’entreprendre, car elle sortirait du cadre d’un traité général.
2. — Règles pour l’exécution des travaux d’endiguement en vertu de la loi du 21 juin 1865 modifiée par celle du 22 décembre 1888. — Nous ne pouvons non plus que renvoyer aux indications du tome II, pour l’exécution des travaux d’endiguement en vertu de la loi du 21 juin 1865, modifiée par celle du 22 décembre 1888.
Le règlement d’administration publique prévu par l’art. 27 de la loi ainsi modifiée n’est pas encore intervenu. 11 a été élaboré par le Conseil d’État. Mais des difficultés, d’ailleurs peu importantes, relatives au service financier des associations syndicales, en retardent la promulgation. L’examen de ses dispositions prendra place dans le volume suivant.
Au nombre des principes qui seront consacrés par ce règlement, on peut dès aujourd’hui citer ceux que voici : réalité des engagements, attachés aux immeubles compris dans le périmètre et suivant ces immeubles en quelques mains qu’ils passent, jusqu’à la dissolution de l’association; compétence du conseil de préfecture pour juger, sauf recours au Conseil d’État, les ré-
sions leurs attributions administratives, et en particulier le droit de se prononcer sur les bases de répartition des dépenses) ; — 30 janvier 1891, syndicat des cliaussées du Trébon d’Arles (La décision par laquelle le Ministre des travaux publics refuse d’accueillir la demande d’un syndicat, tendant à l’extension de son périmètre par décret en la forme des règlements d’administration publique, n’est pas susceptible d’étre déférée au Conseil d’Etat par la voie contentieuse; aucune disposition de loi ou de règlement n’exige que le rejet de cette demande soit prononcé par décret délibéré en assemblée générale du Conseil d’Etat) ; — 14 novembre 1891, de Barbentane et dame Terray (Des syndicats irrégulièrement composés n’ont qualité ni pour répartir les dépenses, ni pour dresser les rôles).
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clamations contre réloction des syndics; irrecevabilité des recours contre les l)ases de répartition des dépenses, trois mois après la publication du premier rôle ayant fait application de ces bases; droit du préfet, d’inscrire d’office au budget les crédits nécessaires pour rac([uittement des dettes exigibles et pour les dépenses qu’il serait indispensable d’engager afin de prévenir la destruction des ouvrages et les faits nuisibles à l’intérêt public; droit de modification d’office des rôles dans lequel le syndicat n’aurait pas eu égard à cette inscription ; interdiction d’engager la procédure préalable à l’extension du périmètre, sans un vote favorable de la majorité des propriétaires à agréger.
Le règlement édictera aussi des règles en ce qui concerne la dissolution des associations autorisées. Enfin il portera que « le « défaut de formation d’association syndicale autorisée, prévu « par l’art. 2() do la loi, résulte de l’impossibilité de réunir en « assemblée générale, tenue en conformité des dispositions de « l’art. 12 do la loi, les conditions de majorité exigées par cet (( article » : l’impossibilité ainsi constatée rendra à l’Administration sa liberté d’action et lui permettra de recourir aux art. 33 et 34 de la loi du 10 septembre 1807.
3. — Règles pour l’exécution des travaux d’endiguement en vertu de la loi du 28 mai 1858. — La loi du 28 mai 1838 relative aux travaux de défense des villes contre les inondations ne distingue pas entre les cours d’eau du domaine public et les cours d’eau non navigables. Aussi avons-nous dû l’étudier, tome II, pages 294, 339 et suivantes.
Il serait sans intérêt de revenir sur cette étude assez complète pour n’appeler aucun commentaire nouveau
4. — Règles pour l’application de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807. — L’Administration exécute souvent des travaux qui, sans être destinés à la protection des propriétés privées.
1. — Voir, outre l’arrêt du Conseil d’Élat, du 23 juillet 1868 (Glapin), cité t. Il, paf^e 3G3, deux décisions d’espèce rendues par le Conseil, l’une le 22 décembre 187G (Moutlict-Thoré), l’autre le 2G décembre 1885 (ville de Dax).
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ont néanmoins pour effet de défendre ces propriétés contre les eaux et de leur procurer ainsi une notable augmentation de valeur. Gomme nous l’avons indiqué, tome II, pages 293 et 294, elle peut en pareil cas recourir à l’art. 30 de la loi du 10 septembre 1807 et imposer aux intéressés le payement d'une indemnité de plus-value. Un exemple classique est celui des endiguements de la basse Seine, dont l’exécution a non seulement amélioré les fonds de la vallée, mais aussi déterminé la formation d’atterrissements considérables au profit des riverains (Voir supra, page 103).
En traitant des alluvions artificielles, nous avons réservé l’étude des règles auxquelles est soumise l’application de l’art. 30 de la loi du 16 septembre 1807. Cette étude trouve ici sa place.
Il importe, avant tout, d’établir que l’art. 30 est encore en vigueur. On a, en effet, soulevé à diverses reprises la question de savoir si cet article n’avait pas été implicitement abrogé par les lois de 1833 et de 1841 sur l’expropriation. Aussi bien en 1841 qu’en 1833, les commissaires du Gouvernement ont déclaré formellement devant les Chambres que les dispositions de la loi du 16 septembre 1807, relatives à l’indemnité de plus-value, continueraient de subsister. Par un avis de 1843, le Conseil d’État s’est prononcé contre la doctrine de l’abrogation implicite. Divers arrêts du Conseil d’État statuant au contentieux l’ont également condamnée^. Toutefois, l’Administration ne fait qu’exceptionnellement usage du droit dont l’a investie la loi de 1807.
Aux termes de l’article 32 de cette loi, l’obligation de payer l’indemnité de plus-value doit être imposée, dans chaque espèce, par un décret en forme de règlement d’administration publique^; ce décret ne peut d’ailleurs intervenir qu’après une enquête permettant aux intéressés de faire entendre leurs observations.
Est-il nécessaire que la décision du Gouvernement ordonnant l’application de l’art. 30 soit prise avant le commencement des
1. — G. E., 23 novembre 1847, Binet, Dnbertret et cons. c. la ville de Paris; — 17 février 1853, Perrot et cons. c. la ville de Paris.
G. E., 3 décembre 1875, veuve Rabourdin
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travaux ? Suffit-il qu’elle le soit en cours d’exécution ou même quand les travaux sont terminés? Dans plusieurs cas, elle a été rendue alors que l’entreprise était non seulement engagée, mais arrivée à son terme. Sans consacrer expressément une telle pratique, le Conseil d’État paraît l’avoir admise, notamment par un arrêt do en se fondant sur ce que l’état matériel des
lieux se prêtait à la constatation de la valeur primitive des propriétés et par suite au calcul de la plus-value. La possibilité de reconnaître l’ancienne situation des immeubles est, il est vrai, une condition essentielle et primordiale, à défaut de laquelle l’art. 30 serait inapplicable; si celte condition n’avait pas été remplie, le Conseil d’Etat aurait été inévitablement conduit à accueillir le recours des propriétaires. Mais la plupart des auteurs qui ont écrit sur la matière refusent, avec raison, de s’en contenter et demandent que le décret précède les travaux. Plusieurs motifs justifient leur opinion. Tout d’abord, l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique doit, pour être sincère , ne laisser dans l’ombre aucun des éléments susceptibles d’éclairer les intéressés; or, l’indication des charges financières que le projet imposera à la propriété privée constitue, sans contredit, un élément d’appréciation de la plus haute importance. D’autre part, en négligeant d’aviser, dès le principe, les propriétaires, le Gouvernement fausse les bases des mutations qui s’opèrent depuis le commencement des travaux jusqu’à l’intervmntion du décret pour l’application de l’art. 30 : la plus-value est en effet escomptée ou entre même intégralement en ligne de compte dans l’estimation des immeubles, et l’acquéreur ne peut lui opposer sa contre-partie, c’est-à-dire la taxe dont la perception sera ultérieurement ordonnée. Cet inconvénient a d’autant plus de gravité que, si l’on n’admet pas la déchéance du droit de l’Etat par l’exécution des travaux, le seul terme assigné à l’action administrative sera celui de la prescription trentenaire , conséquence manifestement inadmissible. Ajoutons que les termes de la loi du 10 septembre 1807, et en particulier de son article 46,
G. E., lo mai l&50,de l’Epine
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peuvent être interprétés comme exigeant une décision du Gouvernement au début de Tentreprise.
Après avoir autorisé la perception d’indemnités de plus-value, l’art. 30 de la loi du 10 septembre 1807 ajoute ; « Le tout sera (( réglé par estimation dans les formes déjà établies parla pré- « sente loi, jugé et homologué par la Commission nommée à « cet effet ». Cette disposition appelle un commentaire. Pour plus de clarté, il y a lieu d’indiquer d’abord les organes administratifs et juridictionnels chargés de prendre part à la fixation dos indemnités : ce sont les syndics, les experts et la Commission spéciale.
Les syndics, dont le nombre est de trois au minimum et de neuf au maximum, ont pour mission de nommer un expert au nom des propriétaires intéressés. Ils sont désignés par le préfet et choisis parmi les propriétaires les plus imposés. (Art, 7 de la loi du 16 septembre 1807.)
A l’expert désigné par les syndics est adjoint un second expert dont la nomination appartient au préfet ou au concessionnaire. Le Ministre, lorsque l’État exécute lui-rnême les travaux, ou le préfet, lorsque ces travaux sont concédés, nomme un tiers expert. D’après les articles 8 et suivants de la loi , les experts doivent préparer le classement et l’estimation par classe des propriétés. Ils sont tenus de prêter serment : l’omission de cette formalité substantielle entraînerait la nullité de l’expertise et des opérations qui en découlent
Nous avons indiqué, tome II, page 308 et suivantes, les règles essentielles relatives à l’organisation et aux attributions dos commissions spéciales, et reproduit le texte des articles 42 à 47 de la loi du 16 septembre 1807, ainsi que le libellé usuel des règlements d’administration publique édictés conformément à l’art. 45. Ces commissions ont notamment à prononcer sur les plaintes que soulève le classement, soit avant, soit après les
— ‘G. E., 20 avril 18o4, Sœurs de la Providence de Lyon et autres c. Morel et Bertin; — > IS mai 1856, de l’Epine; — 16 août 1860, Monnié et autres c. ville de Toulouse; — 16 janvier 1862, de TEspine.
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travaux, à homologuer les procès-verbaux d’estimation -, à juger les réclamations provoquées par ces procès-verbaux, à dresser les rôles de plus-value i. Le cas de l’art. 30 est le seul pour lequel elles aient conservé leurs pouvoirs de juridiction; ces pouvoirs leur ont été enlevés par la loi du 21 juin 1865, toutes les fois qu’il s’agit de travaux exécutés en vue d’un bénéfice direct et pouvant dès lors faire l’objet d’une association syndicale libre ou a’utorisée. Autrefois, les règlements d’administration publique astreignaient toujours les commissaires à la prestation du serment; cette mesure, reconnue inutile pour les commissions spéciales qui n’ont plus que des attributions administratives, paraît devoir être maintenue pour les commissions investies de pouvoirs juridictionnels
La loi du 16 septembre 1807 a minutieusement réglé, par ses articles 9 et suivants, les opérations complexes devant servir de base au calcul de la plus-value, en matière de dessèchement des marais (Voir tome II, page 326). Voici comment ces opérations se résument, abstraction faite des changements qui résultent de la loi de 1863, au point de vue des pouvoirs juridictionnels, et sur lesquels nous n’avons pas à insister ici, puisque la juridiction des commissions spéciales subsiste dans le cas de l’art. 30. Préalablement à l’entreprise , les terrains sont répartis en classes, dont le nombre varie de cinq à dix, chacune d’elles comprenant des terres présumées de même valeur; les ingénieurs et les experts réunis tracent le périmètre des diverses classes sur un plan, qui est soumis ensuite à une enquête; si des observations se produisent , le préfet entend les entrepreneurs du dessèchement, les ingénieurs et les experts, et ordonne les vérifications qu’il juge convenables; quand les réclamations persistent, la Commission spéciale prononce; une fois le plan arrêté, les deux experts procèdent à l’estimation de chaque classe , en présence du tiers-expert qui les départage; le procès-verbal d’estimation est déposé pendant un mois à la préfecture, et les
1. — G. E., 7 juillet 1876, sieur Levaillant et dame de Garaman ; — 30 juin 1877, mêmes parties.
i:. — Avis du Gonseil d’État du 27 décembre 1877 (Polders de l’Ouest).
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réclamations sont portées à la barre de la Commission spéciale; dans tous les cas, l’estimation est jugée et homologuée par la Commission, qui peut décider outre et contre l’avis des experts. Après l’achèvement des travaux, la même série d’opérations recommence pour aboutir à une seconde estimation, qui, rapprochée de la première, donne l’augmentation do valeur des terres, suivant leur classement originel et leur classement final. Les rôles d’indemnités de plus-value sont présentés par les entrepreneurs du dessèchement, arrêtés par la Commission et rendus exécutoires par le préfet.
Toutes les formalités si complexes qui viennent d’être énumérées sont-elles également nécessaires pour l’application de l’article 30 ? Est-il indispensable de procéder à une première estimation des terrains avant que l’entreprise soit engagée ? La loi permet-elle au contraire de constater plus tard la valeur initiale des terres, et même de faire simultanément les deux estimations? Voici comment s’exprimait à ce sujet le Ministre do l’intérieur, dans ses observations sur un pourvoi soumis en 1852 au Conseil d’État : « Y a-t-il utilité à procéder à une ex- « pertise avant l’exécution des travaux qui doivent procurer une « plus-value aux propriétés riveraines d’une place ou d’une rue? « Évidemment non. En matière de dessèchement de marais, on <( comprend qu’on ne peut s’écarter des prescriptions de la loi « sans se priver des moyens d’arriver plus tard à une appré- « ciation certaine de la plus-value. Il est indispensable d’esti- « mer la valeur des terrains avant l’exécution des travaux, par- <( ce qu’il serait difficile de se rendre compte de cette valeur pri- « mitive lorsque l’état des terrains a complètement changé par « l’effet du dessèchement. Mais cette difficulté n’existe pas en « ce qui touche les maisons bordant une place. Il y a toujours, « à l’égard de ces imnieubles qui ne sont pas dénaturés par les (( travaux , des moyens exacts d’appréciation, lors même que « les projets d’élargissement ou de création do voie publique « seraient complètement réalisés: une expertise préalable est « donc superflue. » Bien que formulées à propos de travaux urbains, les observations du Ministre de l’intérieur traduisaient la
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pensée générale de l’Administration pour les travaux de toute nature comportant des indemnités de plus-value indirecte. Les départements ministériels intéressés ont d’ailleurs fait remarquer à di verses reprises qu’il était souvent impossible de prévoir l’accroissement de valeur devant résulter d’un travail d’utilité publique pour les fonds voisins, que la procédure ne pouvait être engagée en vue d’éventualités inconnues ou incertaines, et qu’en outre l’obligation d’une expertise préalable entraînerait dans beaucoup de cas des retards préjudiciables à l’intérêt public. Plusieurs arrêts du Conseil d’État ont consacré la doctrine administrative et admis comme suffisant que la valeur primitive des terrains fût constatée à une époque où l’état matériel permettait encore de la déterminer *. Le renvoi de l’art. 30 aux formes prescrites en matière de dessèchement ne doit point en efï'et être trop étroitement interprété: il pose un principe général et vise les formalités substantielles, mais non celles qui ne sont nécessitées que par le caractère spécial des travaux de dessèchement. Mieux vaut toutefois hâter autant que possible l’estimation de la valeur première des terrains et ne point attendre l’achèvement des travaux : les instructions ministérielles de 1853, relatives aux digues de la Basse-Seine, ont prévu deux séries d’opérations. Quelle que soit la marche suivie à cet égard, la Commission spéciale ne peut valablement statuer sans une expertise préalable
L’art. 30 de la loi n’autorise à taxer que les immeubles ayant acquis une notable augmentation de valeur. A défaut d’indication plus précise, il appartient au juge d’apprécier si la plusvalue est suffisante pour justifier la réclamation d’une indemnité.
D’après les art. 30 et 32 combinés, les fonds soumis à l’imposition doivent être voisins des travaux. On a soutenu, en s’appuyant sur certaines dispositions du Code civil, que le mot
i. — G. E., 17 février 1853, Perrot et cons. c. ville de Paris 5 — 20 avril 1854 , Sœurs de la Providence de Lyon et autres propriétaires c. Morel et Berlin; — 15 mai 1856, de PEpine.
2^ — G. E.> 13 août 1852, Gany, Noël et cons. c. ville de Toulouse.
voisins devait être regarde comme synonyme du mot coniiç/us. Cette thèse est inadmissible; d’autres articles du Code civil la condamnent. Le degré de proximité nécessaire est laissé à l’appréciation du juge.
Les décrets autorisant l’application do l’art. 30 fixent la portion do la plus-value qui peut être réclamée. Cette portion a été limitée par le législateur à la moitié des avantages accjuis. Sur la Basse-Seine, le Gouvernement a précisémetit admis le chiffre do 30 p. 100: mais les évaluations ont été faites dans un esprit très libéral et très bienveillant pour les propriétaires.
Un mode particulier délibération a été établi par la loi de 1807, art. 31 : a Les indemnités pour payement do plus-value seront (( acquittées, au choix des débiteurs, en ai’gent ou en rentes « constituées à 4 p. 100 net, ou en déiaissornoiit d’une partie de « la propriété, si elle est divisible; ils pourront aussi délaisser (( en entier les fonds, terrains ou bâtiments dont la plus-value c( donne lieu à l’indemnité, et ce sur l’estimation réglée d’après « la valeur qu’avait l’objet avant l’exécution des travaux desquels « la plus-value aura résulté ». Le débiteur a pleine liberté pour choisir entre les diverses alternatives qui lui sont offertes. Si des difficultés s’élèvent sur le modo de libération, elles sont jugées parla Commission spéciale^. Il a été décidé, par exemple, que, dans le cas de libération en rentes constituées à 4 p. 100, l’Administration des Qnances avait le droit d’exiger la constitution du titre par acte authentique, mais que l’intervention d’un notaire n’était pas indispensable et qu’un ado administratif par devant le préfet représentant l’État donnait à l’Admixiistration comme au débiteur les garanties voulues ‘.
Quand le débiteur se libère par le délaissement do sa propriété, l’acte de mutation n’est assujetti (ju’au droit fixe d’un franc pour l’enregistrement (Art. 21 et 31).
L’Administration a un privilège sur toute la plus-value, à charge de faire transcrire au bureau des bypollièquos le décret autorisant la perception des indemnités. Cette transcription a
G. E., 1er juin 1870, Morin; — 1er juin 1870, GuùrouiL
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pour conséquence de ne plus faire porter les hypothèques antérieures que sur une partie de la propriété, dont la valeur soit égale à l’estimation primitive de l’immeuble (Art. 23 et 31).
Conformément à un avis du Conseil d’État, du 26 avril 1843, les taxes font l’objet de mandats exécutoires délivrés par les préfets. Le recouvrement de ces mandats est confié aux percepteurs des conlril)utions directes. (Décret du 27 mai 18S4.) S’ils soulèvent des oppositions, le débat doit être porté devant le conseil de préfecture ; mais ce tribunal serait sans compétence pour prononcer sur le chiffre de l’indemnité ou sur les conditions de libération. Si des contestations s’élevaient devant lui, à cet égard, il ne pourrait que renvoyer les parties devant la Commission spéciale.
Quant aux actions en délaissement et à celles que l’Administration peut avoir à engager pour faire valoir son privilège, elles soulèvent des questions de droit commun ressortissant aux tribunaux civils.
11 ne nous reste plus qu’à ajouter quelques indications sur les limites assignées à la compétence de la Commission spéciale, sur la procédure déviant cette juridiction et sur les recours contre ses décisions. Les attributions de la Commission spéciale sont limitativement déterminées par la loi du 16 septembre 1807; l’art. 47 lui interdit de juger les questions de propriété, mais ajoute que le renvoi devant les tribunaux ordinaires ne pourra on aucun cas retarder ou suspendre l’exécution de ses décisions, non plus que les opérations relatives aux travaux; elle est incompétente pour appj’écier le sons et les efl'ets des actes ou contrats, soit administratifs, soit civils, portant engagement de l’Administration vis-à-vis des particuliers ou inversement i. Comme l’a l'appelé un arrêt de 1878 2, la procédure organisée par la loi est une instruction écrite; aucune disposition ne prescrit à la Commission spéciale d’appeler les parties
1. — C. E., 20 avril 18o4, Sœurs de la l^rovideiice de Eyon et autres c. Morel et Berlin.
2. — G. E., lo novembre 1878, commune de Marais-Vernier, sieur Gussy et autres.
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à présenter des observations orales. Les décisions peuvent être frappées d’opposition, lorsqu’elles ont été rendues par défaut; les recours sont formés devant le Conseil d’État, et doivent l’être dans le délai de trois mois à partir do la notification de la décision, conformément au décret du 22 juillet
Lorsque l’Etat a construit des digues et réclamé dos indemnités de plus-value, est-il tenu d’entretenir les ouvrages? Peut-il être recherché par les propriétaires dans le c.as où l’entretien serait insuffisant?
Saisi do la question, le Conseil d’État s’est prononcé pour la négative^. Les indemnités de plus-value ne représentent, en effeC qu’une contribution aux dépenses do premier établissement ; l'Administration ne saurait être liée pour l’avenir sans un engagement explicite de sa part.
En rejetant la demande do dommages-intérêts qui lui éta;t >soumise, le Conseil a rappelé aux intéressés qu’ils pourraient solliciter de l’autorité administrative un règlement d’administration publique dans les termes de l’art. 34 de la loi du IG septembre 1807. ( FoïV tome II, page 293.)
5. — Subventions de l’État pour les travaux de défense de rives et d’endiguement. — L’art. 23 de la loi dxi IG septembre 1807 a prévu l’allocation éventuelle de subventions sur les fonds du Trésor aux entreprises d’endiguemont, dont la nécessité serait reconnue par un décret en forme de règlement d’administration publique. Appliquant cette disposition ou s’en inspirant, le Ministre des travaux publics subventionne depuis longtemps, tantôt seul, tantôt avec le concours du Ministère de l’agriculture , les travaux de défense de rives ou de construction de digues entrepris le long des rivières navigables ou flottables.
Une circulaire du Ministre des travaux publics, du 22 dé-
— C. E., d®** juin 1870, Morin; — l®**juin 1870, Guùroult. 2. — G. E., 4 mai 1870, Sèment et Leverdier.
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ccmbro 1887. a posé les règles suivantes pour les travaux de défense de rives.
Quand la rivière dessert une navigation effective, les travaux, l)icn que spécialement exécutés pour la protection des propriétés riveraines, oUrent un réel intérêt au point de vue du service public : ils empècbent le lit de se déformer, arrêtent les ébou- Icments qui rencombrerniont et contribuent à maintenir le chenal en bon état. L’Administration doit participer à la dépense dans la proportion des avantages qu’elle retire de l’opération.
Lorsque le cours d’eau, tout en étant classé comme navigable ou llottable, n’est pas effectivement utilisé par la navigation, le Département des travaux publics distingue trois cas différents ; 1° celui où il s’agit uniquement de la défense d’une propriété particulière; 2° celui où les travaux, quoique ayant pour objet immédiat de défendre une propriété particulière, doivent en même temps protéger des ouvrages du domaine public (roules, ponts, levées, etc.), à l’entretien desquels l’Administration est tenue de pourvoir; 3° celui où l’opération est destinée à protéger un centre habité ou une vaste étendue de terrains en culture. Dans le premier cas, l’intérêt général étant hors de cause, aucune raison ne saurait motiver la participation de l’État aux dépenses; dans le second cas, il est juste que l’État donne son concours financier, en proportion de l’utilité des travaux pour la conservation des ouvrages du domaine public; enfin, dans le troisième cas, l’intérêt général se trouve nettement engagé, et l’Administration des travaux publics reconnaît en principe la légitimité de sa participation, combinée, s’il y a lieu, avec celle du Ministère de l’agriculture.
Après avoir posé ces règles , la circulaire du 22 décembre 1887 ajoute : « Il est bien entendu que les considérations qui « précèdent s’appliquent exclusivement aux travaux de fixation « de rives proprement dits et non aux travaux de défense contre « les inondations, lesquels sont soumis à un régime particulier « et qu’il appartient à l’Administration des travaux publics de f( subventionner, avec ou sans le concours du Ministère do
(( ragriculture , en raison des intérêts généraux qui s’y rat- <( tachent ».
Les travaux d’endiguement que vise cotte réserve sont exécutés par des associations forcées, autorisées ou libres. Dans beaucoup d’espèces, le Trésor a fourni une subvention comprise entre le tiers et le cinquième des dépenses de construction.
CHAPITRE YTI. — AUTORISATIONS ET CONCESSIONS
§ 1. — TEXTES EN VERTU DESQUELS L’AUTORITÉ ADMINISTRATIVE EXERCE SES POUVOIRS
1. — Travaux. — L’ordonnance d’aont 1669 (titre XXVII, art. 42 et 43) interdisait de faire aucune construction dans les fleuves et rivières navigables ou flottables, et ordonnait la démolition des ouvrages établis sans une autorisation royale.
Ces règles furent maintenues par l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777 (art. 1®'').
Au début de la période révolutionnaire, la loi des 22 décembre 1789-janvier 1790 (^section m , art. 2) préposa les administrations de département à la conservation des rivières, sous l’autorité et l’inspection du chef de l’Etat.
Puis intervint l’arrêté du Gouvernement, du 19 ventôse an YI, dont l’art. 9 était ainsi conçu : « Il est enjoint aux adrni- « nistrations centrales et municipales, et aux commissaires du « Directoire exécutif établis près d’elles, de veiller avec la plus « sévère exactitude à ce qu’il ne soit établi par la suite aucun (( pont, aucune chaussée permanente ou mobile, aucune écluse « ou usine, aucun batardeau, moulin, digue ou autre obstacle « quelconque au libre cours des eaux dans les rivières « navigables et flottables..., sans en avoir préalablement « obtenu la permission de l’Administration centrale, qui ne « pourra l’accorder que de l’autorisation expresse du Directoire exécutif ».
Enlin, il y a lieu de citer les décrets de décentralisation admi-
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nistrative, du 25 mars 1852 et du 13 avril 1861, qui ont délégué aux préfets le pouvoir de délivrer certaines autorisations, précédemment réserv^ées au chef de l’Etat, et sur lesquels nous reviendrons plus loin.
2. — Prises d’eau. — L’ordonnance d’août 1669 (titre XXVtT, art. 44) et l’arrêt du Conseil d’Etat du roi, du 24 juin 1777, prohibaient les prises d’eau dans les rivières navigables ou flottables.
Après la Révolution fut édictée la loi dos 12-20 août 1790, qui chargeait les assemblées administratives « de diriger les « eaux vers un but d’utilité générale ». Nous en avons déjà reproduit le texte, tome II, page 4, parce qu’elle n’est pas spéciale aux cours d’eau du domaine public, mais régit aussi les cours d’eau non navigables ni flottables.
La loi des 28 septombre-6 octobre 1791 sur la police rurale contenait, outre les prescriptions relatées, tome II, page 5, la disposition STiivante (titre E'’, section 1’’®, art. 4) : « Nul ne peut « se prétendre propriétaire exclusif des eaux d’un fleuve ou « d’une rivière navigable ou flottable; en conséquence, tout « propriétaire riverain peut, en vertu du droit commun, y faire (( des prises d’eau, sans néanmoins en détourner ni en embar- « rasser le cours d’une manière nuisible au bien général et à « la navigation établie ». La faculté ainsi reconnue aux riverains ne devait subsister que fort peu de temps.
D ès le 13 nivôse an V, un arreté du Gouvernement revenait aux principes antérieurs, par son article 4 : « Toutes les rivières « navigables et flottables... étant propriété nationale, nul ne « peut en détourner l’eau et en altérer le cours par fossés, « tranchées, canaux ou autrement... ».
Peu après, fut rendu l’arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an VI, qui portait en son article 10 : « Les administrations cen- « traies et municipales, et les commissaires du Directoire exé- « cutif veilleront à ce que nul ne détourne le cours des eaux des (< rivières et canaux navigables ou flottables, et n’y fasse des « prises d’eau ou saignées pour l’irrigation des terres, qu’après
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« y avoir été autorisé par l’Administration centrale , et sans « pouvoir excéder le niveau qui aura été déterminé ».
L’art. 644 du Gode civil, en consacrant les droits des riverains sur les eaux courantes, eut soin d’exclure les fleuves et rivières du domaine public.
Mentionnons encore, de même que pour les travaux, les décrets de décentralisation administrative du 25 mars 1852 et du
I 2. — ÉTABLISSHMENTS AUTRES QUE LES USINES ET PRISES D’EAU
1. — Autorité compétente pour délivrer les autorisations. — Aux termes des lois et autres actes dont nous venons de donner l’énumération, aucun travail ne peut être exécuté dans les rivières navigables ou flottables sans une autorisation administrative. Cette règle s’applique non seulement au lit, mais encore à toutes les dépendances du domaine public fluvial. La compétence de l’Administration est d’ailleurs exclusive ; niTautorité judiciaire*, ni même les tribunaux administratifs ne peuvent s’immiscer dans son domaine.
Parmi les diverses autorités de l’administration active, quelle est celle à laquelle il appartient de statuer?
a. — COMPÉTENCE DU CHEF DE l’état. — L’art. 9 do l’arrêté du Directoire exécutif, du 19 ventôse an VI, exige un décret pour tous les travaux susceptibles d’apporter un obstacle quelconque au libre cours des eaux. Il est d’usage de soumettre les projets de décret à l’examen de la Section des travaux publics du Conseil d’État.
Conformément à l’arrêté de ventôse an VI, les ponts rentrent dans la catégorie des ouvrages dont l’établissement est subordonné à une autorisation du chef de l’État. Les permissions délivrées par les préfets seraient entachées d’excès de pouvoir, et l’annulation pourrait dès lors en être poursuivie par les tiers intéressés
La nécessité d’un décret ne s’impose toutefois que pour les ponts ne desservant point une voie publique classée. A la
'l, — G. E., conflit, 16 mars 1836, veuve Gobillon. 2. — G. E., 27 mai 1863, Delahaye.
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vérité, l’arrct d’annulation, de 1863, est intervenu à propos de i’autorisation d’un pont communal par le préfet ; mais rien n’indique d’une manière précise la nature des communications auxquelles cet ouvrage était affecté, et, en tout état de cause, le préfet avait excédé ses pouvoirs.
C’est également par un décret que devraient être autorisés, au moins en principe, les ouvrages situés sur le domaine public fluvial, en dehors du lit, et n’apportant par suite aucun obstacle au libre cours des eaux avant débordement, mais destinés à servir au public moyennant taxes ou redevances. Il s’agirait d’une concession que le chef de l’État serait seul compétent pour instituer en vertu de la loi du 27 juillet 1870,
b. ÇOMPKTENCI-: DU MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS. Il
appartient au Ministre des travaux publics d’approuver les projets des ouvrages qui, tout en empiétant sur le lit, se rattachent à une œuvre déclarée d’utilité publique ou doivent être incorporés, soit au domaine public national, soit au domaine public départemental ou communal. Un décret est inutile ; d’autre part, le préfet, n’ayant reçu de la loi aucune délégation à cet égard, serait incompétent : le droit d’approbation revient sans conteste au grand-vpyer de France. Ce principe est consacré, en particulier, par les lois ou les actes de concession relatifs aux chemins de for.
En dehors des limites du lit, le Ministre se réserve aussi l’autorisation des ouvrages qui présentent un certain caractère do permanence et entraînent une modification importante de l’assiette du domaine public fluvial.
c. — COMPÉTENCE DES PRÉFETS. — Lo tablcau D, annexé aux décrets de décentralisation administrative du 23 mars 1832 et du 13 avril 1861, place dans les attributions des préfets :
1° L’autorisation des établissements temporaires sur les cours d’eau navigables ou flottables, alors même qu’ils auraient pour effet de modifier le régime ou le niveau des eaux, et la fixation do la durée des permissions de ce genre (n° 2 du tableau) ;
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2° L’autorisation des débarcadères sur les bords des fleuves et rivières pour le service de la navigation, ainsi que la fixation des tarifs et des conditions d’exploitation de ces débarcadères (n^ 9 du tableau)
Aux ternies des décrets (Art. 4 et 6 du décret de 1852 ; art. 2 et 7 du décret de 1861), les préfets ne peuvent statuer que sur l’avis ou la proposition des ingénieurs en chef, et conformément aux règlements ou instructions ministérielles. Ils doivent rendre compte de leurs actes au ministre, investi du droit d’annuler ou de réformer ceux de ces actes qui seraient contraires aux lois^ et règlements, ou qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéressées.
La circulaire ministérielle du 27 juillet 1852 s’explique ainsi, en ce qui concerne les établissements temporaires visés au | 2 du tableau D : « Ce paragraphe s’applique aux établissements qui n’ont « qu’un caractère purement accidentel et temporaire, tels que (( les scieries destinées à l’exploitation d’une coupe de bois, ou « les ouv^rages provisoires, soit en graviers, soit en fascinages, « qui peuvent être nécessaires, pendant la saison d’étiage, pour « assurer l’alimentation d’une prise d’eau d’usine ou d’irrigation « régulièrement autorisée. Il importe que les ingénieurs ne « proposent d’accorder des autorisations de cette nature qu’au- « tant qu’il n’en peut résulter aucun inconvénient pour la navi- « galion. L’arrêté fixera toujours la durée de la permission,
« qui ne pourra excéder une année ; aucune redevance ne sera « d’ailleurs exigée du permissionnaire, attendu le caractère « éminemment précaire de l’autorisation qui lui est accordée. » Dans son rapport sur le projet de loi relatif au Régime des eaux, M. le sénateur Cuvinot a donné une adhésion complète aux termes de la circulaire du 27 juillet 1852, mais en proposant de porter à deux ans la durée maximum de l’autorisation ; le Sénat et le rapporteur de la Chambre des députés ont admis cette augmentation de délai.
1. — G.E., 9 mars 1870. G*® des Hirondelles bordelaises; — 2 juillet 1875, Provodzal, Tastel et autres c. ^Vornis.
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Quant au I 0 du tableau D, il a donné lieu, de la part de la Section des travaux publics du Conseil d’Etat, à l’avis interprétatif suivant, en date du 10 mars 1888 : « La Section, consultée « par le Ministre des travaux publics sur la question de savoir c( s’il appartient aux préfets d’autoriser sur les voies navigables (( (rivières et canaux) les particuliers à établir, pour la manu- « tention dos marchandises, des grues destinées à être mises à « la disposition du public moyennant redevances et de fixer le « tarif do ces redevances ou s’il doit au contraire être statué par « décret délibéré en Conseil d’Etat ; — Considérant que le droit « d’autoriser l’établissement d’un service public et la perception (( de taxes sur le domaine public appartient essentiellement à « l’Administration supérieure chargée de la gestion de ce dort maino et ne saurait être exercée par les préfets à moins d’une rt délégation précise et formelle ; — Considérant qu’à la vérité « le décret do décentralisation a placé dans les attributions des rt préfets l’autorisation et l’établissement des débarcadères sur rt les bords dos fleuves et rivières pour le service de la navigart tion, la fixation des tarifs et des conditions d’exploitation, et rt qu’on peut se demander si cotte disposition ne s’applique « point aux grues ; — Mais que l’expression de débarcadères « est généralement employée pour désigner des ouvrages qui rt ne comportent point d’engins mécaniques et qui, étant desti- « nés plutôt au service dos voyageurs qu’à celui des marchanrt dises, ne peuvent guère donner lieu à la perception de taxes rt gênantes pour le commerce ; que cette expression ne saurait rt être étendue aux grues qui constituent, au contraire, un des rt éléments les plus importants de l’outillage d’un port et dont rt les tarifs peuvent exercer une grande influence sur sa plus ou « moins bonne utilisation ; — Considérant d’ailleurs que la loi rt du 27 juillet 1870, qui règle les formes dans lesquelles doirt vont être autorisés les divers travaux publics, est applicable rt à tous les engins établis en vue d’un service public, aussi rt bien sur les ports fluviaux que sur les ports maritimes, et les rt comprend sous la désignation générale de travaux de moinrt dre importance ; — Que, si ladite loi visespécialemont les tra-
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rt vaux exécutés, soit par l’Etat, soit par des concessionnaires « d’un service public, il est rationnel d’en appliquer les disposi- « lions aux ouvrages exécutés en vue d’un service privé, alors « mémo qu’ils conservent le caractère do propriété particulière, « du jour où ils viennent à être affectés à un usage public; — « Qu’au point de vue des intérêts du commerce, il y a, en effet, « les mêmes raisons de réserver, dans l’un et l’autre cas, à l’Ad- (( rninistration supérieure la décision des questions qui touchent « à l’exploitation des voies navigables et notamment à leur « outillage, de manière à empêcher que, sous la pression d’in- « térêts locaux, il ne puisse être pris de mesures qui seraient « contraires à l’intérêt général ; — Est d’avis qu’il y a lieu de « répondre à M. le Ministre des travaux publics dans le sens « des observations qui précèdent ».
Pour les ouvrages d’un caractère purement privé, établis hors du lit et ne modifiant pas d’une manière appréciable l’assiette du domaine public, ou n’ayant qu’une durée tout à fait éphémère, la compétence du préfet n’a jamais été contestée. Il s’agit de permissions de voirie qui, par leur nature, relèvent de l’autorité préfectorale. Les décisions du préfet sont d’ailleurs prises sous le contrôle du Ministre, qui peut les annuler
2. — Formalités préalables d’instruction. — Ainsi que nous l’avons exposé à propos des cours d’eau non navigables ni flottables (tome II, page 43), l’instruction ministérielle du 19 thermidor an VI, intervenue pour l’exécution de l’arrêté du Directoire exécutif du 19 ventôse an VI, prescrit une enquête préalable de vingt jours. Les travaux prévus à l’art. 9 de cet arrêté ne peuvent en aucun cas être autorisés sans l’accomplissement ■ de cette enquête; l’instruction ministérielle du 19 thermidor a la valeur d’un règlement d’administration publique et doit être observée à peine de nullité 2.
Deux circulaires du 16 novembre 1834 et du 23 octobre 1831
G. E., 27 mai 1863, Delaliaye
ont complété, en ce qui concerne les usines et prises d’eau, la procédure instituée par l’instruction ministérielle de l’an VI. Cette procédure comprend, outre la première enquête de vingt jours, une visite des lieux par l’ingénieur en présence des intéressés ou eux dûment appelés, puis une seconde enquête de quinze jours sur le projet de règlement. Les formalités complémentaires prescrites par les circulaires de 1834 et de 1851 ne sont toutefois obligatoires que pour les usines. Quand la demande tend à l’exécution de travaux d’une autre nature, elles prennent un caractère purement facultatif ; l’Administration n’y recourt que si elle le juge utile, eu égard à l’importance de l’œuvre et à son influence possible sur les conditions d’écoulement des eaux ou de navigabilité; seule, l’enquête de vingt jours s’impose d’une manière absolue. Cette enquête, surtout lorsqu’elle constitue la seule garantie offerte aux intéressés, doit porter sur un projet nettement défini et non sur une demande sommaire dont le défaut de précision mettrait les déposants dans l’impossibilité de se prononcer en connaissance de cause.
La nécessité de l’enquête ne s’étend pas aux établissements temporaires, qui sont autorisés par les préfets en vertu des décrets de décentralisation administrative : cette formalité entraînerait un ajournement de nature à rendre, en beaucoup de cas, l’autorisation complètement illusoire. Elle ne s’applique point, non plus, aux débarcadères^, ni, à plus forte raison, aux ouvrages comportant une simple permission de voirie.
3. — Conditions des autorisations. — Les conditions auxquelles sont subordonnées les autorisations varient nécessairement avec la nature des ouvrages, avec leur importance, avec l’influence qu’ils peuvent exercer sur la navigation et sur le cours des eaux.
' Aux termes de l’instruction du 19 thermidor an VI, les actes d’autorisation doivent tous contenir une clause de précarité.
1. — C. E., 2 juillet 1875, Provenzal, Tastel et autres c. Worms.
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Cette clause est ordinairement libellée comme il suit : « Si, à « quelque époque que ce soit, dans l’intcrêt de la navigation, « de l’agriculture, du commerce, de l’industrie, de la sécurité, (( de la salubrité publique ou do la défense du pays, l’Adminis- « tration reconnaît nécessaire de prendre des dispositions qui « privent le permissionnaire, d’une manière temporaire ou dé- (( lînitive, de tout ou partie des avantages du présent décret (ou « arrêté) , le permissionnaire ne pourra prétendre à aucune « indemnité ni à aucun dédommagement ». Toutefois, la réserve du droit de révocation, parfaitement justifiée pour les ouvrages qui ne répondent qu’à un intérêt purement privé, doit être exclue pour les travaux destinés au passage des voies publiques de communication par-dessus les cours d’eau navigables ou flottables : elle ne se concilierait ni avec la domanialité de ces voies de transport, ni avec les nécessités de la circulation.
L’occupation du domaine public fluvial par les particuliers ou par les concessionnaires de travaux publics n’est autorisée que moyennant une redevance au profit du Trésor : nous avons déjà donné, à cet égard, page 152, des indications sur lesquelles il est inutile de revenir ici. Gomme le rappelle l’instruction ministérielle du 27 juillet 1852, aucune redevance ne frappe les établissements temporaires que vise le | 2 du tableau D, annexé aux décrets de décentralisation; l’immunité dont bénéficient ces établissements s’explique par leur durée essentiellement éphémère.
4. — Caractère réel des autorisations. — En général, et sauf disposition contraire, les autorisations ont un caractère réel et sont attachées, non à la personne du premier bénéficiaire, mais à l’établissement. Pour les usines, l’art. 48 de la loi du IG septembre 1807 est formel : aux termes de cet article, en cas de dommage causé à une usine par l’exécution d’un travail public,
« il doit être d’abord examiné si l’établissement ne soumet pas <( les propriétaires à voir démolir leur établissement sans in- « demnité...». Les motifs auxquels aobéi le législateur de 1807
IG
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sont «les motifs d’ordre supérieur, «jui peuvent être invoqués pour les ouvrages de toute nature, aussi bien que pour les usines. C’est à l’établissement que le titre est destiné; rien n’empêche le permissionnaire de vendre sa propriété avec les bénéfices dont elle profite et les charges dont elle est grevée; rien n’oblige les acquéreurs à se pourvoir d’une nouvelle autorisation. Toute autre doctrine engendrerait un état d’insécurité funeste à l’esprit d’initiative et d’entreprise : en effet, l’Administration élant investie d’un pouvoir à peu près discrétionnaire dans l’appréciation de la suite à donner aux demandes qui lui sont soumises, il n’y aurait plus d’avenir, plus de lendemain, pour les installations créées sur le domaine public. Sans doute, ces installations subissent nécessairement la clause de précarité; mais le retrait d’autorisation ne peut être prononcé que pour une cause d’intérêt public nettement définie, tandis que le refus demeure dans le domaine de l’arbitraire
Ce que nous venons do dire des autorisations ne s’applique pas aux concessions de travaux publics. La délégation donnée, en pareil cas, par le Gouvernement, et notamment le droit de percevoir des taxes sont accordés inluilu perso7iœ et ne sauraient être régulièrement transmis sans l’agrément de l’autorité administrative.
5. — Recours contre les décisions administratives rendues sur les demandes en autorisation. — Quand la décision appartient au préfet, les demandeurs ont un recours biérarebique devant le Ministre des travaux publics. Mais le prétoire des tribunaux administratifs leur est toujours fermé. Ils no sont point recevables à déférer au Conseil d’État, par application de la loi des 7-14 octobre 1790 et de la loi du 24 mai 1872, art. 9, les refus qui seraient opposés àleurs demandes. C’est ce qui a été décidé, notamment : 1° pcjur le refus, par le préfet et le ministre, d'autoriser la réparation d’un immeuble sis au-dessus d’un bras de rivière 2; 2“ pour le refus, par le ministre, d’autoriser le rnain-
— G. E., H février 1887, Brunei.
C. E,, 14 août 18S2, Vaudé
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tien, sur un liras do rivière, d’une construction dont le conseil de préfecture avait ordonné la suppression^; 3" pour l’annulation, par le ministre, d’un arrêté préfectoral autorisant des travaux sur le chemin de lialage et sur la berge d’un cours d’eau 4° pour le refus, par le ministre, d’autoriser des ouvrages le long d’une rivière^. A fortiori ne peuvent-ils instituer un débat contentieux sur l’opportunité des dispositions prescrites par l’autoritéadministrative .
Le principe de l’irrecevabilité des recours contentieux souffrirait-il une exception, s’il s’agissait de discuter les dispositions d’un acte administratif autorisant la modification d’ouvrages fondés en titre et si ces dispositions avaient méconnu les droits du permissionnaire ? Cette question n’a d’intérêt pratique que pour les usines ; nous l’examinerons plus loin.
Rien n’empêcbe les tiers de se pourvoir contre les décisions qui leur feraient grief, d’en obtenir par exemple l’annulation pour incompétence ou vice de forme^^ Mais il faut que leur intérêt soit direct et immédiat : le Conseil d’État a opposé une fin de non-recevoir au recours d’un tiers qui attaquait l’arrêté d’autorisation d’un édifice sur un chantier de la Loire, comme susceptible de compromettre, en cas d’inondation, la solidité de digues établies sur les bords du fleuve^. Les recours sont d’ailleurs communiqués aux permissionnaires.
L’intervention des tiers dans les recours formés par les demandeurs en autorisation contre des actes de refus est admise, dès lors qu’elle est basée sur un intérêt au maintien de l’acte attaqué. Depuis longtemps, la jurisprudence du Conseil d’État se montre très large à cet égard. Ainsi, en 187G, il a déclaré recevable, dans le recours contre un refus de construire, l’intervention d’un tiers qui alléguait que la construction le priverait de la vue et de l’accès do la rivièref*.
G. E., 23 janvier 1880, Boitard
G. — G. E., 24 novembre 1876, Ménier c. Garteron. ^
COURS d’eau ^navigables ou flottables
6. — Retrait ou révision des actes d’autorisation. — Suppression des ouvrages fondés en titre. — Les actes d’autorisation, en vertu desquels des ouvrages particuliers sont élevés sur le domaine public fluvial, contiennent, nous l’avons vu, une clause de précarité qui permet à l’Administration d’en prononcer le retrait ou de les reviser dans l’intérêt public. Alors même que cette clause n’y aurait pas été insérée, les droits imprescriptibles de l’autorité administrative n’en subsisteraient pas moins tout entiers ; jamais des intérêts privés, si respectables soient-ils, ne peuvent tenir en écbec des nécessités d’ordre supérieur, comme celles du libre cours des eaux et de la navigation: jamais ils ne peuvent faire obstacle à ce que les rivières remplissent la destination primordiale qui leur a été assignée par la nature ou par le génie de l’homme*.
Ce n’est pas seulement sur les ouvrages dépourvus d’existence légale que s’exercent les pouvoirs de l’Administration. Ils s’étendent aux établissements fondés en titre, c’est-à-dire antérieurs à loGü ou ayant fait l’objet d’une vente nationale
Mais les décisions de retrait ou de modification doivent être justifiées par un intérêt public. On devrait les considérer comme entachées d’excès de pouvoirs, si elles étaient motivées par un intérêt fiscal, si elles avaient pour but de contraindre le permissionnaire à payer une redevance plus élevée.
Quelle est l’autorité compétente, quelles sont les formalités obligatoires ? L’art. 54 du projet de loi sur le Régime des eaux, tel qu’il a été voté par le Sénat et proposé par le rapporteur à la Chambre des députés, subordonne les suppressions ou modifications à l’accomplissement des mêmes formalités et les entoure des mêmes garanties que les actes d’autorisation. Ainsi l’ordre de supprimer ou dé modifier un ouvrage ayant une existence régulière devrait émaner de l’autorité compétente pour autoriser les ouvrages de même nature, et n’intervenir qu’après
1. — G. E., 5 février 1867, Lecreux ; — 9 mars 1870, G'® des Hirondelles bordelaises; — 27 juillet 1870, Tugault; — 27 juillet 1870, Gretée et autres ; — 3d juillet 1891, Fidèle Simon.
G. E., 5 seplembre 1842, héritiers Richard
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uno enquèto do vingt jours, quand les règlements exigent pareille enquête pour les ouvrages. La disposition insérée au projet de loi sur le Régime des eaux est conforme à colle du modèle de règlement d’usine ; elle ne fait que consacrer un principe dès aujourd’hui applicable à tous les établissements. Néanmoins, si l’imminence d’un danger rendait indispensable l’enlèvement immédiat de l’obstacle apporté à l’écoulement des eaux, il appartiendrait au préfet de délivrer l’ordre de suppression , sans formalité préalable, alors même que l’ouvrage serait de la nature de ceux qui, dans les circonstances ordinaires, exigent un décret .
Signalons , en passant, deux arrêts rendus par le Conseil d’Etat, le 27 juillet 1870, au sujet des pouvoirs respectifs du préfet de la Seine et du préfet de police. Aux termes du décret du 10 octobre 1859, le préfet de la Seine ne peut délivrer d’autorisation pour les établissements sur la Seine, sans avoir pris l’avis du préfet de police, chargé par l’art. 32 de l’arrêté des consuls, du 12 messidor an VIII, do la surveillance de ces établissements. Divers requérants attaquaient, pour excès de pouvoirs, des arrêtés par lesquels le préfet de la Seine avait ordonné la suppression de certains bateaux-lavoirs et subordonné le maintien des autres à la défense d’y faire aucune réparation susceptible d’en prolonger la durée ; ils fondaient leur recours sur le défaut d’avis préalable du préfet de police : le Conseil a jugé qu’aucun texte n’obligeait le préfet de la Seine à consulter son collègue avant de prescrire la suppression des établissements reconnus nuisibles à la navigation, ou avant de prendre toute autre mesure moins rigoureuse tempérant l’exercice de son droit 1.
Les actes de retrait ou de révision réservent toujours les droits qui pourraient appartenir aux propriétaires des établissements supprimés ou modifiés. Ils ne font jamais obstacle à ce que ces propriétaires se retirent devant la juridiction compétente pour réclamer une indemnité, s’ils s’y croient fondés^.
1. — G. E., 27 juillet 1870, Tugault; — 27 juillet 1870, Gretée et autres.
2. — G. E., 27 juillet 1870, Tugault; — 27 juillet 1870, Gretée et autres ; — 9 août 1880, Bernis.
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Aucune indemnité ne peut, du reste, être utilement réclamée, si l’établissement n’a une existence légale ; c’est un point sur lequel nous aurons à revenir avec plus de détails, en traitant des dommages aux usines ou prises d’eau.
I^es auteurs s’accordent même à reconnaître que les mesures ayant exclusivement pour objet de remédier à des inconvénients graves, à des dangers, soit au point de vue du libre cours des eaux, soit au point de la navigation, ne sauraient ouvrir un droit à indemnité, l’établissement fût-il fondé en litre. (Voir, notamment, le l^raito des travaux publics, de Perriquet, t. II, page 333, et un article publié par M. de Lalande, avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, dans les Annales du régime des eaux, 1888.) En pareil cas, les dispositions prescrites par l’autorité administrative sont des dispositions do salut public; elles tendent, non à améliorer la situation naturelle, mais à protéger l’intérêt général contre les périls qui le menacent; elles constituent des actes do simple police, dans toute l’acception du terme, et le droit de les prendre sans dédommagement est un droit en quelque sorte immanent. On ne conçoit pas comment, à aucune époque, le pouvoir souv’^erain se serait dépouillé de ses prérogatives essentielles, aurait abdiqué ses devoirs les plus impérieux, en ce qui concerne la sûreté et les intérêts vitaux de la communauté. La condition première de l’usage des autorisations délivrées sur le domaine public est de ne pas créer une cause d’inondations, de ne pas aggraver le régime des crues, de ne pas rendre la navigation impossible ou plus dangereuse qu’auparavant. A cet égard, les raisons de décider sont du même ordre que celles qui ont été développées, tome II, page 57, pour les cours d’eau non navigables.
7. — Suppression des ouvrages non autorisés. — Les lois des 22 décembre 1789-janvier 1790 et 12-20 août 1790, ainsi que l’arrêté du 19 ventôse an VI, donnent aux préfets le droit incontestable d’ordonner la suppression des ouv^rages établis sans autorisation et, en cas de refus d’obéir à cette injonction, celui de déférer les contraventions au conseil de préfecture, en vertu
AUTORISATIONS ET CONCESSIONS
de la loi du 29 floréal an XA. A fortiori, peuvent-ils imposer des conditions pour le maintien de ces ouvrages 2.
Mais, ici encore, les décisions administratives doivent être motivées par l’intérêt pulîlic. En 1852, le Conseil d’État a annulé un arrêté préfectoral et une décision ministérielle confirmative, qui avaient ordonné à un propriétaire de démolir sa maison, sise au-dessus d’un bras de rivière, et prescrit d’effectuer cette démolition dans un délai déterminé, à l’expiration duquel il serait pourvu à l’enlèvement par toutes les voies de droit : l’instruction démontrait, en effet, que le véritable but des actes incriminés n’était pas d’assurer le libre cours des eaux et qu’ils tendaient uniquement à résoudre une question de propriété dont la connaissance écliappait au ministre, comme au préfet 3.
Puisque l’occasion s’en présente, il ne sera pas inutile de rappeler, sauf à y revenir plus loin, que, si la loi du 29 floréal an X autorise le préfet ou le sous-préfet à prendre d’urgence les mesures propres à faire cesser les dommages causés par les contraventions de grande voirie, des nécessités pressantes, telles qu’un péril imminent, justifient seules l’exercice de ce pouvoir. Dans les autres cas, l’autorité préfectorale doit attendre la décision du conseil de préfecture sur la contravention
A l’inverse de ce que nous avons dit en ce qui concerne les ouvrages ayant une existence régulière, l’intérêt fiscal suffit pour motiver la suppression d’ouvrages non autorisés. Quand l’Administration consent au maintien de ces ouvrages moyennant une redevance, l’intéressé doit accepter cette condition ou subir la suppression.
Les propriétaires d’ouvrages non autorisés ne peuvent prétendre aune indemnité pour le préjudice que leur occasionnent les ordres do suppression ou do modification
— G, E., 9 août 1880, de Demis.
G. E., 14 juillet 1841, Lahore
l- — Observation préliminaire. — Parmi les règles que les 1 lois et règlements ont instituées pour les usines et prises d’eau, 1 beaucoup sont communes aux rivières du domaine public et aux | cours d’eau non navigables ni flottables. Les développements dans | lesquels nous sommes entré, tome II, page 87 et suivantes, au | sujet des cours d’eau de cette dernière catégorie, nous permet- 1
tront d’ètre ici plus bref et de n’insister que sur quelques points -|
spéciaux. |
2. — Pouvoirs de l’Administration. — Aucune usine ne peut | exister sur les cours d’eau navigables ou flottables, aucune 4
prise d’eau ne peut y être pratiquée, sans une autorisation admi- I
nistrative ou sans un titre prouvant qu’elle a été, soit créée |
avant loGG, soit vendue nationalement. La possession, si longue | fût-elle, ne saurait tenir lieu d’autorisation En traitant de la J police de la conservation, nous aurons à citer un grand nombre j d’arrêts prononçant ou confirmant des condamnations pour éta- | blissement ou maintien d’usines et de prises d’eau dépourvues j de tout titre régulier. |
C’est à l’Administration qu’il appartient de délivrer les auto- i
risations, d’accorder les concessions et d’en fixer les conditions. j
Son droit s’étend, non seulement sur les bras naturels, mais J
aussi sur les dérivations artificielles ^ ; il reste indépendant des ;1
actes faits et des jugements rendus entre l’usinier et des tiers 3. ^
L’autorité administrative détermine les conditions auxquelles ]
G. E., 25 mai 1832, Dieudonné Apté et cons. c. Phulpin
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Jos usines établies sans titre légal, sans autorisation, pourront être maintenues Elle est investie des pouvoirs les plus larges pour prescrire, au regard des usines existantes, les mesures propres à assurer le libre écoulement des eaux et le service do la navigation, alors môme que ces usines seraient fondées en titre 2. Le Conseil d’Etat a, par exemple, reconnu la légalité d’actes imposant aux usiniers : la reconstruction d’une porte marinière suivant des dimensions déterminées, conformément à l’ordonnance de décembre 1072 la limitation des prises d’eau à ce que comportait l’acte primitif de concession certaines dispositions pour la manœuvre d’un pertuis ^ ; diverses mesures intéressant la police de la navigation et prises d’ailleurs en exécution du décret réglementaire, notamment la prohibition de prendre de l’eau au-dessous d’un niveau déterminé ^ ; l’installation de vannages mobiles, afin de prévenir les dangers d’inondation^; le curage du lit en aval d’un barrage etc.
Toutefois Futilité générale peut seule justifier l’intervention administrative. Les actes qui statueraient dans un intérêt privé seraient entachés de détournement de pouvoirs. Nous en verrons des exemples, quand nous aborderons la question des recours.
3. — Autorité compétente pour accorder les concessions et réglementer les usines ou prises d’eau. — Aux termes de l’arrêté du Directoire exécutif, du 19 ventôse an VI, un décret est, en principe, nécessaire pour les concessions et pour la réglementation des usines ou prises d’eau. Les préfets sont incompétents^.
1. — G* E., 31 mai 1833, barrage d’Azans sur le Doubs; — 23 avril 1836, Vigule et cons.; — 8 avril 1847, Bouillant.
2. — G. E., 23 décembre 1844 , Séjourné; — 18 avril 184o, Wiard ; — 10 septembre 1845, Yiard ; — 27 mai 1846, usines du pont de Moret; — 30 mars 1853, de Bréval, Delahaye et cons. ; — 6 décembre 1860, Sourdeaux ; — 9 février 1883, veuve Heid et son fils.
G. E., 9 février 1883, veuve Heid et son fils
9. — G. E., 18 août 1849, Truelle-Mullet ; — 3 août 1865, Erard ; — 8 mars 1866, Trône; — 25 juin 1868, Pradier-Faurot ; — 6 juin 1872, Roche et autres.
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Bien qu’nn avis du comité de l’intérieur et du commerce, du Conseil d’État, en date du 31 octobre 1817, ait donné aux règlements d’usines la qualification de règlements d’administration publique, les décrets ne sont pas délibérés en assemblée générale du Conseil Mais la Section des travaux publics est toujours consultée.
Une dérogation a été apportée à l’arrêté du 19 ventôse an VI par le décret du 25 mars 1852 sur la décentralisation administrative. Le premier paragraphe du tableau D annexé à ce décret place en effet dans les attributions des préfets l’au- « torisation, sur les cours d’eau navigables ou flottables, des (( prises d’eau faites au moyen de machines et qui, eu égard « au volume du cours d’eau, n’auraient pas pour effet d’en alté- « rer sensiblement le régime ». Voici comment cette disposition est commentée par la circulaire ministérielle du 27 juillet 1852 : « Les prises d’eau que l’Administration a entendu « désigner... sont particulièrement celles qui ont pour objet « des usages domestiques ou industriels. Avant d’autoriser des <( établissements de ce genre, vous devrez vous assurer, « Monsieur le préfet, par les rapports des ingénieurs, que ces « établissements ne peuvent nuire en rien aux intérêts de la « navigation ou du flottage, ni porter aucune atteinte à des « droits anciens, consacrés par des autorisations ou des conces- (( sions régulières. Il conviendra de déterminer, dans chaque « cas, le volume d’eau concédé, et de prescrire que les eaux qui « ne seraient pas absorbées d’une manière utile seront rendues « à la rivière. — Il pourra même y avoir lieu, dans certaines (( circonstances, afin de donner à tous les intérêts une garantie « complète, de stipuler que la prise d’eau nouvelle sera fermée, « sur l’ordre du préfet, toutes les fois que cette mesure sera re- « connue nécessaire, soit dans l’intérêt de la navigation, soit « pour assurer aux anciens usagers les eaux auxquelles ils ont « droit en vertu de leurs titres, soit pour laisser dans la rivière « le volume d’eau que l’on jugera utile d’y maintenir en
1. — C. E., 4 mai 1883, de Luynes de Chevreuse, duc de Ghaulnes.
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« étiage. » Dans sa séance du 3 août 1867, le Conseil d’État a émis l’avis qu’aucune distinction n’était à faire entre les rivières canalisées et les autres rivières navigables, au point de vue de l’applicabilité du décret du 23 mars 1832. Les arrêtes préfectoraux sont pris, sur la proposition ou l’avis de l’ingénieur en chef, et sous l’autorité du Ministre des travaux publics qui peut les annuler ou les réformer
4. — Formalités d’instruction. — Ces formalités ont fait l’objet d’une étude détaillée, tome II, page 43 et suivantes, et il ne nous reste à ajouter que de courtes indications sur le cas spécial des prises d’eau faites au moyen de machines (I 1 du tableau D annexé aux décrets de décentralisation administrative).
Les différentes enquêtes prescrites par la circulaire du 23 octobre 1831 peuvent avoir toute leur utilité dans l’instruction des demandes relatives à l’établissement, à la modification ou à la régularisation de prises d’eau qui nécessitent, soit la construction d’un nouveau barrage, soit la surélévation d’un barrage déjà existant, et qui sont dès lors susceptibles de compromettre à la fois le service de la navigation, la sécurité des propriétés riveraines etles droits des concessionnaires antérieurs. Mais il n’en est plus de même pour les prises d’eau faites au moyen de machines et ne prélevant sur le débit du cours d’eau qu’un volume relativement faible. Par leur nature même, ces prises d’eau ne peuvent porter aucune atteinte grave ni à la navigation,ni au régime des concessions précédemment accordées. Aussi la Section des travaux publics du Conseil d’Etat a-t-elle, par un avis de principe du 22 décembre 1874, conclu à l’inutilité de la double enquête en ce qui concerne les établissements visés au | 1 du tableau D des décrets de décentralisation administrative. Conformément aux indications de cet avis et d’une circulaire conforme, du 29 janvier 1875, les formalités sont réduites à une enquête unique de vingt jours, ouverte en même temps sur la demande et sur les propositions des ingénieurs;
1. — Pour les établissements purement temporaires, voir supra, page 23G.
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une seconde enquête de quinze jours no serait motivée qxie si les résultats de l’onquêto de vingt jours déterminaient les ingénieurs à modifier leurs propositions primitives. La simplification ainsi apportée à la procédure et l’attribution de compétence au préfet, pour la délivrance de l’autorisation, permettent d’aliréger notablement l’instruction.
5. — Dispositions des règlements d’usines. — Le modèle actuellement en vigueur a été arrêté en 1878 par le Ministre des travaux publics, sur l’avis d’une commission composée do membres du Conseil d’État et d’inspecteurs généraux des ponts et cbaussées. Tl diffère, en quelques points, du modèle relatif aux cours d’eau non navigables ni flottables : les dilTérences s’expliquent par celles du régime légal des deux catégories do cours d’eau. (Voir annexe n° 1 de ce volume et annexe n° 2 du tome II.)
Nous n’avons à commenter ici que les dispositions spéciales aux usines alimentées par les eaux du domaine public.
a. SUBSTITUTION DU .MOT a CONCESSIONNAIRE » A CELUI DE
« PERMISSION N.viRE ». — Lo mol co?icessionnaire O. été substitue à celui do permissionnait'e.YàXxc^aV, tandis que, sur les cours d’eau non navigables ni flottables, l’Administration n’intervient généralement que dans un intérêt de police, les autorisations délivrées sur les cours d’eau navigables ou flottables impliquent l’abandon de la jouissance d’une partie du domaine public ; la terminologie adoptée en 1878 est donc mieux en harmonie avec leur caractère.
Toutefois le mot concessionnaire doit disparaître, comme nous allons le voir, quand il s’agit de réglementer une usine fondée en titre, sans en modifier la consistance. i
b. DISTINCTION ENTRE LES USINES FONDÉES EN TITRE ET
CELLES QUI NE LE SONT PAS. — L’art, l®*" du modèle est ainsi conçu : « Est soumis aux conditions duprésent règlement l’usage « do la force motrice que le sieur est autorisé à ernprun-
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« ter à la rivière d. . . pour la mise en jeu d , dans
« la commune d département d »
Pour les usines fondées en titre que l’Administration réglemente, tout en maintenant leur consistance antérieure, la circulaire ministérielle du 18 juin 1878 recommande de changer la formule et d’adopter le libellé suivant : « Est soumis aux con- « ditions du présent règlement l’usage de la force motrice que c( le sieur emprunte ». L’existence légale de l’é-
tablissement ne fait pas obstacle au droit de réglementation que conserve toujours l’autorité administrative; mais elle exclut la nécessité d’une autorisation. Dès 1806, le Conseil d’État statuant au contentieux avait annulé un décret de règlement dans celle de ses dispositions qui autoi'isait le maùitien eii activité d’une usine pourvue d’un titre légal
Le mot concessionnaire est d’ailleurs supprimé et fait place à celui de l’usinier dans tous les articles des décrets qui ont pour unique objet la réglementation d’usines fondées en titre.
Rappelons que le concessionnaire a le droit do faire de sa force motrice tel usage qui lui convient 2. L’Administration n’a à s’immiscer ni dans l’affectation de l’usine à telle ou telle industrie, ni dans ses aménagements intérieurs, pourvu que les limites de la concession ne soient pas franchies et qu’aucune entrave ne soit apportée au libre écoulement des eaux ou à la navigation.
C. VANNES MOTRICES ; OUVRAGES UE PRISE d’eaU. Sur
les cours d’eau non navigables ni flottables, le permissionnaire demeure libre de fixer, comme il l’entend, les dimensions des vannes motrices ; cette règle ne souffre d’exception qu’au cas où la répartition des eaux dans l’intérêt général conduit à limiter le volume emprunté à la rivière. Au contraire, la limitation du débit de l’usine s’impose sur les cours d’eau navigables ou flottables, puisque le règlement a pour but, soit de concéder une
G- E., 15 février 1866, Fresneau.
G. E., 27 août 1857, Marchand; — 27 août 1857, Perrault.
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force motrice déterminée, soit d’en régler l’usage. Les dimensions des vannes motrices ou des prises d’eau et la hauteur de leurs seuils par rapport au niveau légal font en conséquence l’objet d’une clause particulière dans le décret.
Il peut être nécessaire de stipuler que les prises d’eau seront fermées quand le niveau du bief descendra au-dessous de la cote reconnue nécessaire pour la navigation Une disposition corrélative est celle qui, dans les mêmes circonstances, oblige l’usinier à abaisser les vannes de déclïarge. Toutefois, ces stipulations ne sont pas prévues au type de 1878.
â. — REDEVANCE. — Les concessious de force motrice sont, en vertu des lois de finances du IG juillet 1840 et du 14 juillet 1856, subordonnées au payement d’une redevance , dont la perception appartient à la régie des contributions indirectes pour tous les cours d’eau du domaine public, conformément au décret du 25 mars 1863. Dans leur arrêté du 3 août 1878 sur les occupations temporaires du domaine public fluvial, les Ministres des travaux publics et des finances ont introduit un article portant « qu’il n’était rien in- « nové au sujet des demandes de permissions d’usines ou de « prises d’eau industrielles, lesquelles continueraient à être « instruites comme par le passé et sans l’intervention des « agents du domaine, même pour la partie de la redevance « représentant le prix de location du terrain occupé». C’est donc avec les seuls agents des contributions indirectes que les ingénieurs ont à se concerter; quand les fonctionnaires des deux administrations se sont mis d’accord, l’usinier doit s’engager par écrit à payer la redevance ainsi fixée.
Ainsi que l’indique le modèle reproduit à la fin de ce volume, le chiffre de la redevance est révisé périodiquement. On fixe habituellement à trente années la durée des périodes au terme desquelles a lieu cette révision. Le délai de trente ans peut paraître un peu long; mais il se justifie par la nécessité de ne
1. — C. E., 4 mai 1883, de Luynes de Glievreusc, duc de Ghaulnes.
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pas mettre les usines dans une situation trop instable et de ne pas compromettre le développement industriel.
La redevance est payable d’avance, par trimestre, et exigible à partir du procès-verbal de récolement ou, au plus tard, à partir de l’expiration du délai fixé pour l’achèvement des travaux. Quand ce délai ne dépasse pas un an, on supprime la mention du procès-verbal de récolement.
Il arrive parfois que la jouissance est antérieure à la concession. Tantôt elle a eu lieu en vertu d’une autorisation provisoire: le point do départ de la redevance se déduit alors de l’arrêté préfectoral ayant provisoirement autorisé la prise d’eau. Tantôt, au contraire, il n’y a pas eu d’autorisation provisoire : la fixation du point de départ doit être laissée à l’appréciation de l’Administration. Autrefois, on admettait, dans ce dernier cas, que la redevance devait remonter à cinq années avant le décret, si l’usinier jouissait des eaux depuis plus de cinq ans; cette règle était basée sur l’article 2277 du Code civil, d’après lequel « tout ce qui est payable par année, ou à des termes pé- (( riodiques plus courts, se prescrit par cinq ans ». Mais les auteurs du modèle ont jugé l’art. 2277 inapplicable en l’espèce.
Jusqu’ici, le mode de calcul de la redevance n’a été l’objet d’aucune réglementation de principe. Ln fait, elle est généralement fixée au deux-centième (1/2 p.lOO) de la valeur vénale de la force motrice brute dans chaque localité , ou au dixième de la valeur locative de cette force. (Voir la circulaire du ministre des Travatix publics, en date du 18 juin 1878). On estime d’ailleurs la valeur du cheval hydraulique, en prenant comme point de départ celle du cheval-vapeur et en ayant égard au rendement normal des moteurs hydrauliques sur l’arbre, ainsi qu’aux différences entre les frais d’établissement et d’exploitation de ces moteurs , et ceux des moteurs à vapeur. L’Administration , n’ayant point à se préoccuper de l’outillage intérieur des usines, de l’industrie qui y est exercée, des procédés de travail auxquels le concessionnaire a recours, doit s’en tenir strictement à la force brute dans ses évaluations.
Les forces motrices dont les usiniers jouissaient avant 156G
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ou qui ont été vendues nationalement ne donnent point lieu à redevance. Quand une concession vient accroître la force brute correspondant au titre légal , l’usinier est imposé pour l’excédent. Mais il faut que l’appoint ajouté à la consistance légale soit certain et que l’usinier en tire parti ou du moins ait été autorisé à l’utiliser; le Conseil d’État a, par un arrêt de 1882, annulé une clause de règlement qui, prévoyant le cas où, à une époque quelconque, l’usine serait en situation de profiter d’un supplément de force motrice dû à des travaux publics, réservait au lise le droit de lever une redevance annuelle calculée d’après ce supplément
e. MANŒLUVRE DES VANNES DE DÉCHARGE. LeS disposi-
tions du règlement-type, pour la manœuvre des vannes de décharge, sont celles que nous avons déjà rencontrées à propos des cours d’eau non navigables, ou plutôt n’en diffèrent que sur un point ; elles confient aux agents de l’Administration des ponts et chaussées, concurremment avec le maire, le soin d’exécuter d’office la manœuvre, en cas de refus ou de négligence de l’usinier. Cette différence a sa source, d’une part, dans l’intérêt que présente la bonne tenue du bief pour la navigation et pour la conservation du domaine public, et, d’autre part, dans la surveillance plus étroite que le service des ponts et chaussées exerce sur les cours d’eau navigables.
Divers recours tendant à l’annulation de la clause usuelle introduite dans les règlements ou à l’allocation d’indemnités ont été rejetés par le Conseil d’État 2. Les obligations imposées à l’usinier sont en effet la conséquence nécessaire de la fixation d'un niveau légal.
f. MANOEUVRES POUR LE SERVICE DE LA NAVIGATION OU
DU FLOTTAGE. — Deux articles spéciaux aux rivières navigables
G. E., 13 janvier 1882, Bellanger
2. — G. E., 14 novembre 1879, consorts de la Vigne; — 4 mai 1883, de Luynes de Ghevreuse, duc de Ghaulnes.
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OU flottables ont pris place dans le modèle de 1878. Le premier interdit au concessionnaire de s’immiscer, sans un ordre spécial de l’Administration , dans les manœuvres relatives au service de la navigation. Quant au second, il oblige l’usinier à manœuvrer les vannes du pertuis de flottage et du canal de prise d’eau sur la réquisition des flotteurs, sans pouvoir réclamer aucune indemnité, à moins que ces derniers n’enfreignent les règlements auxquels ils sont soumis; faute par le concessionnaire d’effectuer convenablement la manœuvre, les flotteurs sont libres d’y procéder eux-mêmes, sans préjudice de l’action en dommages-intérêts qu’ils peuvent exercer contre qui de droit.
Comme l’explique la circulaire du 18 juin 1878, le second article, particulier aux manœuvres pour le service du flottage, n’est pas destiné à figurer dans tous les décrets de concession.
g. PRESCRICTIONS CONCERNANT LA PURETÉ ET LA TEMPÉ-
RATURE DES EAUX RENDUES A LA RIVIÈRE. — Les eaux rendues à la rivière doivent être, autant que possible, pures, salubres et à la température du bief alimentaire. Toute infraction à cette disposition, dûment constatée, peut entraîner le retrait de l’autorisation, sans préjudice, s’il y a lieu, des pénalités encourues.
Cette disposition est réservée pour les cas exceptionnels où les opérations pratiquées dans l’usine seraient susceptibles d’apporter à la température ou à la pureté des eaux un trouble préjudiciable à la salubrité publique, à la santé des animaux qui s’abreuvent dans la rivière ou à la conservation du poisson. Ses termes diffèrent un peu de ceux auxquels l’Administration s’est arrêtée pour les cours d’eau non navigables ni flottables; mais le but est le même, et nous n’avons rien à ajouter aux indications du tome II, page 111.
II. — OBSERVATIONS SUR LE CURAGE. — Le iiiodèle de règlement pour les usines établies sur les cours d’eau non navigables ni flottables contient un article relatif au curage du bief de retenue, dans toute l’amplitude du remous. Cet article, dont le
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Lut est de rappeler et de préciser autant que possible les obligations imposées à l’usinier parla loi du 14 floréal an XI, devait être et a été supprimé dans le type de 1878, puisque la loi de l’an XI ne s’applique pas aux cours d’eau du domaine public.
OBLIGATION POUR u’uSINIER DE SE CONFORMER AUX RÈ- GLEMENTS SUR LA POLICE, LE MODE DE DISTRIBUTION ET LE PAR- TAGE DES EAUX. RÉSERVE DES DROITS DES TIERS. Le
modèle relatif aux cours d’eau navigables ou flottables, de même que celui des cours d’eau non navigables, porte que le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux. Par plusieurs décisions, le Conseil d’État statuant au contentieux a repoussé les recours que des propriétaires d’usines fondées en titre avaient formés contre cette clause ; les arrêts de rejet s’appuient sur le motif suivant : « Aux termes des lois des 12-20 août 1790, 28 septembre- « G octobre 1791, il appartient à l’Administration de prendre les « mesures nécessaires pour diriger toutes les eaux du territoire « vers un but d’utilité générale ; dès lors, le requérant n’est « pas fondé à contester qu’il soit tenu de se conformer aux « règlements qui seraient faits en vertu des lois précitées ; « mais la disposition attaquée ne fait pas obstacle à ce que, « dans le cas où il serait privé, pour un motif d’utilité générale, « de la quantité d’eau à laquelle il a droit, l’intéressé réclame « l’indemnité qui lui serait due b Nous aurons à revenir sur la portée de cette réserve d’un droit à indemnité.
Il est d’usage aussi de réserver explicitement les droits des tiers. L’usinier serait mal fondé à poursuivre l’annulation d’une telle disposition pour excès de pouvoirs 2.
y. DÉCHÉANCE. MISE EN CHOMAGE. CHANGEMENTS
DANS LA DESTINATION DE l’usine. — Les règlements dcs usines
1. — G. E , 15 février 1866, Fresiieau; — 4 mai 1883, de Luyneâ.
G. E., 15 février 1866, Fresneau
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nouvelles contiennent un article ainsi libellé : « Faute par le a concessionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispo- ( sitions prescrites, l’Administration pourra, selon les circon- « stances, prononcer la déchéance du concessionnaire ou mettre « son usine en chômage et, dans tous les cas, elle prendra les (( mesures nécessaires pour faire disparaître, aux frais du court cessionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans prért judice de l’application, s’il y a lieu, des dispositions pénales rt relatives aux contraventions en matière de grande voirie. — rt II en sera de même dans le cas où, après s’ètre conformé aux rt dispositions prescrites, le concessionnaire changerait ensuite rt l’état des lieux fixé par le présent règlement sans y être préart lablement autorisé. — L,e concessionnaire pourra d’ailleurs, rt sans autorisation nouvelle, changer la destination de son rt usine, ainsi que les dispositions des ouvrages utilisant la force rt motrice concédée, sauf l’application des règlements spéciaux rt auxquels pourrait être soumise, en raison do sa nature, la rt nouvelle usine. — Dans tous les cas, la redevance stipulée rt à l’article... sera due à partir du jour fixé par ledit article, rt jusqu’au jour où la révocation de la présente autorisation aura rt été notifiée au concessionnaire. »
Quand il s’agit simplement de réglementer une usine fondée en titre, sans en modifier la consistance, on supprime la mention de la déchéance, de la mise en chômage et de la redevance.
Lorsque l’usine a une existence légale et que le règlement en accroît la consistance, on fait disparaître la mention do la mise en chômage et on limite la déchéance aux avantages qui résultent du règlement.
En laissant de côté la redevance, il y a similitude entre les dispositions des deux modèles arrêtés, l’un pour les cours d’eau non navigables, l’autre pour les cours d'eau du domaine public. Aussi n’avons-nous presque rien à ajouter au commentaire du tome II, page 119 et suivantes.
La mise en chômage des usines, pour violation du règlement, a reçu d’assez fréquentes applications. On trouve dans les recueils de jurisprudence diverses décisions contentieuses
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rejetant les recours introduits en pareil cas par les usiniers i.
Comme sur les cours d’eau non navigables, les concessionnaires peuvent librement modifier la destination de leur usine, ainsi que les dispositions des ouvrages utilisant la force motrice concédée, sauf l’application des règlements spéciaux auxquels pourrait être soumis, en raison de sa nature, le nouvel établissement. Pendant assez longtemps des doutes ont subsisté à cet égard ; ils provenaient des termes de l’instruction du 19 thermidor an VI, qui englobait dans les mêmes règles la création des usines et les innovations importantes aux établissements anciens. Mais ces doutes ont disparu : ce que l’État concède, c’est une force motrice déterminée, et non l’affectation delà cbute à telle ou telle industrie; son action se borne à sauvegarder la conservation du domaine public, le libre cours des eaux, la navigation, la salubrité publique, et l’auteur de la circulaire du 19 thermidor an VI n’a pu avoir en vue que les innovations susceptibles d’altérer le régime hydraulique de l’établissement, de vicier la concession dans son principe et dans son essence. Il ne faudrait pas regarder comme infirmant cette doctrine un arrêt du Gonseil d’État, rendu en 1865, à propos du remplacement des roues d’un moulin par des turbines ; cette substitution était en effet de nature à influer sur la dépense d’eau et sur la force motrice empruntée à la rivière
A'. — CLAUSE DE PRÉCARITÉ. — Le domaine public étant imprescriptible et inaliénable, toutes les concessions faites sur ce domaine sont essentiellement précaires et révocables pour les besoins du service public, à moins qu’elles ne soient antérieures à 1566 ou qu’elles n’aient été l’objet d’une vente nationale Ainsi que nous l’avons déjà rappelé, l’instruction ministérielle du 19 thermidor an VI prescrivait l’insertion, dans les actes
1. — C. E., 14 janvier 1839, moulin du Ghâteau-Narbonnais ; — 23 janvier 1874, héritiers de Lavigne.
C. E., 3 août 1865, Erard
3. — G. E., 3 décembre 1846, Peyrouse; — 7 décembre 1854, de Matha et cons.: — etc.
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d’autorisation, d’une clause expresse aitirniaiiL le régnne de précarité des usines. Conformément aux circulaires du 23 octobre 18if)l et du 18 juin 1878, cette réserve est rédigée comme il suit : « Si, à quelque époque que ce soit, dans l’intérêt de la <( navigation, de l’agriculture, du commerce, de l’industrie ou (( de la salubrité publique, l’Administration reconnaît néces- « saire de prendre des dispositions qui privent le concessionrt naire, d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou pary tie des avantages à lui concédés par le présent règlement, le <( concessionnaire n’aura droit à aucune indemnité et pourra « seulement réclamer la remise de tout ou partie de la rede- « vance qui lui est imposée. — Si ces dispositions doivent avoir « pour résultat do modifier d’une manière définitive les condi- (( lions du présent règlement, elles no pourront être prises « qu’après l’accomplissement de formalités semblables à celles (( qui l’ont précédé. »
C’est la môme formule qui prend place, aux termes do la circulaire du 18 juin 1878, dans les règlements destinés tout à la fois à réglementer une usine fondée on titre et à augmenter sa consistance. Mais elle doit être entendue en ce sens que les droits antérieurs demeurent intacts, que rien n’ompôcbe l’usinier de faire valoir cos droits pour obtenir la réparation des dommages dont il aurait à souffrir et que les avantages nouveaux concédés par le règlement sont seuls susceptibles do retrait sans indemnité; ainsi comprise, elle n’est point entachée d’excès de pouvoirs
La clause ci-dessus reproduite no saurait être maintenue, quand le décret a pour but unique de réglementer une usine fondée on titre, sans augmenter sa consistance. D’une part, en effet, le propre do l’existence légale est d’ouvrir à l’usinier un droit à indemnité en cas de dommage temporaire ou définitif ; d’autre part, il n’y a point de redevance, tant que l’établissement demeure dans les limites de sa consistance légale. La cir-
1. — G. E., 24 juillet 18G2, Yilal; — 15 lévrier iSGG, Fresneau ; — 13 janvier 1882, Bellanger.
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culaire du 18 juin 1878 recommande alors la rédaction suivante : « Si, à quelque époque que ce soit, l’Administration reconnaît « nécessaire de prendre des dispositions ayant pour résultat de « modifier d’une façon définitive les conditions du présent règle- « ment, ces dispositions ne pourront être prises qu’après l’ac- « complissement de formalités semblables à celles qui Font pré- <( cédé » .
On peut rattacher à la clause ordinaire de précarité certaines dispositions spéciales qui ont été parfois introduites dans les repliements et qui ont donné lieu à des recours contentieux, dont il ne sera pas inutile do faire connaître l’issue :
— Disposition portant que le propriétaire d’une usine fondée en titre n’aurait aucune réclamation à élever, dans le cas où l’entretien des ouvrages appartenant à l’État et la manœuvre des vannes dépendant de ces ouvrages ne seraient pas faits de manière à maintenir les eaux au niveau légal (Rejet du recours: cette réserve n’empècliait pas l’usinier de demander devant l’autorité compétente la réparation des dommages qui lui seraient causés par l’Administration < );
— Disposition du meme acte, constatant que l’Administration avait le droit d’exiger en tout temps la quantité d’eau nécessaire pour le service public de la navigation (Même décision) * ;
— Disposition portant que le proprietaire d’une usine fondée en titre serait tenu de supporter sans indemnité les chômages exigés par l’intérêt de la navigation ou des travaux (Annulation : si l’arrêt du Conseil d’État du 23 juillet 1783, relatif à la navigation do la Loire et de ses affluents, notamment de la Mayenne, et l’ordonnance du 26 juillet 1826 obligent tous les usiniers de ce cours d’eau à exécuter certains travaux dans l’intérêt de la navigation et, par suite, à supporter sans indemnité les chômages qui en résulteraient, aucune disposition de loi n’a étendu cette obligation aux chômages résultant des travaux
G. E., 15 février 1866, Fresneau
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qui, en vertu des textes précités, restent à Ja charpie de l’Administration) 1 ;
— Clause semblable pour une usine ayant une existence légale, mais avec référence à ce qui avait toujours été pratiqué sur la Sarthe (Rejet du recours : en statuant par voie de référence aux règlements locaux observés de tout temps pour les écourues sur la Sartbe, la disposition attaquée n’avait pas entendu conférer à l’Administration plus de droits qu’il ne lui en était reconnu par ces règlements, ni dénier à l’usinier le droit de réclamer une indemnité dans le cas de chômage résultant des travaux motivés par l’intérêt exclusif de la navigation et restant à la charge de l’Administration) 2.
Nous reprendrons plus loin l’étude dos questions importantes que soulèvent les dommages causés aux usines par l’exécution des travaux publics. Mais deux observations méritent do prendre place ici et d’être immédiatement formulées :
1° Si, en principe, toute atteinte temporaire ou définitive à un établissement ayant une existence légale ouvre, au profit du propriétaire, un droit à indemnité, cette règle n’est pas sans exception. Elle devient inapplicable, lorsque le dommage résulte do mesures prescrites dans le but exclusif de remédier à des inconvénients graves, à dos dangers, soit pour le libre cours des eaux, soit pour la navigation. Les motifs de cette exception ont été donnés, page 246.
2° Sur les cours d’eau non navigables, les propriétaires d’usines fondées en titre ne peuvent prétendre à aucune indemnité pour le préjudice que leur infligeraient les dispositions réglementaires concernant la répartition des eaux : il en est do ces dispositions comme des mesures do police, auxquelles la loi des 12-20 août 1790 les assimile entièrement. La même servitude grèvo-t-ello les usines établies sur les cours d’eau du domaine public et pourvues d’une existence légale ? Bien que la loi de 1790 s’applique indistinctement aux deux catégories do cours d’eau, cette question n’en est pas moins fort délicate, eu égard au
G. E., 13 janvier 1882, Bel langer.
G. E., 4 mai 1883, de Lnynos.
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caractère contractuel des actes de concession ou des titres équivalents, pour les rivières navigables. Mais elle a un caractère exclusivement théorique et ne doit point dès lors nous arrêter.
En effet, les riverains des cours d’eau du domaine public ne bénéficient pas des droits d’usage institués par l’art. 044 du Code civil ; leurs établissements sont, pour la plupart, dépourvus d’existence légale et placés sous un régime de précarité à peu près absolue. D’autre part, l’abondance relative du débit des rivières navigables diminue les compétitions parfois si ardentes, lorsque les intéressés se disputent un mince filet d’eau, et le soin avec lequel l’Administration détermine et limite ses concessions successives lui permet d’assurer ainsi un bon aménagement des forces motrices ou des eaux d’arrosage, sans procéder par voie de répartition générale : aussi les cours d’eau du domaine public ne donnent-ils point lieu à des règlements de partage d’eau, analogues à ceux dont nous avons parlé pour les cours d’eau non navigables.
6. — Dispositions des règlements de prises d’eau diverses. — Le modèle arrêté en 1878 est spécial au règlement des usines; mais la très grande majorité des articles peut convenir également aux décrets qui doivent intervenir pour les prises d’eau diverses. Dans chaque espèce, les ingénieurs ont à s’inspirer de ce modèle, en n’y apportantque les modifications indispensables.
Parmi les clauses essentielles, il y a lieu de ranger celles dont le but est de limiter le volume emprunté à la rivière. Elles varient selon les cas. Des indications précises à cet égard auraient un caractère trop teclmiquo pour trouver place dans un ouvrage administratif.
Il ne sera pas inutile |de rappeler ici que la loi du 29 avril 1845 et celle du 11 juillet 1847 sur les irrigations s’appliquent aux cours d’eau du domaine public comme aux cours d’eau non navigables ni flottables. Ces deux lois permettent, dans les termes les plus généraux, de donner la faculté d’aqueduc sur les fonds intermédiaires et la faculté d’appui des ouvrages, sur la rive opposée, aux propriétaires qui veulent employer pour
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l’irrigation les eaux à l’usage desquelles ils ont droit. Or, si le riverain d’un cours d’eau non navigable tient son droit de l’art. 644 du Code civil, le riverain d’un cours d’eau du domaine public, qui est investi par le gouvernement d'une concession régulière, a un droit aussi incontestable, aussi efficace, et remplit les conditions exigées par le législateur.
La circulaire ministérielle du 18 juin 1878 détermine les bases ordinaires des redevances imposées aux concessionnaires de prises d’eau. Ce sont les suivantes :
1° Prises d’eau servant aux irrigations : redevance annuelle représentant le dixième do l’augmentation brute de revenu due à l’emploi des eaux concédées, après qu’on a retranché de cette augmentation l’intérêt à6 p.lOO dos dépenses de premier établissement (barrages, prises d’eau, porteurs, fossés de colalure, etc.), ainsi que le prix annuel d’entretien des ouvrages ^ ;
2" Prises d’eau industrielles, destinées par exemple à l’alimentation dos chaudières, à la condensation de la vapeur, au lavage de certains produits, etc. : redevance annuelle fixée à raison de 10 centimes par mètre cube pouvant être puisé ou dérivé en vingt-quatre heures, toute fraction de mètre cube étant comptée pour un mètre (On ajoute souvent à la redevance proportionnelle un droit fixe qui est arbitré dans chaque espèce sans descendre au-dessous de 1 franc);
3° Prises d’eau sans barrages, servant àl’agrément ou à l’arrosage des propriétés : même base;
4° Prises d’eau domestiques et prises d’eau destinées à l’alimentation publique : redevance à peu près nominale, habituellement fixée à 1 franc et n’ayant d’autre objet que d’affirmer les droits de l’État, de bien établir la précarité de la concession.
Quand les prises d’eau d’alimentation ne doivent pas seulement satisfaire aux nécessités d’un service public sans rémunération directe, quand elles procurent au concessionnaire, ville ou compagnie, une source de recettes, on doit les assimiler aux
1. — Des immunités ont été consenties pour la submersion des vignes atta^ quées ou menacées par le phylloxéra.
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prises d’eau industrielles et par suite les frapper du droit proportionnel .
7. — Répartition des frais d’entretien ou de réparation des ouvrages intéressant à la fois le fonctionnement des usines et la navigation. — Aux termes de la loi du 1 6 septembre 1807, art. 34, des règlements d’administration publique doivent déterminer les parts respectives de l’Etat et des usiniers dans les dépenses d’entretien ou do réparation que nécessitent les ouvrages intéressant à la fois la navigation et le fonctionnement des usines. Cotte disposition pose le principe d’une répartition des frais i et confère à la puissance publique le droit de fixer la contribution de l’usinier par un décret délibéré en assemblée générale du Conseil d’Etat Elle a reçu de très nombreuses applications, soit sous forme de règlements d’ensemble édictés pour toutes les usines d’une ou de plusieurs rivières, soit sous forme de règlements particuliers; on peut citer, comme exemple d’un règlement d’ensemble, l’ordonnance royale du 26 juillet 1826 sur la Mayenne, la Sartlie et le Loir 3. Il n’y aurait point lieu toutefois de recourir à l’article 34 de la loi du 16 septembre 1807, si les rapports entre l’État et l’usinier avaient été arretés par d’anciens règlements
Autrefois l’Administration confondait en un acte unique le décret portant concession de la force motrice et le règlement sur la contribution de l’usinier. Cette pratique conduisait à soumettre aux délibérations de l’assemblée générale du Conseil d’État l’intégralité des actes de concession et à lui déférer tous les changements ultérieurs de ces actes, si minime que fût l’importance des modifications; aussi a-t-elle été abandonnée : la part contributive des concessionnaires est réglée par un décret distinct, qui passe seul devant l’assemblée générale.
1. — G. E., 25 novembre 1831, Borel; — 4 mai 1870, Cbassériau.
2. — Mtmcs arrêts. — Voir aussi : G. E., 14 novembre 1870, consorts de la Vigne.
3. — Cette ordonnance a été modifiée en 1890, pour une partie des cours de la Mayenne.
G. E., 21 décembre 1837, Petit-Clerc et Jacquot
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Le partage ne doit s’appliquer qu’aux ouvrages d’utilité cotnmune, notamment aux barrages. Quant aux autres ouvrages, l’entretien en incombe entièrement, soit à l’État, soit à l’usinier selon qu’ils intéressent d’une manière spéciale la navigation ou le roulement de l’usine. Certains décrets réservent au préfet le droit d’exécution d’office, sur la proposition des ingénieurs, dans le cas où le défaut d’entretien des ouvrages usiniers viendrait à compromettre le service de la navigation ; les états de dépenses sont notifiés au concessionnaire, avec les pièces justificatives, et le recouvrement des avances du Trésor est poursuivi contre lui par les voies légales.
Pour les ouvrages d’utilité commune, il convient que l’Administration assume le soin do l’exécution matérielle des travaux, car la négligence de l’usinier pourrait mettre l’intérêt public en souffrance et la faculté d’y pourvoir d’office ne constituerait en général qu’un palliatif insuffisant.
La contribution de l’usinier affecte des formes diverses. Tantôt, c’est une redevance annuelle invariable, un abonnement forfaitaire ; tantôt, c’est une proportion déterminée dos frais effectifs ; tantôt, c’est une combinaison de l’abonnement pour l’entretien et do la répartition proportionnelle des dépenses de grosses réparations. Quand le système delà répartition proportionnelle s’applique à Tentretien, il convient ordinairement d’introduire dans le décret une disposition qui prescrive de communiquer à l’usinier les états indicatifs dressés par les ingénieurs au début de chaque campagne; l’intéressé peut ainsi formuler SOS observations, avant que le préfet ait donné son exoquatur à cos états. La communication s’impose, en tout cas, pour les projets relatifs aux grosses réparations dont la dépense sera partagée, suivant une proportion donnée, entre l’État et le propriétaire de l’usine; il en est de même des comptes arrêtés après Taebèvement du travail.
Depuis plusieurs années, le Conseil d’État demande au Département dos travaux publics de produire à l’appui de ses propo-
i- — C. E., 14 janvier 1869, Leblanc-Davan .
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sitions un acte d’eng-agement de Tusinier. A la vérité, cet engagement n’est pas indispensable, puisque la loi a investi le gouvernement d’un véritable droit de décision ; mais il prémunit contre des difficultés ultérieures.
Pendant assez longtemps, l’Administration avait cru pouvoir assimiler le recouvrement de la contribution due par l’usinier à celui des contributions directes. Mais une disposition législative eût été nécessaire pour que ce mode de procéder fût régulier. Aujourd’hui les décrets portent que la contribution sera versée au Trésor, à titre de fonds de concours. Le versement a lieu par avance, au début de chaque année, lorsque la participation affecte la forme d’un abonnement.
Dans ce dernier cas, les règlements d’administration publique prévoient une révision périodique du cbififre de la contribution. Cette révision s’opère en général tous les trente ans, parfois tous les dix ans.
Une clause assez générale interdit aux concessionnaires ou à leurs fermiers d’élever aucune réclamation pour les chômages que l’usine aurait à subir par suite de l’exécution des travaux faisant l’objet du décret. On conçoit cependant des cas où ces chômages pourraient être évalués et entrer dans la masse des dépenses à répartir.
L’Administration reste juge de la nature et de l’opportunité t des travaux à exécuter. S’ensuit-il que l’usinier n’ait contre elle aucun recours dans l’hypothèse de retards ou de négligences préjudiciables à son établissement? Doit-on considérer l’Etat comme échappant à toute responsabilité, même quand la participation consiste en un abonnement forfaitaire ; n’est-il pas engagé vis-à-vis de l’usinier à entretenir convenablement les ouvrages? Le Conseil d’État s’est refusé, avec raison, à consacrer les dispositions insérées dans les projets de règlements en vue d’exclure absolument les demandes éventuelles d’indemnités.
Le concours de l’usinier ne lui confère aucun droit de propriété sur les ouvrages dépendant de la voie navigable. Ces ouvrages appartiennent au domaine public, inaliénable par destination et rebelle à tout démembrement.
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D’après un certain nombre d’avis du Conseil d’État, l’art. 34 de la loi du 16 septembre 1807, comme toutes les dispositions législatives présentant un caractère de coercition au regard des citoyens, doit être appliqué dans un sens restrictif. Il no profite qu’à l’État et ne frappe que les propriétaires de moulins ou autres usines. Les concessionnaires ne peuvent en réclamer le bénéfice ; les prises d’eau d’arrosage sont soustraites à son application. Rien n’empêche sans doute les intéressés de concourir aux travaux en dehors des cas prévus par la loi : mais il s’agit alors d’un arrangement librement consenti, et non d’un acte d’autorité.
8. — Droits du préfet pour l’exécution des réglements. — Le préfet, chargé delà conservation du domaine public et préposé à la police de la navigation, doit veiller, avec le concours des ingénieurs, à la stricte observation des lois et des règlements généraux ou spéciaux auxquels sont soumis l’établissement et l’usage des prises d’eau de toute nature. Il a le droit et le devoir de prescrire dans ce but les mesures nécessaires, d’ordonner les dispositions indispensables pour assurer la circulation et sauvegarder le libre écoulement des eaux. Ses attributions générales et les délégations spéciales qui peuvent lui être données par les règlements d’usines l’investissent, à cet égard, de pouvoirs très étendus.
C’est ainsi que le Conseil d’État a rejeté les demandes en annulation dirigées contre des arrêtés préfectoraux qui enjoignaient :
1“ De reconstruire une porte marinière, en lui donnant la largeur fixée par l’art. 5 de l’ordonnance de décembre 1672 et en abaissant son seuil ^ ;
2" De fermer une prise d’eau usinière, quand le niveau du bief descendrait au-dessous d’une cote déterminée (mesure de police justifiée par les besoins de la navigation et rentrant d’ail-
G. E., 30 mars 1853, de Bréval, Delahaye et cons
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leurs dans les provisions d’un décrot réglementaire du 22 février 1813 sur la ligne navigable du Loing) * ;
3° Do procéder suivant certaines règles à l’ouverture et à la fermeture du pertuis pratiqué dans un barrage usinier ^ ;
4° De borner les arrosages par un canal d’irrigation aux terres qui composaient le domaine lors de l’autorisation du canal
Le Conseil a également débonté un requérant qui attaquait l’ordre de mise en chômage délivré par le préfet pour assurer l’exécution du règlement de l’usine
Aucune disposition législative ou réglementaire ne subordonne les prescriptions de cette nature à l'accomplissement de formalités d’enquête
Mais les pouvoirs des préfets ne s’étendent, en aucun cas, aux mesures dont le résultat serait de modifier les conditions du décret de concession ou de règlement. De telles mesures ne peuvent être prises, nous l’avons vu, que par le clief de l’État, à la suite de formalités dontl’inobservation serait une cause denullité.
L’autorité préfectorale sortirait aussi des limites de ses pouvoirs, si, en prescrivant des dispositions légales par leur nature, elle mettait l’intégralité de la dépense à la charge de l’usinier, alors que d’autres intérêts sont en jeu : pour ne citer qu’un exemple, le Conseil d’État a dû annuler un arrêté imposant au propriétaire d’une usine tous les frais de construction et de manœuvre d’un vannage mobile, qui intéressait, outre l’usine, le service du génie et celui de la navigation
Quel que soit leur objet, les arrêtés préfectoraux ne font jamais obstacle à ce que l’usinier s’adresse à l’autorité compétente pour obtenir la reconnaissance des droits qu’il tiendrait do ses titres et l’allocation d’une indemnité en raison du préjudice qui lui serait causé
G. E., 3 août 1866, Schotsmans
7. — G. E., 30 mars 1853, Bréval; — 20 juillet 1854, Rampai; — 6 décembre 1860, Sourdeaux; — 11 mars 1862, Pouzot.
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9. — Contentieux des règlements et des mesures prises pour leur exécution. — Les mesures de simple instruction ne sont pas susceptibles de recours contentieux ; elles no portent en efifet atteinte à aucun droit, ne froissent aucun intérêt*.
Est de même irrecevable tout recours contre les décisions portant refus d’accorder une concession, de modifier la consistance d’une usine, de reviser un règlement d’eau
L’opportunité des dispositions insérées dans les actes de concession ou dans les règlements d’eau ne peut être discutée par la voie contentieuse, dès lors qu’elles ont été déterminées par des motifs d’intérêt public Mais ces actes sont sujets à annulation pour incompétence pour inaccomplissement des formalités obligatoires , pour violation de droits acquis et consacrés par le titre légal de l’établissement enfin pour détournement de pouvoirs, lorsque, par exemple, l’Administration a statué afin de répartir la jouissance de l’eau entre l’usinier et un tiers, au lieu d’obéir exclusivement à des considérations d’utilité générale Nous avons indiqué, page 269, les limites assignées à l’action des préfets, en ce qui concerne les mesures de détail destinées à assurer l’exécution des règlements. Quand ces limites sont franchies, il y a excès de pouvoirs et cause d’annulation.
Certaines prescriptions des règlements d’eau peuvent, tout en portant atteinte à des droits, être justifiées par des nécessités d’intérêt public et, dès lors, ne point présenter un caractiire illégal. Les usiniers auxquels un préjudice est ainsi causé ont une action en indemnité devant le conseil de préfecture D’une manière générale, nous l’avons déjà dit, les règlements ou les
1. — ‘ G. E., 12 janvier 1844, moulin du Ghâtcau-Narbonnais ; — 20 juillet 1854, Rampai.
2. — G. E., 14 janvier 1839, moulin du Ghâteau-Narbonnais ; — 20 décembre 1844, Séjourné; — 9 février 1805, commune de Gbalette.
3. — G. E., 31 mai 1833, barrage d*Azans sur le Doubs ; — 23 avril 1830, Vigule et cons.; — 27 mai 1840, usines du pont de Moret ; — • 8 avril 1847, Bouillant.
4. — G. E., 8 mars 1808, Trône; — 25 juin 1808, Pradier-Faurot ; — 0 juin 1872, Rocbe et autres .
5. — G. E., 11 février 1800, Fresneau ; — 13 janvier 1882, Bellanger; — 8 août 1884, Dufaur.
G. E., 25 juin 1808, Pradier-Faurot
7. — G. E., 23 janvier 1874, héritiers de Lavigne ; — 9 février 1883, veuve Heid et son fils.
arrêtés pris pour leur exécution ne font pas obstacle à ce que les intéressés saisissent l’autorité compétente d’une demande en reconnaissance de leurs droits et en réparation du dommage dont ils auraient à souffrir
Les tiers sont recevables, non seulement à se pourvoir contre les décisions qui leur feraient grief, mais aussi à intervenir pour le maintien des dispositions qui seraient attaquées par l’usinier, et qu’ils auraient intérêt à voir subsister 2.
Ainsi que nous l’avons vu, les décrets en forme de règlements d’administration publique répartissant les dépenses d’entretien des ouvrages d’utilité commune ne sont plus émis qu’après engagement de l’usinier d’accepter les obligations mises à sa charge. Cette pratique a l’avantage d’éviter les différends sur le principe et même sur les bases de répartition; elle ne laisse place aux litiges que pour l’application des décrets : la compétence appartient au conseil de préfecture, juge du contentieux des offres de concours. Dans le cas où le Gouvernement aurait statué par acte d’autorité, sans provoquer l’acceptation de l’usinier, et où des difficultés viendraient à naître, ces difficultés porteraient en général sur l’interprétation d’actes de vente nationale ou d’anciens règlements et seraient, dès lors, de la compétence du conseil de préfecture ou du Conseil d’État 3.
Le pouvoir d’interpréter , auquel nous venons de faire allusion, est dévolu au Conseil d’État, pour les anciens actes de l’autorité souveraine, ainsi que pour les ordonnances royales et les décrets portant concession ou règlement d'eau Quant aux arrêtés préfectoraux, ils sont interprétés par les préfets, sauf recours au ministre, puis au Conseil d’État, ou recours direct au Conseil d’État, omissio medio. Il ne sera pas inutile de rappeler que les règles de compétence respective
1- — Voir, outre les arrêts précédemoient cités : G. E., 18 mars 1858, Denis et Bottier; — 3 août 1865, Erard.
G. E., 23 avril 1836, Vigule et coas
3. — G. E., 21 décembre 1837, Petit-Glerc et Jacquot : — 14 janvier 1869, Leblanc Davau ; — 4 mai 1870, Ghassériau.
4. — G. E., 20 juillet 1854, Kainpal ; — 4 mai 1870, Ghassériau.
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des diverses autorités, en ce qui concerne rinterprétation , suivent le sort des règles auxquelles est soumis le pouvoir do faire les actes analogues, au moment où cette interprétation est demandée : le préfet devrait, par exemple, être appelé à interpréter un acte émanant de l’autorité souveraine, mais antérieur aux décrets de décentralisation administrative et statuant sur un objet pour lequel ces décrets lui ont attribué la décision. Dans tous les cas, la demande en interprétation n’est recevable que si un litige né et actuel ou une difficulté administrative équivalente la rendent nécessaire
10. — Réparations ; reconstruction. — Les usines et prises d’eau fondées en titre ou établies en vertu d’une autorisation régulière peuvent être librement réparées , pourvu que les travaux n’entraînent aucune occupation temporaire du domaine public et n’apportent aucune entrave ni au libre cours des eaux, ni à la navigation. Un arrêt rendu par le Conseil d’État, en 1839, a nettement posé les principes à cet égard : « Considérant « que les lois et règlements relatifs à la police des rivières navi-
< gables et flottables ne contiennent, pour les moulins dont « l’existence est fondée en titre ou pour ceux dont la conser-
< vation a été tolérée, parce qu’ils n’apportaient aucun empê- '< cheinent nuisible au cours de l’eau, aucune disposition en ( vertu de laquelle les propriétaires desdits moulins soient tenus
« de se pourvoir d’une permission préalable auprès de l’auto- « rité administrative, toutes les fois qu’il devient nécessaire de (( réparer leurs usines; — Qu’en effet les dispositions del’art. 43,
« titre XVllI de l’ordonnance d’août 1669, qui ordonnent la '( démolition de tous les édibces construits dans le lit des rivières « navigables et flottables sans la permission de nos prédéces- <( seurs; celles des art. 1 et 2, titre III, de l’arrêt du Conseil du ( 17 juillet 1782, sur la navigation de la Garonne, portant que « les permissions d’élever des constructions quelconques sur ou « au bord de la Garonne doivent être accordées par des arrêts
1* — G. E., G juin 1ST2, Koche et autres; — 17 mars 1876, Roche et autres.
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« (lu Conseil rendus sur l’avis de l’intendant et commissaire (( départi; enfin celle de l’art. 9 de l’arrctc du 19 ventôse an VI, « portant défense d’établir aucun obstacle au cours des eaux « dans les rivières navigables et flottables sans la permission « préalable de l’Administration centrale et sans l’autorisation « expresse du Gouvernement, ne s’applifjuent pas à des travaux (( de simple réparation, mais ont pour objet l’etablissement « d’usines nouvelles ou les changements apportés à l’état des « usines anciennement existantes; — Considérant dès lors que (( les requérants ont pu effectuer les travaux de simple répara- (( tion constatés par le procès-verbal, sans permission préalable, <( mais, en ce cas, à leurs risques et périls, et sauf le droit qui (( appartient toujours à l’Administration de prendre toutes les « mesures nécessaires pour assurer le libre cours dos eaux et le (( service de la navigation... » *.
Mais les usiniers se rendraient coupables d’une contravention de grande voirie, s’ils établissaient, sans y avoir été autorisés, des installations de chantier empiétant sur le domaine public, s’ils créaient des obstacles au libre cours des eaux ou à la navigation, s’ils opéraient par exemple des manœuvres d’eau susceptibles de nuire à l’intérêt général 2.
La liberté de réparation est restreinte, sur certaines rivières, par d’anciens règlements, tels que l’ordonnance de l’intendant du Hainaut, en date du 24 décembre 1785, dont le titre II, art. 9, interdit la reconstruction , môme partielle, des moulins de l’Escaut sans une permission expresse 3.
Doit-on considérer la faculté de réparation comme s’étendant à la reconstruction complète ? Cotte question se pose notamment pour les usines détruites par un incendie ou par une crue. Le Conseil d’Etat statuant au contentieux l’a résolue dans le sens de la négative, bien que l’usine reconstruite eût été précédemment autorisée par une ordonnance royale : (( Considérant que.
1. — C. E., 20 avril 1839, Faugas. — Voir aussi : G. E., IG juillet 1842, héritiers do Virieu; — ^ 28 février 1873, G'° des moulins de Moissac.
G. E., 2 janvier 1838^ Maltlion
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« aux ternies dos ai‘t. 42 et 43 do l’ordonaance du mois d’août « 1G69 et de l’art, do l’arrôt du Conseil du 24 juin 1777, il (( est fait défense à toutes personnes d’établir, sans autorisa- « tion, aucunes constructions ou empêchements quelconques « à la navigation, sur les rivières navigables et llottables, à « peine de démolition et d’amende... ; — Considérant que l’or- « donnance royale du..., en autorisant le sieur... à établir un « moulin à nef sur le Rhône, n’a point eu pour effet de confé- (( rer au propriétaire de ce moulin, pour le cas où. son usine « viendrait à être détruite à une époque quelconque, le droit de (( la reconstruire sans y avoir été autorisé par l’Administration, « à laquelle il appartenait d’examiner si l’intérêt du service pu- « blic pouvait permettre cette reconstruction ; que, dès lors, « c’est à tort que le conseil de préfecture a décidé que le « sieur..., en reconstruisant son usine sans autorisation, n’a- « vait point commis une contravention de grande voirie... » C
II ne faudrait pas s’exagérer la portée de cotte décision, surtout en ce qui concerne les usines pourvues d’un titre légal. A la vérité, une autorisation semble toujours nécessaire, car la reconstruction entière d’un établissement hydraulique entraîne presque inévitablement un obstacle temporaire à l’écoulement des eaux. Mais, si une permission est indispensable pour les installations de chantier, la nécessité en apparaît beaucoup moins pour l’établissement lui-même, quand cet établissement a une existence légale : l’objet essentiel de la concession est, en effet, le droit d’usage d’une force motrice déterminée, et ce droit ne périt pas avec les ouvrages établis dans le but d’on tirer parti.
A l’époque où les moulixis à nef étaient encore répandus, des difficultés se sont souvent élevées au sujet du déplacement de ces moulins. La jurisprudence n’a jamais hésité à y voir une œuvre illicite Du reste, les arrêts du Conseil d’État du roi^
E., 19 décembre 1855, Puzin.
G, E., 9 novembre 1836, Gourrcch et dame de Garlc-Mancy.
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(les 17 juillet 1782 et 23 juillet 1783, relatifs Tun à la Garonne, l’autre à la Loire et à ses aflluents, interdisaient expressément de déplacer les moulins à nef sans une autorisation.
11. — Retrait ou révision des actes de concession. — Suppression des usines fondées en titre. — Suppression des usines non autorisées. — L’Administration peut toujours prononcer le retrait ou procéder à la révision des actes de concession, quand l’intérêt public l’exige. Ses pouvoirs ne sont pas limités aux établissements dépourvus d’existence légale ; elle est autorisée à les exercer au regard dos usines et prises d’eau dont l’origine remonte au delà de 1566 ou qui ont été l’objet d’une vente nationale, sauf allocation d’une indemnité en réparation du préjudi ce inlligé à l’usinier i. La décision doit être prise par l'autorité qui serait compétente pour autoriser des établissements de même nature et précédée des formalités obligatoires pour les autorisations; seules, des nécessités urgentes justifieraient une exception à cette règle.
A plus forte raison les droits de l’Administration sont-ils incontestables, quand l’usinier ne produit ni titre légal, ni acte do concession 2. Dans ce cas, aucune formalité préalable n’est exigée 2.
Les indications données, pages 244 et 260, nous dispensent d'entrer ici dans plus de détails.
12. — Condition légale des dérivations usinières. — Les usines sont le plus souvent établies, non dans le lit même du cours d’eau, mais sur une déri vation servant de canal d’amenée et de canal de fuite.
Parmi les dérivations usinières, il y a lieu de distinguer : 1" celles qui ont été spécialement établies dans l’intérêt du cours des eaux ou de la navigation, et qui servent accessoirement à la mise enjeu d’une ou de plusieurs usines ; 2° celles
1. — G. E., 26 juillet 1842, héritiers de Virieu ; — 10 septembre 1845, Vlard; — 3 décembre 1846, Peyrouse.
G. E., 7 décembre 1854, de Matlia et cons
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dont l’objet exclusif on dominant est d’assurer l’évacuation des eaux motrices .
Sauf titre contraire, tel qu’un acte de vente nationale, les dérivations de la première catégorie sont des dépendances du domaine public. (Voir pRo® 4’0.)
Quant aux dérivations do la seconde catégorie, elles constituent généralement des propriétés privées à moins que l’usinier ou ses auteurs n’aient été autorisés à emprunter une partie du lit de la rivière
. Nous avons exposé, tome II, page 446 et suivantes, les règles consacrées par la doctrine et la jurisprudence, en ce qui concerne la propriété du lit des dérivations usinières, de leurs francs-bords et de leurs atterrissements, pour les cours d’eau non navigables ni flottables. Ces règles, applicables aux dérivations des cours d’eau du domaine public, peuvent se résumer ainsi :
1° Tantôt l’usinier est propriétaire du lit; tantôt il n’a qu’une servitude d’aqueduc sur le terrain d’autrui. D’après la jurisprudence de la Gourde cassation, le maître de l’usine doit être présumé propriétaire de la dérivation; mais rien n’empêche cette présomption de céder, soit devant des preuves empruntées aux titres ou aux faits respectifs de possession, soit devant des présomptions contraires, dont l’appréciation est laissée au tribunal conformément à Tart. 1353 du Code civil.
Quand la dérivation dessert plusieurs usines, il y a présomption de copropriété des usiniers sur toute l’étendue de cette dérivation.
2* Le propriétaire de la dérivation est présumé propriétaire des francs-bords qui en constituent l’accessoire. Cependant cette présomption simple cède à la preuve contraire ou à des présomptions plus puissantes en faveur des riverains. S’il n’existe pas de titre fixant la largeur des francs-bords, le tribunal y supplée
C. E., ^3 juillet 1844, marquis de Dauvet
2. — G. E., 6 août 1881, Piette et cons. — G. G., req., 15 janvier 1861 , Tzernes e. domaine de l’Etat.
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en jugeant d’après les faiLs de possession, les usages, les nécessités de la surveillance et de l’entretien, etc.
Dans le cas où la dérivation alimente plusieurs usines, la propriété des francs-bords, lorsqu’ellen’appartientpas auxriverains, doit être présumée commune aux usiniers; néanmoins elle peut parfaitement n’appartenir qu’à l’un d’eux.
Alors mémo qu’ils appartiennent aux riverains, les francsbords n’en sont pas moins soumis à certaines servitudes dans l’intérêt de la surveillance et de l’entretien des canaux.
3“ Les atterrissements appartiennent à l’usinier, quand il est propriétaire du lit delà dérivation, avec ou sans francs-bords.
Dans l’hypothèse d’une simple servitude d’aqueduc, l’accession profite au propriétaire du sol, sauf le droit du maître do l’usine de faire disparaître l’atterrissement pour l’exercice de la servitude que son titre lui confère.
Comme nous l’aAmns déjà indiqué, l’usinier, quoique propriétaire de la dérivation, peut être soumis à des servitudes d’utilité publique telles que le passage des bateaux ou des flottes par ses canaux d’amenée et de fuite. On conçoit, en effet, que l’ouverture d’un bras artificiel et le détournement d’une partie des eaux rendent la navigation ou le flottage dans le lit principal, soit impossible, soit difficilement praticable, du moins àcertaines époques de l’année : l’Administration doit alors y pourvoir, en imposant au concessionnaire les obligations indispensables.
La domanialité publique des eaux n’est atteinte que dans la limite des facultés d’usage consacrées par le titre en vertu duquel existe la dérivation. Toute entreprise susceptible d’affecter le cours de la rivière, la navigation, le régime hydraulique de l’usine, demeure interdite au concessionnaire, à moins qu’elle n’ait été autorisée par l’Administration; il n’y a point lieu de distinguer, à cet égard, entre les établissements fondés en titres et ceux qui sont dépourvus d’existence légale^. Quant aux riv^e-
1. — G. E., 9 aoTit 1S36, moulin du Château - Narbonnais ; — 4 avril 1837, Dutilleul-Parent; — 8 mars 1844, Hirt; — 23 décembre 1844, Dietsch.
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rains, ils sc rendraient conpablcs d’nnc contravention en prenant des eaux dans la dérivation ponr leurs besoins intlnsfriels ou agricoles, fùt-cc avec rassentiment do l’nsinicr. Des œuvres, même illicites au regard do l’iùat , ne peuvent-elles cependant constituer des droits dans les rapports entre l’usinier et les tiers? C’est une question qui sera examinée plus loin.
Pour les relations de voisinage, notamment pour la distance des plantations, pour les vues, pour l’égoût des toits, les dérivations no dépendant pas du domaine public sont assimilables aux fonds ordinaires. (^Voii' tome II, page 4G3.)
13. — Contestations d’intérêt privé relatives à l’usage des eaux. — L’usage des eaux du domaine public, do mémo que celui des eaux non navigables, provoque de fréquentes contestations, soit d’usager à usager, soit entre les usagers et les tiers.
Quels que puissent être l’objet et la cause do ces contestations , l’autorité administrative ne saurait y intervenir sans sortir de ses attributions, sans commettre un excès de pouvoirs^. Seule, l’autorité judiciaire est compétente pour en connaître 2, L’État doit d’ailleurs être assimilé aux particuliers, en ce qui concerne le jugement des litiges que provoquent les établissements hydrauliques compris dans son domaine privé
La plupart des règles exposées, tome II, page 46G et suivantes, s’appliquent aux cours d’eau navigables ou flottables, sous cette réserve, toutefois, qu’il y a lieu d’écarter absolument les art. G44 et G45 du Code civil, dont le texte exclut dans les termes les plus formels « les eaux courantes déclarées dépen- « dance du domaine public par l’article 538 ».
Afin d’éviter des redites, nous nous bornerons à rappeler en quelques mots les principes essentiels et à renvoyer, pour le
1. — G. E., 14 juin 1852, Duchesne c. Lenormand, Palluel et autres.
2. — G. E., 9 novembre 1832, Suchetet et Payon c. Lemoine-Desmares; — conflit, 28 août 1844, marquis de Ghampigny c. Doucerain et Bellème. — Tribunal des conflits, 19 juin 1850, Commission des hospices de Troyes c. Iloppenot. — G. G., req., 13 août 1885, Papin c. Gastandet; — req., 29 juin 1859, Darblay c. Thomas et cons.
3. — G. G., req., 23 avril 1844, préfet du Pas-de-Galais c. de Colbert.
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surplus, aux développements du tome II. Rien ne sera plus facile que tle distinguer, dans ces dcv^eloppements, ce qui est spécial aux cours d’eau régis par les articles 044 et 045 du Code
1° Les règlements généraux do police, légalement édictés par l’autorité administrative, s’imposent à tous les usagers. Contraints d’obéir aux prescriptions de ces règlements^ impuissants à s’y soustraire sous aucun prétexte, les concessionnaires ne peuvent être recherchés par les tiers que telle ou telle mesure d’exécution viendrait à atteindre dans leurs intérêts ou même dans leurs droits : nul n’est tenu à une réparation pour avoir observé la loi.
Ni les conventions particulières, ni la destination du père de famille, ni la prescription , ne prévalent contre les règlements de police, dont l’effet demeure permanent et imprescriptible, tant qu’ils n’ont pas été abrogés ou modifiés. Les arrangements contraires seraient entachés de nullité, comme ayant une cause illicite; quant à la possession, fût-elle de trente années après la date à laquelle a été édicté le règlement, elle ne présenterait pas les caractères voulus pour fonder la prescription et ne créerait point la présomption d’un accord, interdit d’ailleurs, ainsi que nous venons de le dire.
2° L’existence des établissements avant 156G, les actes de vente nationale et les actes de concession constituent des titres que l’autorité judiciaire doit respecter et protéger contre les usurpations. Sans doute, les concessions n’ont qu’une existence précaire au regard de l’État; elles peuvent être révoquées, à toute époque, pour des motifs d’intérêt général; mais cette précarité n’est opposable que par l’Administration
Cependant les actes de concession, les règlements d’eau, sont loin d’avoir les mêmes conséquences que les règlements généraux, au point de vue des rapports entre les particuliers. Si
1. — G. G., civ., 6 mars 1835, Bonnel c. Rey ; — req., 9 novembre 1858, îlervieux c. Lancelevée.
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1 autorité administrative agit encore comme gardienne des droits et des interets de la collectivite, ses prescriptions ne sont plus motivées et provocjuées que par l’œuvre particulière do l’usager. Los droits des tiers demeurent expressément réservés et rien ne s’oppose à ce qu’ils soient invoqués devant les tribunaux compétents, à CO que le concessionnaire soit tenu de réparer le dommage causé par son fait, malgré l’autorisation qui lui a été délivrée.
Les règlements d’eau ne portent pas davantage atteinte aux droits du concessionnaire, toujours recevable aies faire v^aloir contre les tiers.
3“ Aucune prise d’eau ne peut être pratiquée, aucune œuvre ne peut être entreprise sur les cours d’eau du domaine public sans une autorisation administrative. Quiconque enfreint cette règle commet une contravention de grande voirie, et la possession, même prolongée au delà de trente ans, ne fait point obstacle à l’action publique, du moins en ce qui concerne le réta- , blissement des lieux dans leur ancien état.
Faut-il en conclure que les arrangements particuliers, non consacrés par l’Administration, doivœnt être réputés nuis dans les rapports des parties contractantes entre elles ? S’ensuit-il que les usagers, placés dans une situation irrégulière vis-à-vis de l’État, soient inhabiles à prescrire contre les tiers ?
Pour les cours d’eau non navigables ni flottables, la jurisprudence de la Cour de cassation considère le défaut d’autorisation administrative comme ne viciant pas les conventions et comme n’empêchant pas la prescription, au point de vue des relations entre les particuliers. Ici, la question peut paraître plus délicate, eu égard à la condition légale des rivières navigables, qui font partie du domaine public et sur lesquelles le Gode civil n’a attribué aux riverains aucune faculté d’usage. La Cour suprême ne l’a point résolue; on comprend d’ailleurs que la surveillance étroite, exercée sur les cours d’eau navigables ou flottables, y rende extrêrnement difficiles et rares les entreprises auxquelles l’Administration n’aurait pas donné son exequatur. Un arrêt, intervenu au sujet de la possession d’une parcelle du domaine
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public I, permet de supposer que, le cas échéant, la Cour de cassation appliquerait aux cours d’eau navigables les principes sanctionnés par elle pour les cours d’eau non navigables ni flottables. Au surplus, les raisons do décider sont les mêmes.
Los conditions d’existence des établissements régulièrement autorisés ou fondés en titre peuvent dès lors être modifiées par des conventions privées ou atteintes par la prescription , dans les rapports des particuliers entre eux.
4° Tantôt l’action est introduite au possessoire devant le juge de paix tantôt elle l’est au pétitoire devant le tribunal civil. Exceptionnellement, le tribunal correctionnel peut en être saisi, lorsque la contestation naît d’un délit réprimé par Tart. 15 du titre II de la loi dos 28 septembre-G octobre 1791 ou par l’art. 457 du Code pénal.
Jamais la compétence de l’autorité judiciaire pour accorder des réparations pécuniaires n’a été mise en doute Des controverses sérieuses ne se sont élevées que sur le pouvoir du juge, de prescrire des mesures matérielles. L’accord n’a pas tardé à s’établir en faveur du droit des tribunaux d’ordonner : 1” la destruction des ouvrages dommageables non autorisés , ou la reconstruction des ouvrages qui auraient été indûment détruits par le défendeur c’est-à-dire le rétablissement des lieux dans leur état antérieur au trouble ; 2° l’exécution des travaux prescrits par l’Administration, quand la résistance du défendeur à faire ces travaux lèse le demandeur dans ses intérêts Il s’est également réalisé au sujet de l’incompétence du juge pour condamner à la démolition des ouvrages prescrits par l’autorité administrative *5. Les doutes n’ont ainsi subsisté qu’en ce qui
G. G., civ., 18 décembre 18G3, Revol c. Vignal
2. — G. G., civ., 6 mars 1855, Bonncl c. Rey; — req., 9 novembre 1858, Ilcrvieux c. Lancelevée; — req., 6 mars 1878, Breton c. Gorgedotix.
3. — G. E., 9 novembre 1832, Suchetet et Payon c. Lemoine-Desmares; — conflit, 2 8 août 1844, marquis de Ghampigny c. Doucerain et Belleme. — Tribunal des conflits, 19 juin 1 850, Go m mission des hospices de Troyes c. Hoppenot. — G. G , req-> li août 1855, Papin c. Gastandet; — req., 29 juin 1859, Darblay c. Thomas et cons*
G. G., req., 13 août 1855, Papin c. Gastandet
6. — Tribunal des conflits, 19 juin 1850, Gommission des hosjiices de Troyes c. floppenot.
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concerne les actions tendant, soit à imposer au défendeur l’exécution de travaux non autorisés ni proscrits par l’Administration, soit à ol)tenir la modification ou la suppression d'ouvrages autoi’isés.
Plusieurs décisions de justice ont affirmé l’incompétence de l’autorité judiciaire dans l’une et l’autre de ces deux dernières hypothèses Mais elles remontent à une époque déjà lointaine, et il n’en existe pas de récentes. La jurisprudence relative aux cours d’eau non navigables, qui comprend un bien plus grand nombre de monuments et qui était autrefois la même, a subi plus tard un revirement profond : aujourd’hui, elle admet notamment que les autorisations délivrées dans un intérêt privé n’empêchent pas le juge d’ordonner la destruction des ouvrages ou de prescrire leur modification, si les changements ne sont pas susceptibles de porter atteinte au libre écoulement des eaux ou à la salubrité publique; dans le cas où cette dernière condition ne serait pas remplie, le juge devrait se borner à constater les droits respectifs des parties et à renvoj^er le défendeur devant l’autorité administrative pour la révision de l’acte d’autorisation, sauf à accorder au plaignant une réparation pécuniaire, si la demande en révision n’était pas accueillie. Ces règles paraissent pouvoir être étendues aux cours d’eau du domaine public; toutefois, le caractère spécial des concessions accordées sur les rivières navigables et la nécessité absolue de respecter les intérêts de la navigation, en même temps que ceux du libre cours des eaux et de la salubrité, devront pour ainsi dire toujours conduire le juge à un renvoi du défendeur devant l’autorité administrative pour les modifications aux ouvrages autorisés. Le renvoi s’imposera aussi, quand l’action tondra à l’exécution de travaux non encore prescrits ni autorisés par l’Administration.
Les tribunaux civils sont compétents pour interpréter les règlements généraux. Quant à l’interprétation des actes admi-
1 . — C. E., conflit, 28 août tR44, marquis de Champignyc . Doucerain et Bellême. — Tribunal des conflits. 19 juin 1850, Commission des hospices de Troyes c. Hoppenot. — C. G., rcq., 29 juin 1859, Darblay c. Thomas et autres.
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nistratifs individuels, elle leur appartient ou doit être renvoyée à l’autorité administrative, suivant que ces actes sont clairs et précis * ou prêtent au doute Le juge civil devrait s’abstenir de prononcer sur la légalité et la régularité des actes administratifs, si un débat s’élevait devant lui à cet égard : il y a là une appréciation qui ne relève que de l’autorité administrative 3.
G. E., conflit, 12 août 1854, Etienne c. ville d’Agde
CHAPITRE Vlll. — POLICE DE LA CONSERVATION DES COURS D’EAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES
1. — Réglements antérieurs à la Révolution. — Nous avons dû, chemin faisant, indiquer quelques-unes des règles relatives à la police de la conservation des cours d’eau navigables ou flottables. 11 nous faut maintenant reprendre l’exposé de ces règles à un point do vue d’ensemble.
Elles sont, pour la plupart, contenues soit explicitement, soit en germe, dans des règlements antérieurs à la Révolution, mais eonfirmés par l’art. 29 de la loi des 19-22 juillet 1791 i. Parmi les textes ainsi maintenus en vigueur, les uns présentent un caractère général; d’autres, au contraire, ne s’appliquent qu’à certains cours d’eau. Examinons d’abord ceux de la première catégorie.
a. — RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX. — Avant tout, il y a lieu de citer l’ordonnance du roi pour les eaux et forêts, d’août 1669, et notamment les articles suivants :
Art. 40. — «Ne seront tirés terres, sables et autres matériaux « à six toises (11“ 69) près des rivières navigables, à peinede « cent livres d’amende. »
Art. 42. — « Nul, soit propriétaire ou engagiste, ne pourra « faire moulins, batardeaux, écluses, gords, pertuis, murs, plant « d’arbres, amas de pierres, de terres et de fascines, ni autres édi-
1. — G. E., 20 juillet 1836, Raousset-Boulbon ; — 11 avril 1848, Polouet.
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« ficcs ou empêchements nuisibles au cours de l’eau dans les « fleuves ou rivières navigables et flottables, ni même y jeter c( aucunes ordures, immondices, ou les amasser sur les quais et (( rivages, à peine d’amende arbitraire. Enjoignons à toutes per- (( sonnes de les ôter dans les trois mois du jour de la publica- « tion des présentes, et si aucuns se trouvent subsister après « ce temps, voulons qu’ils soient incessamment ôtés et levés à (( la diligence de nos procureurs dos maîtrises, aux frais et dé- (( pens de ceux qui les auront faits ou causés, sous peine de « cinq cents livres d’amende, tant contre les particuliers que « contre le juge et notre procureur qui auront négligé de le « faire, et de répondre en leur privé nom des dommages et « intérêts. »
Art. 43. — « Ceux qui ont fait bâtir des moulins, écluses, (( vannes, gords et autres édifices dans l’étendue des fleuves et <( rivières navigables et flottables, sans on avoir obtenu laper- « mission de nous ou de nos prédécesseurs, seront tenus de les (( démolir, sinon le seront à leurs frais et dépens. »
Art. 44. — <( Défendons à toutes personnes de détourner l’eau « des rivières navigables et flottables, ou d’en affaiblir et altérer « le cours par tranchées, fossés et canaux, à peine contre les « contrevenants d’être punis comme usurpateurs, et les choses << réparées à leurs dépens. »
Un siècle plus tard, intervenait l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777, portant règlement de la rivière de Marne et autres rivières et canaux navigables. Ce règlement développait les principes déposés dans l’ordonnance de 1669 ; il précisait ou modifiait les pénalités.
Art. 1. — « Sa Majesté fait défenses à toutes personnes,
« de quelque qualité et condition qu’elles soient, de faire aucuns (( moulins, pertuis, A’annes, écluses, arches, bouchis, gords ou « pêcheries, ni autres constructions ou autres empêchements (( quelconques, sur ou au long des rivières et canaux navi- « gables, à peine de mille livres d’amende et de démolition (( desdits ouvrages ; et où il se trouverait sur la rivière de
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(( Marne et autres riv'ières aucuns desdits ouvrag^es nuisibles à « la navigation, ordonne Sa Majesté de les enlev'er et de les « détruire dans le délai de deux mois, du jour de la significa- (( tion du présent arrêt qui leur sera faite à cet effet; sauf (( auxdits propriétaires qui auraient fait lesdits établissements « en vertu de titres ou concessions valables et légitimes, prévus (( par l’ordonnance de 1G69, à remettre dans lesdits deux mois (( pour tout délai, ès-mains dudit contrôleur général des li- « nances. les titres et renseignements relatifs à leur jouissance, (( pour, sur le vu d’iceux, et le rapport qui en sera fait à SaMa- (( jesté, être par elle statué ce qu’il appartiendra, et pourvu à (( leur indemnité, s’il y échoit. »
Art. 3. — « Ordonne pareillement Sa Majesté à tous rivées rains, mariniers ou autres de faire enlever les pierres, terres, (( bois, pieux, débris de bateaux et autres empêchements étant (( de leur fait ou à leur charge dans le lit dosdites rivières ou « sur leurs bords, à peine de cinq cents livres d’amende, confis- « cation desdits matériaux et débris, et d’être en outre con- « traints au paiement des ouvriers qui seront employés auxdits (( enlèvements et nettoiements, lesquels, après ledit délai passé « pourront être faits, en vertu du présent arrêt, par tous voi- « turiers par eau et mariniers. »
Art. 4. — c( Défend Sa Majesté, sous les mêmes peines, à tous « riverains et autres, de jeter dans le lit desdites rivières et « canaux, ni sur leurs bords, aucuns immondices, pierres, grâce viers, bois, paille ou fumiers, ni rien qui puisse en embar- « rasser et attérir le lit, ni d’en affaiblir et changer le cours par « aucunes tranchées ou h,utrement, ainsi que d’y planter aucuns « pieux, mettre rouir des chanvres, comme aussi d’y tirer au- « cunes pierres, terres, sables et autres matériaux, plus près « des bords que six toises (11“69). »
Art. il. — « Sa Majesté déclare tous les ponts, chaussées,
« pertuis, digues, hollandages, pieux, balises et autres ouvrages
1. — Aux termes de l’art. 2, ce délai était d’un mois à compter do la publication de Tarrêt.
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« publics qui sont ou seront par la suite construits pour la sû- « reté et facilité de la navigation et du halage sur et le long des « rivières et canaux navigables ou flottables, faire partie des « ouvrages royaux, et les prend, en conséquence, sous sa pro- « tection et sauvegarde royale ; enjoint Sa Majesté aux maires, <( syndics et autres officiers municipaux des communautés rive- « raines de veiller et empêcher que lesdits ouvrages ne soient dé- « gradés, détruits et enlevés, et ordonne que tous ceux qui fe- « raient ou occasionneraient lesdites dégradations ou destruc- « lions seront poursuives extraordinairement, condamnés en « une amende arbitraire et tenus de réparer les choses endom- « magées. »
3Ialgré la généralité de ses termes, l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777, n’avait pas été, semble-t-il, reçu et enregistré par les parle/nents de toutes les provinces. La loi des 19-22 juillet 1791 a eu pour effet, non seulement de le confirmer, mais aussi d’en étendre l’application à l’ensemble du territoire
Autrefois, ni l’Administration ni la juridiction administrative ne lui attribuaient l’importance qu’il présente effectivement; les décisions contentieuses en faisaient même abstraction, pour ne s’attacher qu’à l’ordonnance de I6fi9. Depuis, la situation s’est modifiée ; l’arrêt de 1777 forme la base essentielle des poursuites exercées dans Tintérêt de la conservation du domaine public fluvial et, si les tribunaux administratifs continuent à viser l’ordonnance de 1669, c’est, dans la plupart des cas, à titre purement accessoire.
11 peut être utile de mentionner encore l’ordonnance royale du 27 juillet 1723 « portant défense aux mariniers et voituriers « par eau, de faire aucun dommage aux ouvrages qui se font « dans les rivières par ordre du roi w. Cette ordonnance édictait une amende de 300 livres et obligeait les contrevenants à dédommager les entrepreneurs.
Quant à l’ordonnance du roi, d’août 1681, concernant la ma-
G. E., 11 avril 1848, Polouet
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rine, elle est inapplicable à la conservation des rivières et des ouvrages qui en dépendent, et doit être écartée jusqu’aux limites de la mer, quelles que soient l’intensité des marées dans le lleuve et la nature de la navigation Cette règle ne souffre d’exceptions que pour la police des ports intérieurs ouverts à la navigation maritime. (Voir infra.')
0. — RÈGLEMENTS SPÉCIAUX. — Nous avons déjà cité, à diverses reprises, l’ordonnance royale de décembre 1G72 sur la juridiction des Prévôt des marchands et Échevins de la ville de Paris. Cet acte, spécial à la Seine et à ses affluents, fixait, pour la conservation du domaine public, des règles qui ont été absorbées dans l’arrêt du Conseil d’État , du 24 juin 1777 : interdiction de détourner les eaux et d’en affaiblir ou altérer le cours par tranchées, fossés, canaux ou autrement; proliibition d’extraire des terres, sables ou autres matériaux, à moins de six toises du bord ; défense de créer aucun obstacle au passage des bateaux et trains de bois; interdiction de jeter dans le lit Ou sur les bords des immondices, gravois, pailles et fumiers; obligation de relever les bateaux échoués et d’en enlever les débris; etc.
D’autres textes sont plus ou moins souvent visés dans les arrêts du Conseil d’État. En voici la nomenclature, par ordre de date :
— Arrêt du Conseil d’État du roi, du 31 août 1728, portant règlement pour le flottage de la Dordogne 2;
— Ordonnance royale du 4 août 1731, pour la navigation sur le Rhône3 ;
— Arrêt du Conseil d’État du roi, du 13 janvier 1733, concernant la navigation sur les rivières « de la généralité d’Auch « et département de Pau»
— G. E., 16 janvier 1880, Laiicien et Berlin.
G. E,, 3 mai 1850, Sicard-Duval
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— Arrêt du Conseil d’État du roi, du 5 novembre 1737, concernant le flottage des bois de marine sur le Doubs*;
— Arrêt du Conseil d’État du roi, du 17 juillet 1782, portant règlement pour la navigation de la Garonne
— Arrêt du Conseil d’État du roi, du 23 juillet 1783, relatif à la Loire et à ses affluents^;
— Ordonnance de l’intendant du Hainaut, du 24 décembre 1783, concernant l’Escaut
L’étude détaillée de ces règlements particuliers sortirait du cadre assigné à cet ouvrage. Nous nous bornerons à faire remarquer que, pour les prescriptions ou interdictions similaires, édictées à la fois par les actes spéciaux et par l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777, le texte le plus récent doit toujours prévaloir; il y a lieu, en conséquence, d’appliquer les actes spéciaux, quand ils sont postérieurs à l’arrêt de 1777, et au contraire de recourir à cet arrêt, quand les actes spéciaux lui sont antérieurs.
2. — Lois et règlements postérieurs à la Révolution. — Aux lois précédemment reproduites, des 22 décembre 1789-janvier 1790, 12-20 août 1790, 28 septembre-C octobre 1791 et à l’art. 9 de l’arrêté du 19 ventôse an VI*», il convient de joindre les textes suivants :
1. — C. E., 4 novembre 1835, Petitclerc et Jacquot; — 21 décembre 1837, Petitclerc et Jacquot.
2. — G. E., 19 mai 1835, Pujol ; — 19 mai 1835, Miramont, Ghambaronet Meyés ;
— 9 août 1836, moulin du Ghâteau-Narbonnais ; — 26 novembre 1839, Fort; —
14 juillet 1841, Lahore ; — 19 mars 1845, Priant; — 4 avril 1845, Pallias; —
29 janvier 4847, Pertin; — 17 juin 1848, Pochet; — 24 mars 1849, LasmolJe; —
16 mars 1850, Ghaigneau et Pichon ; — 6 juillet 1850, dame Lafon ; — 13 avril 1853,
Rousselet et cons.; — 18 février l«s54, Labougerie; — 7 août 1856, David; — 5 février 1875, Saintemarie; — 28 mai 1880, Gompagnic générale transatlantique; — 14 décembre 1883, Ferrère.
3. — G. E , 2 janvier 1835, de Ghassenay; — 25 janvier 1838, G‘® des riverains du haut de la Loire; — 14 décembre 1844, moulin de Tapon; — 4 avril 1845, Houdet; — 26 juillet 1854, Pesse ; — 4 juillet 1862, Purgevin ; — 8 février 1864, Fessard et Guérin; — 7 février 1867, Gaillard; — 16 juin 1876, Peauchot, Peaussire et autres; — 5 janvier 1877, Durillon; — 9 août 1880, de Manneville.
Voir tome II , page
G. — Vbir tome II , page 5.
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— Arrêté du Directoire exécutif, du 19 ventôse an VI, art. 10. — « Ils (les administrations centrales et municipales, et les « commissaires du Directoire exécutif établis près d’elles) veil- « leront pareillement à ce que nul ne détourne le cours des eaux « des rivières et canaux navigables ou flottables, et n’y fasse (( des prises d’eau ou saignées pour l’irrigation des terres, <( qu’après y avoir été autorisé par l’Administration centrale, « et sans pouvoir excéder le niveau qui aura été déterminé. »
— Loi du 29 floréal an X. — Art. 1. « Les contraventions en (( matière de grande voirie, telles qu’anticipations, dépôts de fu- (( miers ou d’autres objets, et toutes espèces de détériorations (( commises sur les grandes routes..., sur les canaux, fleuves et (( rivières navigables, leurs chemins de balage, francs-bords, « fossés et ouvrages d’art, seront constatées, réprimées et pour- « suivies par la voie administrative, w — Art. 2. — « Les contra- (( ventions seront constatées concurremment par les maires ou « adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs conduc- « teurs, les agents de la navigation, les commissaires de police, « et par la gendarmerie : à cet effet, ceux des fonctionnaires « publics ci-dessus désignés qui n’ont pas prêté serment en jus- « tice le prêteront devant le préfet. » — Art. 3. — «Les procès- « verbaux sur les contraventions seront adressés au sous-préfet, « qui ordonnera, par provision, et sauf le recours au préfet, ce « que de droit, pour faire cesser le dommage. » — Art. 4. — « Il sera statué définitivement en conseil do préfecture : les ar- « rêtés seront exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, « nonobstant et sauf tout recours; et les individus condamnés « seront contraints', par l’envoi de garnisaires et saisie des « meubles, en vertu desdits arrêtés, qui seront exécutoires et « emporteront hypothèque. »
— Décret du 18 août 1810, sur le mode de constater les contraventions en matière de grande voirie. — Art. 1. « Les « préposés aux droits réunis et aux octrois seront à l’avenir « appelés, concurremment avec les fonctionnaires publics « désignés en l’art. 2 do la loi du 29 floréal an X, à cons- « tater les contraventions en matière de grande voirie... » —
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Art. 2. — (( Les préposés ci-dessus désignés, ainsi que les fonc- « tionnaires publics désignés en l’art. 2 de la loi du 29 floréal «. an X, seront tenus d’affirmer devant le juge de paix les pro- « cès-verbaux qu’ils seront dans le cas de rédiger, lesquels ne « pourront autrement faire foi et motiver une condamnation. »
— Décret du 16 décembre 1811, portant règlement sur la construction, la réparation et l’autorisation des routes (titre IX). — Art. 112. — « A dater de la publication du présent décret, les « cantonniers, gendarmes, gardes champêtres, conducteurs des « ponts et chaussées, et autres agents appelés à la surveillance (( de la police des routes pourront affirmer leurs procès- (( verbaux de contraventions ou de délits devant le maire ou <( l’adjoint du lieu » — Art. 113. — « Ces procès-verbaux « seront adressés au sous-préfet, qui ordonnera sur-le-champ, (( aux termes des art. 3 et 4 de la loi du 29 floréal an X, la ré- « paration dos délits par les délinquants, ou à leur charge, s’il c( s’agit de dégradations, dépôts de fumier, immondices ou au- (( très substances, et en rendra compte au préfet en lui adres- « sant les procès-verbaux, w — Art. 114. — «Il sera statué sans (( délai, par les conseils de préfecture, tant sur les oppositions « qui auraient été formées par les délinquants, que sur les <( amendes encourues par eux, nonobstant la réparation du « dommage. Seront, en outre, renvoyés à la connaissance des « tribunaux les violences, vols de matériaux, voies de fait ou « réparations de dommages réclamés par dos particuliers. »
— Décret du 10 avril 1812. — « Le titre IX de notre décret du «16 décembre 1811 est applicable aux canaux, rivières navi- « gables, ports maritimes de commerce et travaux à la mer, sans « préjudice de tous les moyens de surveillance ordonnés par « les lois et décrets, et des fonctions des agents qu’ils instituent. »
— Loi du 23 mars 1842, relative à la police de la grande voirie. — Art. 1. — << A dater de la promulgation de la présente loi,
« les amendes fixes établies par les règlements de grande voirie
1. — Les gendarmes sont dispensés de l’affirmation, aux termes de la loi du 17 juillet 18oü.
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« antérieurs à la loi des 19-22 juillet 1791 pourront être nioa dérées, eu égard au degré d’importance ou aux circonstances f( atténuantes des délits, jusqu’au vingtième dosdites amendes, (( sans toutefois que ce minimum puisse descendre au-dessous (( de 16 francs. A dater de la même époque, les amendes dont « le taux, d’après ces règlements , était laissé à l’arbitraire du « juge, pourront varier entre un minimum de 16 francs et un « maximum de 300 francs. » — Art. 2. — « Les piqueurs des <( ponts et chaussées et les cantonniers-chefs, commissionnés et « assermentés à cet effet, constateront tous les délits de grande « voirie, concurremment avec les fonctionnaires et agents dé- « nommés dans les lois et décrets antérieurs sur la matière. »
Sur ces actes fondamentaux viennent se greffer les règlements de police édictés par les préfets, en vertu des pouvoirs que leur confère la loi des 22-décembre-janvier 1790.
Nous reproduisons en annexe le règlement de police-type des canaux et rivières canalisées, arrêté en 1882 par le Ministre des travaux publics. Il contient, notamment dans son titre VI, un certain nombre de dispositions intéressant la conservation du domaine public fluvial. La plupart de ces dispositions ont pour but, soit de rappeler la législation, soit de la dév^elopper, ou plutôt d’en déduire des conséquences. Quelques-unes instituent de véritables servitudes au regard des propriétés riveraines, et leur légalité est plus que douteuse.
3. — Caractère des infractions aux lois et règlements sur la conservation du domaine public fluvial. — La loi du 29 floréal an X, relative aux contraventions en matière de grande voirie, ne cite expressément que les anticipations, les dépôts et les détériorations. Cette nomenclature, loin d’être limitative, est purement et simplement démonstrative i. On doit réputer contraventions de grande voirie et rattacher par suite à la juridiction répressive du Conseil de préfecture toutes les infractions aux
G. E., 30 juin 1842, Longis et Trécouft
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anciens reglements et aux arrêtés préfectoraux pris pour leur exécution, toutes les atteintes portées au domaine public.
Il n’est même pas nécessaire que le lit du cours d’eau ou les ouvrages établis dans l’intérêt de la navigation aient été effectivement détériorés. La législation permet de réprimer les actes qui, sans avoir en fait dégradé le domaine public, auraient pu causer un dommage, par exemple le pâturage des bestiaux sur les talus et francs-bords leur passage sur les digues 2, la circulation à cheval ou en voiture sur les banquettes de halage la coupe d’herbes ou d’osiers sur les berges l’amarrage d’un bateau aux pieux de support d’un fanal s, l’abandon au fil de l’eau d’herbes coupées dans un ruisseau et dont l’accumulation , en obstruant un siphon construit sous la voie navigable, était de nature à provoquer un remous dangereux pour les levées etc.
Quant aux dispositions des arrêtés préfectoraux n’ayant pas leur base dans les lois ou dans les anciens règlements, et frappant de servitudes nouvelles les propriétés riveraines , elles ne sauraient trouver de sanction ni devant les tribunaux administratifs, ni devant l’autorité judiciaire. Ces servitudes ne peuvent être créées que par le législateur.
4. — Pénalités. — Réparations. — Les contrevenants sont toujours tenus de restituer le sol qu’ils ont usurpé, de réparer le dommage subi parle domaine public.
A cette réparation s’ajoute le plus souvent une amende. Les anciens règlements prononçaient tantôt des amendes fixes, tantôt des amendes arbitraires. Mais le chiffre des amendes fixes était si élevé que les conseils de préfecture l'abaissaient illéga-
1. — G. E., 28 décembre 18a3, Huard et cons.; — 18 février 1854, Lebel; — 2 février 1859, Menés, Le IlénafT et cons.
2. — G. E., 2 août 1851, Lafon; — 26 mars 1856, Giroire et cons.
3. _ G. E., 31 mai 1854, Harang; — 25 août 1858, Lafargue ; — 19 mars 1864, Brohon ; — 11 décembre 1885, Noô.
4. — G. E., 5 janvier 1877, Martin, Letellier et autres ; — 5 janvier 1877, Hache; — 5 janvier 1877, Delavigne et Mercier.
G. E., 8 août 1884, Evotte
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lement ou relaxaient le prévenu, pour ne pas lui inlïig-er une pénalité trop rigoureuse; d’autre part, les amendes arbitraires étaient en général réduites à des clulTrcs dérisoires. Afin de mettre un terme à cet état de choses, la loi du 23 mars 1842 a décidé que les amendes fixes établies par les règlements antérieurs à 1791 pourraient être modérées jusqu’au vingtième, sans descendre au-dessous du minimum de Ifi francs, et que les amendes laissées à l’arbitraire du juge seraient désormais comprises entre le minimum de 10 francs et le maximum de 300 fr.
Antérieurement à la loi du 24 mai 1872, le Conseil d’État, qui n'avait pas de juridiction propre, combinait le droit de grâce du chef de l’Etat avec l’exercice de sa justice retenue, et abaissait fréquemment l’amende au-dessous de 16 francs. Depuis 1872, il ne peut plus recourir à cet artifice, justement critiqué parles auteurs C
Beaucoup de contraventions sont punies d’une amende, alors même qu’il n’y a eu ni usurpation, ni dégradation do la voie navigable. Tels sont, comme nous l’avons dit, de nombreux faits simplement susceptibles de dégrader le domaine public.
Il peut arrivei* que la loi n’ait pas édicté d’amende et que la voie navigable n’ait point subi de dommage. En pareil cas, la juridiction administrative peut-elle et doit-elle condamner du moins les contrevenants aux frais du procès-verbal? Avant 1877, le Conseil d’État n’hésitait pas à trancher cette question dans le sons de l’affirmative; plus tard, sa jurisprudence s’est modifiée, et il n’a admis la condamnation aux frais que comme une peine accessoire 2. Cependant M. le président Laferrière, dans son savant Traité de la j iiridictioir administrative, recommande do mettre les frais à la charge du prévenu, quand l’infraction était de nature à occasionner un dommage, et cite à l’appui do sa doctrine un arrêt do 1887
d. — G. E., 25 juin 1880, Théry-Lepreux.
2. — G. E., 6 juillet 1877, Pécher; — 2 juillet 1880, Maquinnehau ; — 14 décembre 1883, Ferrère.
G. E., 8 juillet 1887, Ogej
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5. — Exemples de contraventions. — Dispositions de lois ou de règlements qui en assurent la répression. — Lorsque l’on compulse les arrêts du Conseil d’Etat, il est impossible de ne pas être frappé des liésitations qu’ils révèlent dans l’application, par les ingénieurs et par les conseils de préfecture, des lois et règlements sur la protection du domaine public fluvial. Nous croyons faire oeuvre utile en énumérant, pour chacun des principaux textes, un certain nombre de contraventions que ces textes permettent de réprimer. Nos exemples sont d’ailleurs empruntés à la police des canaux de navigation en même temps qu’à la police des rivières.
a. — art. l®"" DE l’arrêt du conseil d’état du roi, du 24 JUIN 1877. — Interdiction « de faire aucuns moulins, per- « tuis, vannes, écluses, arches, bouchis, gords ou pêcheries, ni (( autres constructions ou autres empêchements quelconques, a sur ou au long des rivières et canaux navigables, à peine de « mille livres d’amende ^ et de démolition desdits ouvrages ». (Texte à rapprocher de l’art. 42 de l’ordonnance d’août 1669.)
Parmi les contraventions auxquelles ont été appliqués l’art. 42 de l’ordonnance de 1669 et l’art. 1®*’ de l’arrêt de 1777, il y a lieu de citer les suivantes :
— Établissement d’une prise d’eau nouvelle et accroissement du nombre des meules d'un moulin
— Addition à un moulin à blé, d’un second tournant et d’un moulin à foulon
— Construction d’ouvrages dans le lit d’une rivière, en vue d’ajouter à la force motrice d’un moulin
— Établissement d’un moulin à nef
— Déplacement d’un moulin à nef®;
1. — Aux termes de la loi du 23 mars 1842, l’amende peut varier entre 50 et 4 . 000 fr.
_ G. E., 19 mai 1835, Pujol
6. — G. E., 9 novembre 1836, Gourrech et dame de Garle-Mancy.
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— Reconstruction d’un moulin à nef * ;
— Etablissement de barrages, môme dans les bras non naviga!)les 2 •
Exliaussemenl d’un barrage usinier et modification d’un pertuis dans des conditions nuisibles à la navigation
— Déplacement et reconstruction de pêclieries
— Travaux défensifs, tels qu’épis, enrochements, perrés
— Érection de murs ou de bâtiments anticipant sur le lit de la rivière
— Construction d’une terrasse par-dessus un canal navigable
— Érection de bâtiments en saillie sur le chemin de halage d’un canal de navigation ® ;
— Reconstruction et modification d’un lavoir
— Établissement d’escaliers sur les berges
— Construction d’un escalier et d’une balustrade sur un mur dépendant d’une dérivation exécutée par l’État ;
— Établissement d’un aqueduc sur la chaussée d’un quai, et d’un bassin à chaux empiétant sur le chemin de halage
— Clôture élevée sur un terrain recouvert par les eaux coulant â pleins bords ;
— Ouverture de fossés dans le lit d’une rivière ;
G. E., 30 novembre 1877, Dufaur
5. — G. E., 15 septembre 1831, Dieudonné et Martin; — 1®** août 1834, Sutaine et Berge; — 20 juillet 1836, Raousset-Boulbon ; — 24 avril 1837, Bonjour; — 11 avril 1848, Polouet; — 3 mai 1850, Sicard-Duval ; — 23 novembre 1865, commune d’JIennebon.
6. — G. E., 8 mars 1844, Hirt ; — 15 juillet 1853, Vivien-Michon ; — 10 septembre 1856, Robert-Bayard.
7. — G. E., 22 février 1850, Sabot et G'® du canal de Givors.
G. E., 4 juin 1841, Ghappuis de Gourvoux
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— Plantations sur les berges ou sur d’autres emplacements dans l’étendue du lit
— Etablissement de terre-pleins empiétant sur le lit
— Dépôt de graviers, de pierres ou de résidus de fabrique sur les berges ou sur d’autres terrains recouverts par les eaux coulant à pleins bords
— Dépôt de bois sur une digue ;
— Dépôt d’herbes et de terres dans la rigole alimentaire d’un canal
Quelques indications, utiles à rappeler, se dégagent d’ailleurs de la jurisprudence, en ce qui concerne l’application de l’art. 1®'’ de l’arrêt du 2ijuin 1777 :
1® Les travaux exécutés dans des conditions différentes de celles qui ont été fixées par l’autorité administrative doivent être assimilés aux travaux faits sans autorisation.
2° D’après une décision rendue en 185G par le Conseil d’État^*, l’arrêt de 1777, qui interdit les constructions ou autres empêchements (( sur ou au long des rivières et canaux navigables », ne prohiberait que les constructions anticipant sur les eaux et pouvant entraver la navigation. Prise à la lettre, cette interprétation serait trop étroite; dans l’espèce , elle s’explique par les circonstances do l’affaire, où il s’agissait de constructions élevées sur un prétendu chemin de halage, dont la juridiction administrative n’admettait pas l’existence. L’art. 1®'' de l’arrêt de 1777 protège- en fait tout le domaine public fluvial, comme le prouvent plusieurs des décisions précédemment citées.
.3“ En 1843, le Conseil d’État a jugé que, si le préfet avait le droit d’exiger l’enlèvement d’ouvrages nuisibles à la navigation.
1. — G. E., 1®’* aoiit 1834, Sutaine et Berge; — 7 février 1837, Allard; — 4 juin 1841, Chappviis de Goiirvoux ; — 24 janvier 184G, Alibert; — 7 août 1856, David ;
— 26 août 1867, Foiirnel ; — 5 février 1875, Saintemarie.
2. — G. E., 12 janvier 1850, Vaiichel ; — 12 janvier 1850, Guenvain-Bouchain ;
— 16 mars 1850, Ghaigneau et Bichon; — 9 août 1880, de Manneville.
3. — G. E., 4 mai 1843, Aviat; — l®»* juin 1854, Perrin; — 26 février 1863, Fourcade.
G. E., 6 juin 1856, Verly
POLICE DE LA CONSERVATION
l’inexécution de l’arrêté préfectoral intervenu à cet effet ne constituait pas une contravention de grande voirie Il s’agissait d’ouvrages régulièrement établis par les auteurs du propriétaire. La décision eût été certainement différente pour des ouvrages n’ayant pas une existence régulière, car la répression d’une ceuvre illicite sur le domaine public peut toujours être poursuivie, quel que soit le laps de temps écoulé, sauf application de l’art. 040 du Code d’instruction criminelle pour l’amende. Nous croyons même que le retrait d’une autorisation révocable mettrait lè propriétaire des ouvrages en état de contravention, dans le cas où il ne les aurait pas fait disparaître dans le délai imparti par l’Administration.
4° Les ouvrages fondés en titre ou régulièrement autorisés peuvent être librement réparés et entretenus, à moins qu’il n’en ait été autrement ordonné par d’anciens règlements^.
5° Si les plantations sur le domaine public sont interdites, il en est autrement quand elles ont été faites sur des terrains concédés, sans aucune réserve à cet égard, par un acte qui permettait aux auteurs du prévenu d’en jouir « par eux, leurs hoirs, successeurs et ayants cause » 3.
6° L’art, l®*" de l’arrêt de 1777 n’a entendu prohiber que des ouvrages présentant un certain caractère de durée et de fixité. Il ne s’applique pas au stationnement d’une embarcation à poste fixe 4.
Ô. ART. 3 DE l’arrêt DU CONSEIL d’ÉTAT DU ROI, DU 24
JUIN 1777. — Obligation, pour les riverains, mariniers ou autres, « de faire enlever les pierres, terres, bois, pieux, débris « de bateau et autres empêchements étant de leur fait ou à leur <( charge dans le lit des rivières navigables ou sur leurs bords, à
peine de cinq cents livres d’amende s, confiscation desilits
G. E., 24 janvier 1867, Daguerre
5. — Aux termes de la loi du 23 mars 1842, l’amende peut varier entre 25 et 500 fr.
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« matériaux et débris et d’être en outre contraints au paie- « ment des ouvriers qui seront employés auxdits enlèvements « et nettoiements ».
Voici quelles sont les diverses catégories de contraventions réprimées en vertu de l’art. 3 ;
— Dépôt de pierres dans le lit d’une rivière et sur un emplacement affecté au chemin de lialage
— Refus d’enlever un pieu formant écueil, après la construction d’un pont ^ ;
— Refus de procéder au relevage de bateaux coulés ou à l’enlèvement des épaves
— Encombrement du terre-plein d’un port par le stationnement de voitures chargées, malgré la défense des agents préposés à la police de la navigation
— Refus d’enlever un dépôt de bois maintenu au delà du temps fixé sur le terre-plein d’un port
— Refus, par un entrepreneur, d’enlever son matériel et ses matériaux après la fin de son entreprise
— Stationnement d’une voiture chargée sur le chemin de balage d’un canal
L’art. 3 de l’arrêt du Conseil, du 24 juin 1777, est en outre visé conjointement avec d’autres articles du même arrêt, dans différentes décisions du Conseil d’État, savoir : avec l’art. 4, pour des remblais ainsi que pour des dépôts de tan et de
1. — La confiscation est aujourd’hui considérée comme abolie, à titre de pénalité.
G. E., 4 août 1864, Frontault
S, — G. E., 6 août 184o, Golvée.
4. — G. E., 6 janvier 1849, Lenormand et Baudu; — 1®** décembre 1852, Fresquct;-^ 15 juin 1870, Grenet. — Voir aussi les décisions analogues du 8 février 1864 (Fossard et Guérin), du 7 février 1867 (Gaillard), et du 28 mai 1880 (G*® générale transatlantique), où le Gonseil a fait application des arrêts du Gonseil d’Etat du roi, du 17 juillet 1782 et du 23 juillet 1783, concernant la Garonne et la Loire.
G. E., 17 janvier 1867, Suisse
9. — G. E., 9 mai 1866, Gail ; — 10 mai 1878, Vincent, Entrepôts et magasins généraux de Paris.
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tonneaux i, en lit de rivière, et pour le déversement d’eaux induslrielles dans un canal de navigation 2; avec l’art. 11, pour la circulation de bestiaux sur la banquette do balage 3, pour le pacage d’animaux sur les dépendances d’un canal pour le stationnement de chevaux s et la circulation ou l’abandon de voitures g sur le chemin de balage.
Quand la poursuite est fondée sur l’art. 3, le Conseil d’État admet généralement la nécessité d’une mise en demeure préalable. C’est du refus d’obéir à cette injonction que résulte la contravention 7.
Parmi les cas d’application de l’art. 3 que nous venons de citer, l’un des plus intéressants est celui du refus do procéder au sauvetage des bateaux coulés ou à l’enlèvement de leurs débris.
Il appelle quelques observations.
Tout d’abord, il importe de remarquer que l’art. 3 et l’art. 4 renferment deux dispositions parfaitement distinctes dont l’inobservation constitue des contraventions différentes, soumises à dos règles particulières et punissables séparément. La seconde défend de jeter dans le lit des rivières rien qui puisse l’ombar- ' rasser ou l’attérir; la première ordonne d’enlever l’obstacle créé dans la rivière et punit le refus d’obéir à l’injonction. Cette distinction ne doit pas être perdue de vue, lorsqu’on veut apprécier l’excuse de force majeure invoquée par le contrevenant : la force majeure, cause du naufrage, peut excuser le fait même de l’encombrement et soustraire l’intéressé aux pénalités de l’art.
4; elle ne saurait influer à priori sur l’obligation, instituée par
G. E., 2 février 1859, Gourvest et Mons
6. — G. E., 18 janvier 1862, Lauvernier ; — 7 février 1873, Deboulet.
7. — G. E., 14 mai 1847, Renault; — 30 janvier 1874, Ghariot; — 30 janvier 1874, Bichet; — 24 mai 1878, Aguiré ; — 2 juillet 1880, Maquinnehau. (La mise en demeure doit être adressée à qui de droit ; à cet égard, le syndic des gens de mer ne représente pas les patrons et armateurs.)
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l’art. 3, de désencombrer le lit du cours d’eau, car l’impossibililc de prévenir le sinistre n’entraîne nullement par elle-même l’impossibilité d’en faire disparaître ultérieurement les traces Pour échapper à l’art. 4-, le prévenu doit établir qu’une circonstance nouvelle de force majeure, une crue extraordinaire, par exemple, a paralysé son action et l'a empêché de renflouer le bateau ou d’extraire les épaves.
Si absolu qu’il soit, ce principe comporte pourtant une exception. Il cesse d’être applicable, quand le naufrage est imputable au fait de l’Administration. Le Conseil d’État en a jugé ainsi dans plusieurs espèces : refus d’enlever les débris et le chargement d’un bateau coulé par le tir des chaloupes canonnières qui concouraient au siège de Paris pendant l’insurrection de 1871 refus de procéder au sauvetage d’un bateau échoué sur une pierre qui formait saillie au-dessus du plafond d’un canal navigable L’appréciation des excuses de cette nature appartient au juge de la contravention, alors même qu’une demande en indemnité aurait été introduite contre l’État devant l’autorité compétente
Les contrevenants ont tenté souvent d’échapper à la condamnation, en invoquant l’art. 21G du Code de commerce. Avant 188S, cet article était ainsi conçu : « Tout propriétaire (( de navire est civilement responsable du fait du capitaine, et (( tenu des engagements contractés par ce dernier, pour ce qui « est relatif au navire et à l’expédition. — Il peut, dans tous (( les cas, s’affranchir des obligations ci-dessus par l’abandon du « navire et du fret. — Toutefois, la faculté de faire abandon (( n’est point accordée à celui qui est en même temps capitaine « et propriétaire ou copropriétaire du navire. Lorsque le capi- « taine ne sera que copropriétaire, il ne sera responsable des « engagements contractés par lui, pour ce qui est relatif au na-
1. — G. E., 7 février 1867, Gaillard; — 28 mai 1880, Gompagnie transatlantique.
2. — G. E., 12 juin 1874, Bailly, Poulin et Godefroy; — 12 juin 1874, Ballot, Jacquelin et autres.
G. E., 9 août 1880, Chauveau
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« vire et à l’expédition, que dans la proportion de son intérêt », Le Conseil d lîtat se refusait à considérer l’abandon comme un mode de libération susceptible d’être opposé à l’État devant la juridiction administrative * ; à plus forte raison se prononçait-il dans ce sens, lorsque le propriétaire du bateau se bornait à exciper do conventions intervenues avec une compagnie d’assurances et fondées sur l’abandon à cette compagnie ^ . Une loi du 12 aoiit 1883 est venue modifier la situation antérieure, par l’addition à l’art. 210 des deux paragraphes suivants : « En cas (( de naufrage du navire dans un port de mer ou havre, dans « un j)ort maritime ou dans les eaux qui leur servent d’accès, (c comme aussi en cas d’avaries causées par le navire aux ouu vrages d’un port, le propriétaire du navire peut se libérer, « même envers l’État, de toute dépense d’extraction ou de ré- (( paration, ainsi que de tous dommages-intérêts, par l’abandon « du navire et du fret des marchandises abord. — La même fa- « culté appartient au capitaine qui est propriétaire ou coproc( priétaire du navire, à moins qu’il ne soit prouvé que l’acci- « dent a été occasionné par sa faute. » D’après les documents préparatoires, cette loi s’applique aux ports intérieurs où pénètre la navigation maritime (Bordeaux, Nantes, Rouen, etc.), ainsi qu’aux parties de fleuves ou rivières qui relient ces ports à la mer; toutefois, la batellerie fluviale n’en bénéficie jamais, et le législateur a eu exclusivement pour but de régler le sort des navires commandés par un capitaine au long cours ou par un maître au cabotage .
Il ne nous reste à signaler, au sujet de l’art. 3 de l’arrêt du 24 juin 1777, qu’un petit nombre d’autres règles consacrées par la jurisprudence du Conseil d’État.
Quand un ouvrage a été régulièrement établi sur le domaine public fluvial et que sa démolition ultérieure laisse subsister des écueils, c’est contre le propriétaire de l’ouvrage, lors de la
1. — G. E., 19 juin 1870, Grenet; — 28 mai 1880, Compagnie transatlantique.
G. E., 8 février 1864, Fessai’d et Guérin
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démolition , et non contre le propriétaire primitif que doit être dirigée la poursuite : en effet, la contravention ne résulte nullement de l’existence d’une œuvre qui avait été autorisée par l’Administration ; elle a pour cause unique les conditions défectueuses de l’enlèvement des matériaux
Lorsque dos objets déposés sur un port ont été vendus, les poursuites pour maintien du dépôt au delà du délai réglementaire peuvent atteindre le propriétaire primitif, si le délit était déjà consommé lors de la vente Il en serait autrement dans le cas contraire : nous en verrons des exemples à propos de la police des ports maritimes.
En aucun cas le fermier des francs-bords d’une voie navigable n’encourt les peines édictées par l’arrêt du 24 juin 1777 (art. 3), pour n’avoir pas coupé des herbes ou des osiers à répo(iue que détermine son cahier des charges. Sa négligence constitue une infraction au contrat, mais non une contravention de grande voirie 3.
e. — AUX. 4 DR l'ahhêt du consriu d’état du roi, du 24 JUIN 1 7 77. — Interdiction à tous riverains et autres, sous les peines édictées par l’art. 3, « de jeter dans le lit des rivières « et canaux navigables, ni sur leurs bords, aucuns immondices, <( pierres, graviers, bois, paille ou fumiers, ni rien qui puisse (( en embarrasser et attérir le lit, ni d’en affaiblir et changer le (( cours par aucunes tranchées ou autrement, ainsi que d’y (( planter aucuns pieux, mettre rouir des chanvres, comme aussi <( d’y tirer aucunes pierres, terres, sables et autres matériaux, « plus près des bords que de six toises (11"“G9) ». (Texte à rapprocher des art. 40, 42 et 44 de l’ordonnance d’août 1669.)
Cet article de l’arrêt du 24 juin 1777 a été appliqué aux contraventions ci-après :
— Dépôt de pierres de taille, de moellons et de débris de car-
G. E., 8 août 1882, Wagnart
3. — G. E., 9 juin 1842, Mourier; — 16 décembre 1881, Bonnoto.
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rière sur le chemin do halage et sur la berge d’une rivière i;
— Dépôt de matériaux sur les digues d’un canal 2;
— Dépôt do pierres maintenu sur un quai au delà du délai fixé pour l’enlèvement
— Dépôt d’herbes et de terres dans le lit d’une rigole alimentaire
— Dépôt de paille sur la levée d’un canal î»;
— Jet de matériaux sur l’emplacement alTecté à la décharge d’un déversoir de canal
— Jet de résidus de charbon dans le lit d’une rivière 7;
— Dépôt d’immondices sur les francs-bords d’un canal
— Déversement de résidus industriels dans un canal 9;
— Échouage d’un bateau sur un banc de gravier, à moins que l’accident ne soit pas imputable au fait du conducteur
— Saignée dans une rivière
— Détournement d’eau pour l’irrigation en dehors du temps fixé par les règlements
— Prise d’eau, alors que le niveau était au-dessous de la cote réglementaire
— Destruction d’une vanne en tête du chenal de prise d’eau dans un canal
— Ouverture d’un pertuis pour les réparations d’un moulin 13;
— Manœuvre d’écluses par d’autres que l’agent de l’Administration*® ;
G. E., 24 mai 1851, Leblanc
16. — G. E., 13 septembre 1864, Breton; — 14 décembre 1877, Rousset.
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— Extraction de gravier dans Je canal d’amenée d’une usine, pour y faciliter l’adduction des caux^;
— Coupe de plantations faites par l’Etat dans le lit d’une rivière et destinées à régulariser le cours des eaux
— Coupe et replantation d’échalas dans le lit d’une rivière ^ ;
Plantation de piquets eide saules surlaberge d’unerivière
— Rouissage de chanvre dans un cours d’eau navigable";
— Extraction de sable ou de gravier dans le lit d’une rivière^.
Il convient d’ajouter à cette nomenclature les décisions fondées sur l’article 3, conjointement avec l’article 4, et rappelées page 300,
Plusieurs des arrêts compris dans la liste précédente ont été rendus aux termes de la disposition qui interdit d’altérer le cours des eaux et sont intervenus à propos de faits dont la conséquence n’avait pas été, mais aurait pu être, de modifier le régime de la rivière.
Le Conseil d’État s’est refusé à admettre l’applicabilité de l’art. 4 dans différentes espèces, telles que : éboulement de berges, imputé à l’irrigation de fonds riverains^; déversement de tonneaux de vidange dans un égout qui aboutissait à la Seine®; faucardement d’berbes dans un canal usinier (l’opération avait été sans influence sur le régime du cours d’eau)^.
d. ART. 11 UE l’arrêt DU CONSEIL d’ÉTAT DU ROI, DU
24 JUIN 17 7 7. — Interdiction « de dégrader, détruire ou enlever « les ponts, chaussées, pertuis, digues, hollandages, pieux, ba-
G. E., 24 janvier 1846, Alibert
g. C. E., 30 décembre 1841, Prunier et cons. — D’après un arrêt de la Cour de
cassation (criin., 5 février 1847, Jolly),la disposition del’art 4 del’arrêt du 24 juin 1777 relative au rouissage du chanvre aurait été abrogée par la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale . Mais les motifs de cette décision sont très discutables.
6. — G. E., 19 avril 1844, Dubourg; — 18 février 1854, Labougerie; — 4 février 1887, Mullot ; — 10 juillet 1891, Ermoglio et Girel.
G. E., 21 janvier 1881, Oriol
y. G. E., 10 janvier 1807, Martin Bugeaud et veuve Groizcl.
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« lises et autres ouvrages publies construits poui-lasùreté cl pour « la facilité de lanavigationetdu halagosurctlo long desrivières (( et canaux navigables et flottables, sous peine d’une amende « arbitraire^ et de la réparation des choses endommagées ».
Lies exemples d’application de l’art. 11 sont innombrables ;
— Dégradations diverses aux chemins de halage ou digues, par un dégazonnement, par un labour, par une coupure, par des extractions de matériaux à trop faible distance, etc.®;
— Afl'aissement d’une digue, par suite de l’exploitation souterraine d’une rnine^;
— Détérioration d’un pont-levis par des mariniers ou par dos voituriers®;
— Dégradation d’un épanchoir de canal^;
— Manœuvre des ventelles d’une écluse par une personne autre que l’éclusier (fait de nature à occasionner des dégradations)
— Destruction d’une vanne en tète d’un chenal de prise d’eau^;
— Dommages aux travaux d’une rivière canalisée par la coupure d’un batardeau^;
— Dégradations aux ouvrages d’une rivière canalisée par l’usage illicite qu’en avaient fait des industriels pendant l’occupation allemande ^0;
— Dégâts aux ouvrages des bas-ports et des quais d’un
lleuve^^ ;
— Rupture d’une crémaillère manœuvrée par une personne autre qu’un agent de l’Administration*®;
1. — - Aux termes de Ja loi du 23 murs 1842, rameude peut varier entre IG et 300 fr.
2. — C. E., 12 avril 1844, Lepelletier; — 28 août 1847, d^ Saint-IIilaire ; — 3 août 1850, Petit; — 21 mai 1875, Meyer; — 28 janvier 1887, Jonon.
G. E., 28 janvier 1887, Berthoz
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— Comblement de trous destinés à des plantations et établissement d’une rampe dans le talus d’un cavalier*;
— Construction d’un aqueduc sur un contre-fossé et comblement d’une pai'tie de ce contre-fossé 2;
— Éboulement des terres d’un remblai de chemin de fer dans un conire-fossé 3;
— Comblement d’une tranchée de canal en cours d’exécution*;
— Lavage de linge dans un canal (fait de nature à causer des dégradations) 3;
— Encombrement d’un siphon par des herbes faucardées dans un ruisseau et abandonnées au fil de l’eau ®;
— Construction d’un égout sur le franc-bord d’un canal ^ ;
— Avaries au pavage d’une cale par l’écbouage d’un bateau s ;
— Avaries causées à un batelet de l’Administration par un bateau de commerce ® ;
— Avaries causées aux écluses par des bateaux ;
— - Dégradation d’un pont par un bateau
— Avaries causées à des barrages par des trains de bois ou des bateaux ;
— Amarrage d’un navire aux pieux de support d’un fanal (fait de nature à ébranler et à détériorer l’ouvrage) ;
— Dégradations causées par un navire au ponton d’un feu flottant ;
G. E., 29 juin 1883, Wilbuer
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— Rupture d’un cric par l’amarrag'e d’un bateau ^ ;
— Dégradation des chemins de halage par la circulation illicite de voitures ^ ;
— Circulation ou abandon de voitures sur le chemin de balage, sans dégradation constatée (fait de nature à causer des dommages et à entraver la navigation 3 ;
— Circulation ou abandon de chevaux ou autres animaux sur le chemin de halage (fait susceptible de porter obstacle à la navigation et d’occasionner dos dégradations) ;
— Pâturage d’animaux sur les banquettes de halage ou de contre-halage, sur les talus, sur les dépendances des canaux, sur les berges des rigoles alimentaires, soit qu’il y ait eu dégradution, soit que le fait ait été simplement de nature à causer des dommages ^ ;
— Coupe ou dégradation de plantations ;
— Coupe d’herbes.
Ces deux dernières catégories de contraventions appellent quelques explications. En ce qui concerne les plantations, le Conseil d’État a admis l’applicabilité de l’art. 11 de l’arrêt du 24 juin 1777, lorsqu’il s’agissait d’arbres, d’osiers, etc., plantés dans l’intérêt de la navigation et destinés, par exemple, à déterminer une amélioration du cours de la rivière ou à consolider les ouvrages (écorçage d’un peuplier bordant le chemin de halage d’une voie navigable, par des chevaux employés à la
G. E., 17 décembre 1886, Duffaut et Dupouy
2. — G. E., 20 avril 1840, Kerriou; — 27 décembre 1844, G'® d’Orléans; — 9 juillet 1859, Yelleret; — 19 décembre 1867, Perrault; — 25 juin 1880, Théry- Lepreux.
3. — G. E., il août 1841, Jumel et Bochard ; — 16 février 1850, Grass ; — 31 mai 1854, Harang ; — 25 août 1858, Lafargue ; — 20 juillet 1859, Lombard; — 18 janvier 1862, Lauvernier; — 7 février 1873, Deboulet père et fils ; — 21 juin 1877, Vogué; — 2 mars 1879, Guitot-Gheminon.
4. G. E., 11 août 1841, Jumel et Bochard; — 2 août 1851, Lafon; — 4 juin 1852, Rousseau; — 28 juin 1855, Rédier ; — 2 février 1859, Gourvest et Mons ; — 16 mars 1859, Gousin; — 19 mars 1864, Brohon; — 28 août 1865, Gouture; — il décembre 1885, Noë.
5. — G. E., 24 juillet 1847, Sorel, Royer et autres; — 14 décembre 1853, Lemanach, Mahé et cons.; — 28 décembre 1853, Huard et cons.; — 18 février 1854, Lebel; — 26 mars 1856, Giroire et cons. ; — 2 février 1859, Menés, le Hénaff et Gadel ; — 16 mars 1859, Gousin; — 20 février 1880, le Maux; — 19 juillet 1889, Bouilliez.
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traction d un bateau i ; coupe de plantations faites dans une ri vière pour rectifier la direction du chenal^ ; l)routage de pousses d arbres plantés dans le même but ^ ; dommages causés par des extractions de sables à des plantations ayant pour objet de protéger les travaux de clôture d’une brècbe coupe d’osiers plantés sur des risbormes, dans des perrés, sur des talus de digues, afin de les défendre contre l’action des eaux Quant aux arbres et aux arbustes qui sont naturellement excrus ou qui ont été plantés dans le lit, mais qui ne s’incorporent pas aux ouvrages établis de main d’homme et ne forment pas des plantations assimilables par elles-mêmes à de véritables ouvrages, ils trouvent leur protection dans la loi du 29 floréal an X; la sanction de cette loi est la réparation du dommage, sans amende
Une distinction analogue doit être faiterelativoment aux coupes d’herbes. L’art. 11 de l’arrêt du 24 juin 1777 s’applique aux coupes pratiquées sur les talus des ouvrages, tels que les digues, et susceptibles d’y occasionner des détériorations En dehors de ce cas, c’est la loi du 29 floréal an X qui est applicable
La répression, aux termes de l’art. 11 de l’arrêt du 24 juin 1777, ne peut, bien entendu, être poursuivie qu’à raison de faits atteignant le domaine public. Elle a été, par exemple, écartée pour la coupe et la détérioration de saules plantés dans
— G. E., 23 août 1845, Milliére.
G. E., 27 décembre 1854, Pincheiiat et Bastié
5. — G. E., 29 mai 1867, Lebourg ; — 23 janvier 18G8, Petitjean; — 2 juin 1869, Garré; — 13 avril 1883, Fleury; — 13 avril 1883, dame Lefranc.
6. — G. E., 27 février 1862, Miquel; — 17 août 1866, riverains du Rhône; — 16 juin 1876, Beauchot, Beaussire et autres; — 5 janvier 1877, Hache; — 23 janvier 1880, Bresnu; — 27 février 1891, Dolnet , Rétif et hospices de Mantes; — 12 juin 1891, Lebrun.
7. — L’enlèvement d’osiers coupés par TAdministration ne saurait être assimilé a une contravention de grande voirie (G. E., 28 mai 1868, Bonnigal).
8. — G. E., 5 janvier 1777, Delavigne et Mercier; — 13 avril 1883, Fleury.
9. — G. E., 29 juin 1869, Audouin ; — 29 juin 1869, Babin ; — 5 janvier 1877, Martin,
Letelîier et autres; — 13 avril 1883, Fleury et Bougras. — Voir un arrêt du 21 no-
vembre 1861 (Boullerne), refusant d’assimiler à une contravention de grande voirie la coupe d’herbes au-dessus d'un souterrain de canal, alors que les terrains
n’avaient subi aucune dégradation.
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des chambres d’emprunt ainsi que pour le bris d’une barrière sur un terrain destiné au service du lialage, mais n’ayant pas encore reçu cette adectation
Il tant aussi, pour l’application do l’art. 11, que le fait incrimine ne soit pas l’exercice d’un droit reconnu par l’Administration. L’État ne saurait notamment invoquer cet article contre les propriétaires qui font circuler leurs voitures sur le chemin de halage, quand une servitude a été concédée à cet efïet lors de l’acquisition des terrains 3.
La force majeure, bien que ne présentant point un caractère absolutoire aussi général on droit administratif qu’en droit criminel, excuse néanmoins la contravention lorsqu’elle devient presque invincible et surtout lorsque l’inculpé peut se prévaloir en môme temps d’un fait de l’Adfiiinistration. Un arrêt do relaxe a été ainsi rendu par le Conseil d’État, en faveur do l’armateur et du patron d’un navire qui avait abordé et brisé une palée-estacado construite pour des travaux de sondage : dans l’espèce, l’insuffisance de la publicité des arrêtés préfectoraux relatifs à cet ouvrage et leur inobservation par les agents de l’État se joignaient à la violence du courant et à l’impossibilité de faire mordre l’ancre du navire
e. — LOI nu 29 floréal an x. — Répression des « contra- « ventions en matière de grande voirie, telles qu’anticipations , « dépôts do fumiers ou d’autres objets, et toutes espèces de dé- « tériorations commises... sur les canaux, fleuves et rivières « navigables, leurs chemins de halage, francs-bords, fossés et « ouvrages d’art ».
A défaut d’anciens règlements édictant une amende, la loi du 29 floréal an X permet du moins do poursuivre la réparation des dommages causés au domaine public. Nous en avons vu des exemples pour la coupe dos plantations et des herbes.
G. E., 20 décembre 1889, Bielle et Salin
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Dans l’état ancien de la jurisprudence du Conseil d’État, la loi du 29 floréal an X atteignait, par le payement des frais du procès-verbal, les faits qui, sans avoir causé de dommages, étaient susceptibles d’en occasionner. En est-il de même aujourd’hui ? C’est un point sur lequel nous nous sommes déjà expliqué, page 295.
6. — Rappel de quelques règles sur la constatation, la poursuite et la répression des contraventions de grande voirie. — a. — CONSTATATION DES CONTRAVENTIONS. — Les agents que la loi a désignés pour constater les contraventions de grande voirie sont : 1“ les maires ^ ou adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, les conducteurs, les agents de la navigation, les commissaires de police, les gendarmes (Loi du 29 floréal an X); 2° les préposés des contributions indirectes et des octrois (Décret du 18 août 1810); 3" les gardes champêtres (Décret du IG décembre 1811); 4° les piqueurs, aujourd’hui commis des ponts et chaussées, et les cantonniers chefs. On doit considérer comme agents de la navigation les gardes particuliers du commerce des bois commissionnés par l’autorité administrative il en est de même des gardes institués par les compagnies concessionnaires et dûment agréés.
En vertu du décret du 1®‘‘ mars 1834 (art. 1®*’), les gendarmes peuvent verbaliser dans toute l’étendue du territoire; les autres agents n’ont au contraire qualité que dans les limites de la circonscription qui leur est assignée.
Tous les agents appelés à constater des contraventions doivent avoir prêté serment en justice ou devant le préfet (Loi du 29 floréal an X ; loi du 23 mars 1842).
La loi n’a déterminé aucune forme spéciale pour la rédaction des procès-verbaux. Un modèle a été dressé par l’Administration et joint à la circulaire du directeur général des ponts et chaussées et des mines, en date du 8 août 1816.
G. E., 26 décembre 1837, Mouillot et cons
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Parmi les conditions substantielles auxquelles doivent satisfaire les procès-verbaux, on peut citer la date et la signature. Cependant, le défaut d’indication de la date au commencement ou à la fin du procès-verbal ne constituerait pas une cause de nullité, si cette date ressortait des énonciations expresses de Pacte
11 est essentiel que les procès-verbaux définissent nettement l’époque et la nature de la contravention. Mais la mauvaise qualification du fait incriminé ne saurait porter obstacle à la répression, quand ce fait est décrit avec assez de précision pour permettre au juge d’en apprécier le caractère^.
Aucune disposition de loi ni de règlement n’impartit, pour la rédaction des procès-verbaux, un délai déterminé à partir du jour où l’agent a reconnu le fait qui constituerait la contravention 11 résulte seulement de l’art. 040 du Code d’instruction criminelle que l’action publique est prescrite relativement à l’amende, après une année révolue depuis la date à laquelle la contravention a été commise.
Aux termes du décret du 18 août 1810 (Art. 2), les procèsverbaux doivent être affirmés, faute de quoi ils ne pourraient faire foi et motiver une condamnation. Cette formalité s’impose aux ingénieurs des ponts et chaussées comme aux autres fonctionnaires et agents En sont seuls dispensés les gendarmes, conformément à la loi du 17 juillet 1856.
L’affirmation ne peut précéder la rédaction du procès-verbal s. Pendant longtemps, le Conseil d’État a décidé qu’elle devait avoir lieu dans les trois jours de la clôture du procèsverbal : ce délai, que ne détermine aucun texte spécial aux contraventions de grande voirie, avait été déduit par analogie de la loi du 14 brumaire an VII sur la taxe d’entretien des routes (Art. 26), de l’arrêté du 8 prairial an XI sur la naviga-
G. E., 6 mars 1856, Grand et Bordères
5. — G. E., 7 janvier 1864, Gompagnie du canal du Midi c. Roux-Guy.
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tion intérieure (Art. 20), de la Joi du 30 mai 1851 sur la police du roulage (Art. 18), etc. Mais le Conseil paraît avoir renoncé à son ancienne jurisprudence et admettre qu’en l’absence de toute disposition législative ou réglementaire il n’y a pas là une règle inflexible, devant être observée à peine de nullité ua Conformément aux décrets du 18 août 1810 et du 16 décembre 1811, les procès-verbaux sont affirmés, soit devant le juge de paix, soit devant le maire ou l’adjoint du lieu de la contravention ou du lieu de la résidence de l’agent. L’opération consiste en une déclaration verbale, qui n’a besoin ni d’être effectuée sous serment ni d’être attestée par la signature de l’agent et qui est simplement constatée par le magistrat. Une mention explicite du juge de paix ou du maire est d’ailleurs indispensable; la légalisation de la signature de l’agent ne suffirait pas
Après avoir été affirmés, les procès-verbaux constatant des contraventions de grande voirie sont visés pour timbre et enregistrés en débet. Toutefois, l’omission de l’enregistrement et, à fortiori, Tinaccomplissernent de cette formalité dans un délai déterminé n’entraînent point la nullité de la poursuite
D’une manière générale, l’aveu du prévenu couvre les irrégularités du procès-verbal 8. ^
Les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire pour les faits dont le rédacteur a été personnellement témoin
d. — G. E., 22 juin 1883, Bédarùs.
2. — Le décret du 21 août 1852 sur le service des ports du bassin de la Seine porte que les procès-verbaux dressés par les gardes-porls ou par les inspecteurs seront affirmés au plus tard le lendemain de leur clôture.
3. — c. E., 18 novembre 1847, Dubernet et cons.; — 18 novembre 1847, Larroquette et cons.; — 30 novembre 1850, Maurice.
G. Jb., 30 novembre 1850, Maurice et cons
6. — G. E., 29 août 1867, Express de la Seine; — 19 décembre 1867, Perrault.
7. — Le décret du 21 août 1852 sur le service des ports du bassin de la Seine porte que les procès-verbaux dressés par les gardes-ports ou par les inspecteurs seront enregistrés dans les quatre jours suivant celui de raifirmation.
G. E., 18 février 1854, Labougerie
9. — G. E., 12 janvier 1884, Grellet; — 3 août 1850, Petit; —27 juin 1865, Gompagnie des bateaux à vapeur du Rhône.
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En CO qui concerne les faits relevés sur le témoignage d’un tiers, les indications du procès-verbal n’ont d’antre valeur que celle de renseignements, dont l’appréciation appartient au juge et qui peuvent être confirmés, soit par l’aveu du prévenu, soit par les documents produits dans l’instruction ^ Mais le conseil de préfecture n’est nullement dispensé de l’examen de ces faits, et rien ne l’autorise à prononcer immédiatement le renvoi des fins du procès-verbal 2.
b. — MESURES PROVISOIRES d’urgence. — Les néccssités impérieuses du libre écoulement des eaux ou de la navigation commandent souvent de faire cesser le dommage, sans attendre l’expiration des délais indispensables à la poursuite et au jugement. Aussi la loi du 29 floréal an X a-t-elle conféré au souspréfet le pouvoir d’ordonner ce que de droit, sur le vu du procès-verbal et sauf recours au préfet Depuis, le décret du 16 décembre 1811 a restreint l’action du sous-préfet au cas de dégradations ou de dépôts; il appartient au préfet de prescrire, dans les autres cas, les mesures exigées par l’intérêt public.
Aucun texte de loi n’interdit do prendre les mesures d’urgence avant d’avoir notifié le procès-verbal au prévenu et provoqué ses observations 3.
Mais la jurisprudence a toujours voulu que l’urgence et le péril imminent fussent nettement établis.
Le décret de 1811 porte que les conseils de préfecture statueront sans délai sur les oppositions formées par les délinquants. Cette disposition n’autorise pas le conseil de préfecture à apprécier l’opportunité ou à empêcher l’exécution des ordres do l’autorité préfectorale : le juge ne peut que prononcer sur la contravention. Le Conseil d’État lui-même, statuant comme tribunal suprême du contentieux de la répression, devrait repous-
— G. E., 13 avril 1833. Rousselet ; — 27 décembre 1834, Pinchenat et Bastié ; — 27 juin 1863, Compagnie des bateaux à vapeur du Rhône; — 8 août 1882, Lafon ; — 18 mai 1888, Glémançoa; — 29 mars 1889, Frétigny.
G. E., 14 juillet 1841, Laliore
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ser par une lin de non-recevoir tout débat sur l’opportunité des mesures prises par le préfet. Un recours pour excès de pouvoirs serait au contraire recevable et susceptible d’être accueilli, s’il résultait par exemple des termes de l’arrêté préfectoral que Purgence n’élait pas réelle ou si l’ordre avait été délivré sans constatation préalable de la contravention par un procès-verbaU.
c. — rétention des bateaux en cas de contravention COMMISE par les MARINIERS. — S’inspirant d’une disposition inscrite dans l’art. 20 de la loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage, les Ministres des travaux publics et des finances ont invité les préfets à prendre un arrêté ainsi conçu ^ :
Art. 1. — « Toutes les fois qu’un batelier est pris en contra- « vention, son bateau est provisoirement retenu. »
Art. 2. — « L’agent verbalisateur arbitre provisoirement... « le montant de l’amende, les frais du procès-verbal et, s’il y a « lieu, ceux de réparations ; il prescrit la consignation immé- « diate à la caisse du percepteur, à moins qu’il ne soit présenté « à ce comptable une caution solvable. »
Art. 3. — « S’il n’existe pas de percepteur dans la commune « et si mieux n’aime le contrevenant verser lui-même la somme « à consigner dans la caisse du percepteur du ressort, la con- « signation devra être faite entre les mains de l’agent verbali- « sateur, à charge par lui d’en donner un reçu et d’en verser le « montant dans un délai de trois jours à la caisse du percepteur,
« en allant soumettre le procès-verbal soit à la formalité de « l’enregistrement, soit à celle de l’affirmation. »
Art. 4. — « Le contrevenant est tenu d’élire domicile dans le « département du lieu où la contravention a été constatée; à « défaut par lui d’élection de domicile, toute notification lui sera « valablement faite au secrétariat de la commune où la contrart vention aura été constatée.- »
4. — G. E., 2 juillet 1875, Fouques de Wagnonville; — 16 mars 1877, veuve d® Rozières; — 29 juin 1877, Mandement.
2. — Voir la circulaire du Ministre des travaux publics, du 26 décembre 1879.
POLICE DE LA CONSERVATION
Le règlement de police-type sur les canaux et rivières canalisées contient d’ailleurs la disposition suivante : « Lorsqu’une « exécution d’office auraeulieu, l’état des frais, vérifié et arrêté (( par les ingénieurs, sera transmis au préfet, qui délivrera exé- (( cutoire du remboursement contre les contrevenants. — Les « marchandises et les bateaux seront retenus jusqu’à présenta- « tion d’une caution solvable qui sera chargée d’effectuer ledit « remboursement. »
d. PERSONNES RESPONSABLES DES CONTRAVENTIONS.
Comme le rappelle M. le président Laferrière dans son Traité de la juridiction administrative ^ l’amende, en matière correctionnelle ou de simple police, est exclusivement prononcée contre l’auteur du délit ou de la contravention; elle n’atteint jamais les êtres impersonnels, les personnes morales. Quant aux réparations civiles, elles peuvent être mises à la charge de toutes les personnes que les articles 1384 et suivants du Code civil rendent pécuniairement responsables du fait d’autrui.
En matière de grande voirie, l’amende n’a plus au même degré le caractère d’une véritable pénalité et participe plutôt de la nature des dommages-intérêts. Cette différence permet de faire porter directement la répression sur des personnes qui, suivant les principes du droit commun, n’encourraient qu’une responsabilité civile et dérivée; elle justifie notamment la condamnation des êtres impersonnels.
Le maître ou le commettant est réputé, tantôt auteur unique, tantôt coauteur, de la contravention commise pour son compte ou à son service; la poursuite l’atteint seul ou l’englobe solidairement avec celui qui s’est rendu matériellement coupable de l’infraction. Nous citerons, à titre d’exemples, les condamnations suivantes :
— Condamnation d’une compagnie de navigation à l’amende, pour jet de résidus de charbon dans un fleuve par un matelot employé au service de cette compagnie ^ ;
1. — G. E., 25 janvier 1838, Compagnie des riverains du haut de la Loire.
COURS d’eau navigables ou flottables
— Cjondanination d’une société minière à l’amende, pour Je fait d’ouvriers qui avaient mis des voitures chargées en stationnement sur le terre-plein d’un port
— Condamnation solidaire d’un patron et de ses ouvriers à l’amende, pour encombrement d’une levée de canal par des «lépôls de paille
— Condamnation à l’amende et à la réparation du dommage, de compagnies ou de maîtres-mariniers dontles bateaux avaient dégradé des ouvrages •*;
— Condamnation d’une compagnie à la réparation du dommage dans une espèce analogue, où l’Administration ne poursuivait pas l’application de l’amende
— Condamnation solidaire à l’amende et à la réparation du dommage, prononcée contre le propriétaire et le marinier d’un bateau qui avait brisé une crémaillère d’écluse
— Condamnation à l’amende et à des dommages-intérêts, du propriétaire d’un cheval qui, sous la conduite d’un domestique, avait rongé et brisé des plantations sur une levée de rivière
— Condamnation d’un propriétaire à l’amende, pour circulation d’une charrette conduite par un domestique sur le chemin de balage d’une voie navigable 7;
— Condamnation analogue pour circulation d’un troupeau
Dans une espèce jugée en 1880, le patron d’un chaland a été
seul condamné à l’amende pour amarrage de ce chaland aux pieux de support d’un fanal; mais le Conseil d’État a déclaré l’armateur civilement responsable
Quand un locataire exécute des travaux illicites qui s’incorporent à l’immeuble, le propriétaire est responsable des dépenses
G. E., 16 janvier 1880, l.ancien et Berlin
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(le démolition. Il encourrait même l’amende, si les travaux n’avaient pas été faits à son insu.
Doux arrêts de 1837 et do 1840 ^ ont consacré la responsabilité civile du nu propriétaire et de l’usufruitier pour la destruction d’ouvrages défensifs établis sans autorisation, le long d’une rivière, par un tiers qui exploitait le fonds au compte des inculpés. Le Conseil d’Etat n’a pas eu à se prononcer sur l’amende, c|ue l’exploitant avait antérieurement acquittée.
L’acquéreur d’un immeuble où des travaux ont été effectués en contravention n’est pas passible de l’amende. Mais la réparation du dommage peut être mise à sa charge : c’est ce qu’a décidé le Conseil d’Etat pour des dégradations occasionnées à une rigole alimentaire par l’ouverture de fouilles sur un fonds riverain avant son acquisition
Rappelons que les contraventions de grande voirie n’admettent jamais la complicité. L’Administration ne serait pas recevable, par exemple, à poursuivre le propriétaire ou le fermier d’un lavoir, qui aurait donné l’autorisation de laver du linge dans un canal, en dehors de cet établissement, moyennant une rétribution stipulée à son profit
e. POURSUITE ET PROCÉDURE DEVANT LE CONSEIL DE
PRÉFECTURE. — En principe, la répression des contraventions do grande voirie ne peut être poursuivie que par le préfet. L’action publique est un attribut essentiellement réservé à l’autorité administrative, et les concessionnaires des voies navigables ne sauraient eux-mêmes y prétendre des textes 'spéciaux ont cependant dérogé, par exception, à cette règle pour certains canaux de navigation
Si, d’une manière générale, la poursuite à fins répressives
1. — G. E., 16 mai 1837 et ST-Tévricr 1840, Dunoguès et fila.
G. E., 18 août 1857, Maillet du Boullay
3. — G. E., 4 juillet 1884, du canal du Midi c. Loup et darne Bourillon.
4. — G. E., 22 février 1850, Sabot et G'« du canal de Givors; — 24 janvier 186L Dupont c. G‘* du canal de la Sambre à l’Oise.
5. — Voir, pour le canal du Midi, le déci’et du 12 août 1807, art. 193.
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n’appartient qu’au préfet, l’intervention n’en est pas moins admise de la part de ceux qui ont intérêt à la décision i. Cet intérêt doit d'ailleurs être direct et personnel : tel est le cas des concessionnaires; au contraire, la condition ne serait pas remplie pour des mariniers qui voudraient intervenir contre l’auteur d’une dégradation.
Les règles de laprocédure ont été fixées par la loi du 22 juillet 1889. Conformément à l’art. 10 de cette loi, le préfet doit, dans les dix jours qui suivent la rédaction d’un procès-verbal de contravention et son affirmation, quand elle est exigée, faire notifier ce procès-verbal au contrevenant, avec citation à comparaître dans le délai d’un mois devant le conseil de préfecture; la notification et la citation sont effectuées dans la forme administrative; la citation indique à l’inculpé qu’il est tenu, s’il veut fournir une défense écrite, de la déposer dans le délai de quinzaine à partir de la notification, et l’invite en outre à faire connaître, lors de la production de sa défense écrite, s’il entend présenter des observations orales à l’audience. Le conseil de préfecture ne peut se dispenser de statuer sur un procès-verbal, par le motif que le nom de la personne qui en a reçu copie ne serait pas dans l’original de l’acte de notification ; son seul droit consiste à ordonner les mesures nécessaires pour régulariser la procédure 2.
Quand l’inculpé a produit son mémoire en défense, le conseil de préfecture en ordonne la communication à l’Administration compétente. Conformément à un vœu formulé depuis longtemps parles auteurs, la loi du 22 juilletl889 prescrit de communiquer à l’inculpé la réponse faite par l’Administration ; grâce à cette disposition, la partie poursuivie peut répliquer la dernière et les droits de la défense sont entièrement sauvegardés.
En dehors des mesures d’instruction de droit commun (expertises, enquêtes, visites de lieux), le conseil de préfecture peut recourir à des vérifications administratives, à un supplément
C. E., 24 janvier 1861, Dupont
2, — G. E., 27 décembre 1854, Pinchenat et Bastié.
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d’instruction i. Nous avons déjà cité, à propos de la délimitation du domaine public, des exemples de vérifications confiées par le Conseil d’État à un inspecteur général des ponts et chaussées, avant décision sur des poursuites pour anticipation. Rien n’empêche les tribunaux administratifs du premier degré de s’éclairer en recourant à des moyens analogues. Les vérifications de ce genre ne sont pas soumises au.x formes des expertises 2; cependant il convient, en général, que les parties soient présentes ou dûment appelées.
Lorsque l’instruction est terminée, le conseil de préfecture statue dansles formes et conditions réglées parla loi du 22 juillet 1889.
f. EXCUSES ET QUESTIONS PRÉJUDICIELLES. Comme
nous l’avons déjà rappelé, la force majeure peut constituer une circonstance absolutoire. Néanmoins, le caractère spécial des contraventions de grande voirie et la nature des pénalités encourues par les contrevenants déterminent la juridiction administrative à se montrer plus rigoureuse que l’autorité judiciaire dans l’appréciation de cette excuse. M. Laferrière estime que « la force majeure doit être assez énergique, assez invincible, « pour supprimer non seulement le fait volontaire, mais encore « le fait matériel du contrevenant w. Si elle n’était pas la cause immédiate et unique, ou tout à fait prédominante, du dommage, le juge n’aurait point à s’y arrêter 3. Les exemples précédemment relatés, pages 301 et 311, au sujet des naufrages ^ou des avaries causées parles navires et bateaux, suffisentpour montrer quelle est la jurisprudence du Conseil d’État et nous dispensent d’entrer ici dans de nouveaux développements.
La faute ou le fait de 1’ Admi?iistratio7iT^euveni entraîner un déplacement de responsabilité et par suite excuser le contrevenant. C’est ainsi que le Conseil d’État a relaxé, malgré leur refus
1. — G. E., 1®** mars 1866, Roux; — 24 juia 1887, Compagnie des mines do Meurchin.
G. E., 28 novembre 1879, Morel, Larget et G
ni
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de relever Tépave, les propriétaires de bateaux coulés par le tir tics chaloupes canounicres fjui concouraient au siège de Paris pendant l’insurrection de 1871 Un arrêt semblable est intervenu plus tard, pour un bateau échoué sur une pierre formant saillie au-dessus du plafond d’un canal navigable
Souvent les inculpés invoquent Veæception de propriété et allèguent qu’ils sont propriétaires du terrain sur lequel a été consommé le fait donnant lieu aux poursuites.
Examinons tout d’abord le cas où il s’agit du domaine public naturel. Si le terrain litigieux est couvert par les eaux coulant à pleins bords, le conseil de préfecture doit statuer sur la contravention, sans s’arrêter à l’exception de propriété; une concession antérieure à loG6 ou une vente nationale pourraient seules justifier les dérogations à ce principe, ainsi que nous le verrons plus loin ^ . Quand l’Administration et l’inculpé sont en désaccord sur les limites de la rivière ou sur la domanialifé del’un de ses bras, le jugement est subordonné à une délimitation préalable du domaine public mais les constatations nécessaires à cet elfet rentrent dans la compétence du tribunal appelé à prononcer sur la contravention Jamais la question de propriété ne saurait être préjudicielle, lorsque, en la supposant résolue dans un sens favorable à l’inculpé, la contravention n’en subsiste pas moins : elle doit, par exemple, être écartée pour les plantations dans les zones d’interdiction que détermine l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 23 juillet 1783, relatif à la Loire et à ses affluents
1. — -G. E., 12 juin 1874, Bailly, Poulain et Godefroy; — 12 juin 1874, Ballot, Jacquelin et autres.
G. E., 6 août 1881, Rochard-Lebreton
3. — G. E., 4 juin 1841, Gliappuis de Gourvoux; — 6 mars 1856, Grand et Bordères ; — 10 mai 1878, Vincent, Entrepôts et Magasins généraux de Paris.
4. — G. E., 26 juillet 1851, David; — 4 août 1866, Boutillié; — 25 mai 1884, Glavé, — 25 mai 1884, Verdier; — 7 août 1886, Drouet; — 18 février 1887, Bouilliez; — 27 juillet 1888, Fouché; — 24 janvier 1890, Drouet; — 6 juin 1890, Dolnet;
— 6 juin 1890, Rétif; — 6 juin 1890, hospices de Mantes ; — 27 février 1891, Dolnet;
— 27 février 1891, Rétif; — 27 février 1891, hospices de Mantes. ^
5. — G. E., 27 février 1862, Miguel; — 4 août 1886, Boutillié; — 27 juillet 1877, veuve Véron ; — 15 juin 1888, Loisnel.
6. — G. E., 2 janvier 1835, de Ghassenay; — !«*• juillet 1839, Jacquet ; — 4 avril 1845, Iloudct.
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Passons maintenant au domaine public artificiel. Si la contravention consiste dans une atteinte à un ouvrage public, la répression no peut être tenue en échec, môme à titre temporaire, par l’exception do propriété du sol sur lequel a été édifié cet ouvrage : l’incorporation du terrain est, en elTct, affirmée par un signe extérieur et matériel; l’ancien propriétaire a été dépossédé et scs droits ne vont pas au delà de l’allocation d’une indemnité pour expropriation indirecte, dans l’hypotbèse où l’État n’aurait point régulièrement procédé à l’acquisition do l’immeuble Pa môme solution s’impose pour les terrains qui, sans avoir été afifectés à l’édification d’ouvrages, sans avoir subi aucune transformation, constituent néanmoins des dépendances nécessaires do la voie navigable, notamment pour ceux qui sont compris dans les limites reconnues par des actes administratifs ^ ; quand une contestation s’élève au sujet de ces limites, il appartient au conseil de préfecture de les reconnaître, au moyen do l’application des titres et plans produits par l’Administration et de s’éclairer, si cela est nécessaire, par une expertise Lorsqu’au contraire le terrain ne fait pas nécessairement partie du domaine public, le conseil de préfecture doit surseoir à la répression jusqu’à ce que l’autorité judiciaire ait prononcé sur la question de propriété
Dans certains cas, l’inculpé excipo, non d’un droit do propriété, mais à! une servit ude. La juridiction administrative doit passer outre, si cette prétention n’est appuyée par la production ou l’indication d’aucun acte susceptible de la justifier Il faut aussi, pour motiver un renvoi préjudiciel, que la servitude
1. — G. E., 20 août 1847, de Saint-llilairc ; — 12 janvier 1850, Vauclielj — 12 janvier 1850, Gucnvain-Bouchain ; — 16 février 1850, Grass; — 16 mars 18i0, Delord ; — 13 avril 1883, Fleury; — 13 avril 1883, dame Lefranc.
2. — G. E., 1®' février 1844, Lcriche et de Bailleul ; — 9 février 1860, Langlade et Helwig; — 27 février 1862, Gompagnie du Midi c. Delon. »
3. — G. E., 7 décembre 1851, Gompagnie du canal du Midi c. Monchal.
G. E., 17 janvier .1867, Labbè-Godineau frères
5. — G. E., 9 décembre 1843, Bernard; — 5 février 1867, Delord; — 20 mai 1881. dame de Sommariva et sieur Perrin.
6* — C. E., 20 juin 1865, Ségonno et G‘® c. canal du Midi.
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supposée établie soit de nature à excuser la contravention i.
Gomme nous l’avons vu précédemment, des droits privatifs résultant, soit de concessùms antérieures à 1566, soit de ventes nationales, ont pu être légalementacquis surle domaine public. Ces droits sont opposables aux poursuites pour contravention 2. Ce Conseil d’Etat a décidé que l’interprétation préjudicielle des actes de vente nationale, si elle était i*econnue nécessaire par le conseil de préfecture, devait donner lieu à une instance spéciale 2 : le juge est le même, mais la procédure diffère.
L’inculpé échappe, bien entendu, à toutecondamnation, quand il n’a fait qu’user du bénéfice d’une concessio?i ou d’une autorisation administrative"^. Cependant, cette immunité disparaîtrait dans le cas où l’autorisation n’aurait pas été délivrée par l’autorité compétente, dans la limite de ses pouvoirs : une eneur de compétence ne peut absoudre les contrevenants, même de bonne foi.
Quelquefois, les poursuites ont pour contre-partie des demandes en hideynnité introduites par l’inculpé contre l’État ou contre ses agents. Ces demandes ne suspendent point le cours de l’action publique et ne peuvent être l’objet de questions préjudicielles. Les deux causes restent complètement distinctes et indépendantes Tune de l’autre. Mais rien n’empêche l’inculpé de faire valoir comme moyens de défense, devant le juge de la contravention, les circonstances sur lesquelles il fonde son action en indemnité et qui seraient de nature à l’absoudre. C’est ce que le Conseil d’État a décidé, notamment en 1880 et 1886 : dans l’une des espèces, il s’agissait du refus d’enlever les débris d’un bateau, et le propriétaire, attribuant l’écliouage à la présence d’une pierre au fond du canal, actionnait l'Administration en responsabilité; dans l’autre, la poursuite était motivée par la fracture d’un cric, et le marinier demandait la réparation du
1. — G. E., 19 juillet 1872, Compagnie du Midi c. Jutge; — 6 juillet i888, Ville de Toulouse et sieurs Blanc et Galinié c. Compagnie du Midi.
G. E., 25 juin 1880, Théry-Leprcux
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préjuclico qui lui av^ait été causé par la fausse manœuvre cl une écluse et la rupture d’une pièce d’amarre
f/ • OBSKRVATIONS DIVERSES SUR LES CONDAMNATIONS.
IjCS indications déjà données, page 294, sur les principaux éléments des condamnations encourues par ceux cjui enfreignent les règles protectrices du domaine public nous dispensent d’insister ici, en ce cjui concerne l’amende et les frais de procèsverbal. Il suffira d’ajouter cjuelcjues explications complémentaires au su jet des restitutions ou réparations et des dépens.
Quand la contravention résulte d’une construction illicite, d’un obstacle indûment apporté au libre écoulement des eaux ou à la navigation, l’auteur du fait doit être condamné à effectuer lui-méme la démolition ou l’enlèvement, si l’Administration n’y a pourvu d’urgence en vertu de l’art. 3 de la loi du 29 floréal an X. Le conseil de préfecture fixe un délai d’exécucution, passé lequel il est procédé d’office, aux frais du contrevenant.
Lorsque l’infraction consiste en une dégradation d’un ouvrage public, les travaux de remise en état ne peuvent être exécutés que par l’Administration, et la condamnation est toujours purement pécuniaire, soit que les ingénieurs aient dfi pourvoir d’urgence à la réparation, soit qu’ils aient pu attendre la décision du juge. Dans cette dernière hypothèse, si la dépense n’est pas susceptible d’une évaluation immédiate, rien ne s’oppose à ce que le conseil de préfecture, en prononçant la condamnation, se réserve d’arrêter ultérieurement la somme mise à la cliarge du contrevenant. Jamais le conseil de préfecture ne doit prescrire à l’Administration d'exécuter des travaux déterminés : il sortirait de son rôle et excéderait sa compétence.
Parfois, les poursuites sont intentées pour exécution de travaux particuliers dans des conditions différentes de celles qu’a déterminées l’acte d’autorisation. Le conseil de préfecture, compétent pour ordonner la démolition des ouvrages indûment
1. — G. E., 9 août 1S80, Chauveau; — 17 décembre 1886, Duflaut et Dupouy.
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établis, no pourrait, sans excès do pouvoirs, enjoindre au contrevenant d’exécuter les travaux qui avaient été autorisés par l’Administration, ni, à plus forte raison, lui impartir un délai qui n’aurait pas été fixé par le décret ou l’arrêté préfectoral autorisant ces travaux
Aux réparations s’ajoutent, s’il y a lieu, les dépens, et en particulier les frais d’expertise^, liquidés conformément à la loi du 22 juillet 1889 et au règlement d’administration publique du 18 janvier 1890. En matière répressive, la partie acquittée est nécessairement relaxée sans dépens. (Art. 63 de la loi du 22 juillet 1889.)
L’Administration serait-elle fondée à réclamer les intérêts de ses avances pour la réparation des dommages ? Rien ne paraît s’y opposer. Mais ces intérêts ne courent pas de plein droite.
Certains concessionnaires de voies navigables ont cru pouvoir demander au conseil de préfecture des dommages-intérêts en réparation du préjudice pécuniaire que leur avaient infligé les obstacles apportés à la navigation. Les demandes de ce genre sont irrecevables. En les accueillant, la juridiction administrative sortirait des limites de sa compétence. Il n’y a là qu’une action purement civile, ressortissant à l’autorité judiciaire^.
Le recouvrement des sommes au payement desquelles sont condamnés les contrevenants peut être assuré par une contrainte administrative, en vertu de l’art. 4 de la loi du 29 floréal an X.
A la suite d’une dégradation commise par un marinier, l’Administration avait demandé , devant un conseildepréfecture, l’au" torisation de faire saisir et consigner toutes les marchandises que le patron du bateau expédierait ultérieurement par la voie navi_ gable dans le département. Elle a été, avec raison, déboutée de ses conclusions et renvoy^éc devant l’autorité judiciaire s.
En cas de contestation sur le sens et la portée d’un arrêté
G. E., 22 février 1850, Sicard-Duval.
G. E., 17 juin 1848, Goupe.
G. E., 3 mai 1851, Goulbeaux.
G. E., 11 mars 1862, Pouzot.
- G. E., 28 janvier 1887, Berthoz.
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rendu par le conseil de préfecture, il appartiendrait à ce tribunal d’interpréter sa décision antérieure!.
Ji . — RKCOuns DEVANT LE CONSEIL d’état. — Los arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d’État dans le délai de deux mois. Pour la partie condamnée, ce délai court de la notification, lorsque l’arrêté a été contradictoire, et du terme assigné au délai d’opposition, lorsqu’il y a ou défaut. Au regard de l’Etat, il compte de la date même de l’arrêté. (Loi du 22 juillet 1889, art. S7 à 59.)
En règle générale, le Ministre a seul qualité pour se pourvoir contre les décisions de relaxe ou contre celles qui ont prononcé une condamnation insuffisante. Cependant, le droit do recours est ouvert à certains concessionnaires de canaux.
Les pourvois ne sont pas suspensifs, à moins qu’il n’en soit autrement ordonné. (Loi du 24 mai 1872.)
Ils peuvent être formés sans frais et sans l’intervention d’un avocat au Conseil d’État. Le dépôt en est effectué, soit au secrétariat général du Conseil d’État, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. (Loi du 22 juillet 1889, art. Cl.)
Outre les pourvois au fond, la jurisprudence reconnaît au Ministre la faculté d’introduire des pourvois dans l’intérêt de la loi, après l’expiration du délai imparti au contrevenant. Mais ces recours n’aboutissent jamais qu’à une censure doctrinale; la chose jugée demeure acquise aux contrevenants.
i. PRESCRIPTION DES CONTRAVENTIONS. L’art. G40 du
Code d’instruction criminelle porte que « l’action publique et « l’action civile pour une contravention do police sont prescrites « après une année révolue, à compter du jour où elle a été « commise..., si, dans cet intervalle, il n’est pas intervenu de « condamnation ». Une jurisprudence constante applique cette règle aux contraventions de grande voirie et décide que l’amende est prescrite, si le conseil de préfecture ne l’a pas pro-
L — G. E., 22 avril 1858, Caffm.
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noncée dans le délai d’un an*. Le Ministre des travaux publics a vainement tenté de combattre cette jurisprudence et de faire substituer la prescription triennale de l’art. 638 à la prescription annale de l’art. 640, en invoquant le taux élevé des amendes et les délais souvent nécessaires pour les vérifications sur place.
Le délai court, non du jour de la constatation, mais du jour où la contravention a été commise. Pour les contraventions résultant d’un fait permanent ou prolongé, comme une occupation ou une construction illicite, il doit être compté de l’époque à laquelle l’entreprise a été consommée. S’il s’agit de faits successifs et distincts ayant causé des dégradations, le point de départ est le jour où des avaries d’une certaine gravité ont pu être constatées. Enfin, quand la contravention est née du refus d’enlever des plantations ou une épave, la prescription commence au terme du délai fixé par les règlements ou imparti par une mise en demeure^.
Il faut, avons-nous dit, que le jugement intervienne dans l’année. Mais un jugement par défaut suffirait, pourvu que ce fût un jugement de condamnation, et la prescription ne recommencerait à courir que du jour où le contrevenant aurait notifié son opposition.
Si aucun acte d’instruction ou de poursuite n’interrompt la prescription, le renvoi d’une question préjudicielle, soit devant un autre tribunal, soit même devant le conseil de préfecture, quand une instance distincte est nécessaire, entraîne nécessairement une interruption et reporte l’origine du délai à l’époque où cette question aura fait l’objet d’un jugement définitif.
Aux termes de l’art. 640 du Code d’instruction criminelle, « s’il y a eu un jugement définitif de première instance, de na-
1. — G. E., 19 mai 1843, Hébert; — 4 avril 1845, Iloudet; — 29 janvier 1847, Berlin et cons. ; — 22 février 1850, Sicard-Duval ; — 11' mai 1850, Fauque ; — 8 mai 4874, Boucher; — 13 novembre 1874, André, Carré et G*® ; — 5 janvier 1877, Martin» Letellier et autres; — 10 mai 1878, Vincent, Entrepôts et Magasins généraux de Paris; — 28 mai 1880, Pascal; — 4 juillet 1884, Compagnie du canal du Midi c. sieur Loup et dame Bourillon; — 4 février 1887, Mullot.
G. E., 27 décembre 1878, Yvonneau
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« turc à être attaqué par la voie de l’appel, l’action publique et (< 1 action civile se prescrivent après une année révolue, à comp- « ter de la notification de l’appel qui en a été interjeté». Cet article ne peut viser et ne vise que l’appel de la partie condamnée.
Pour des motifs qui ont été exposés d’une manière lumineuse par M. Le V avasseur de Précourt, commissaire du gouvernement devant le Gonseild’Ktat, puis par M, le président Laferrière dans son Traité de la j uridicf ion administrative, la jurisprudence du Conseil a dù, au contraire, appliquer l’art. 040 au cas d’appel du Ministre et l’exclure pour l’appel de la partie. Ainsi le recours de l’Administration fait revivre le délai de prescription, à partir de la communication que la partie en reçoit, et il faut que le Conseil d’État rende au cours de l’année l’arrêt de condamnation *. Quant au recours de la partie, il n’ouvre point un nouveau délai, puisque l’arrêté du conseil de préfecture est exécutoire par provision et que la condamnation demeure acquise jusqu’à son infirmation
L’action publique n’est jamais prescrite qu’au point de vue de l’amende. Ce principe a été consacré par d’innombrables arrêts du Conseil d’Etat.
Quel que soit le laps de temps écoulé, l’Administration peut toujours requérir le restitution du sol indûment usurpé, la démolition des ouvrages élevés sans autorisation dans les limites du domaine fluvial, l’enlèvement des obstacles apportés à la navigation ou au libre écoulement des eaux. L’imprescriptibilité du domaine public a pour conséquence naturelle l’imprescriptibilité de l’action domaniale
L’art. 640 n’est pas davantage opposable à l’Etat ou aux concessionnaires pour les dégradations aux ouvrages publics
1. — G. E., 28 mai 1880, Compagnie générale transatlantique ; — 28 mai 1880, Pascal; — 14 décembre 1883, Ferrère.
G. E., 23 mai 1884, Glavé
3. — G. E., 19 mai 1843, Hébert; — 4 avril 1843, IToudet; — 22 février 1830, Sicard-Duval ; — 19 janvier 1883, Tliirel.
4. — G. E,, 8 mai 1874, Boucher; — 13 novembre 1874, André, Carré et G*°, — 4 février 1887, Mullot.
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Toutefois, comme le contrevenant ne procède pas lui-mème à la réparation de ces ouvrages, la réclamation do l’Administration a un caractère purement pécuniaire; l’action cesse d’être réelle, pour devenir personnelle, et doit dès lors être prescrite par trente ans (Art. 2227 du Code civil).
j. — PRESCRIPTION DES CONDAMNATIONS. — Les amendes se prescrivent par deux années à partir de la décision, conformément à l’art. G39 du Code d’instruction criminelle.
Le délai de prescription est de trente ans pour les condamnations aux frais do remise en état des ouvrages dégradés. Quant aux décisions ordonnant la démolition des ouvrages illicites, elles sont également prescrites après trente ans; mais les poursuites peuvent être reprises en vertu d’un nouveau procès-verbal.
7. — Faits donnant lieu à une double poursuite devant l’autorité judiciaire et devant la juridiction administrative. — Lorsque la contravention de grande voirie est accompagnée d’un délit de droit commun, il y a lieu à une double poursuite devant l’autorité judiciaire et devant la juridiction administrative. Tel est, par exemple, le cas où un particulier détruit des plantations de l’État et se livre en même temps à des voies de fait sur les agents de l’Administration : les voies de fait constituent un délit justiciable du tribunal correctionnel et réprimé par l’art. 438 du Code pénal, alors même que le délinquant se prétendrait propriétaire du terrain i; d’autre part, l’atteinte aux plantations doit être déférée au conseil de préfecture 2.
Dans l’exemple précédent, l’inculpé s’est manifestement rendu coupable de deux fautes distinctes, quoique simultanées, et la dualité de juridiction s’impose sans conteste. Mais il peut arriver que le fait soit unique, et néanmoins prévu tout à la fois par la législation sur la grande voirie et par le Code pénal. L’Administration a-t-elle alors la faculté d’ouvrir une double
G. E., 31 mars 1847, Ballias et Gasse
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poursuite ou, du moins, de clioisir le juge ? L'un des prétoires lui est-il au contraire fermé? Cette question délicate ne comporte pas de solution absolue.
Elle s’est posée notamment pour les quais dépendant du domaine public fluvial et aflectés, non seulement aux besoins de la navigation, mais encore à ceux de la circulation urbaine. La même entreprise sur ces quais présente souvent le caractère d’une infraction aux règles sur la grande voirie et d’une contravention de petite voirie. D’après la jurisprudence de la Cour de cassation, rien ne s’oppose à ce que la poursuite soit engagée concurremment devant le conseil de préfecture et devant le tribunal de police L Le Conseil d’Etat applique une doctrine différente : il tient la petite voirie pour absorbée dans la grande et n’admet que la compétence de la juridiction administrative 2.
Une autre hypothèse est celle où le fait accompli en viola tion des règlements de grande voirie serait également contraire à un règbîment municipal édicté dans l’intérêt de la salubrité. Ici la voirie ne se trouverait plus seule en jeu, et ta dualité des poursuites ne soulèverait probablement aucune objection.
Dans cette hypothèse comme dans celle qui la précède, nous avons supposé en présence deux autorités administratives exerçant des attributions distinctes de police. Examinons maintenant le cas d’une autorité unique et d’un fait susceptible cependant de recevoir une double qualification.
Tantôt ce sera un acte qualifié délit par le Code pénal et constituant aussi une contravention de grande voirie. L’autorité judiciaire et la juridiction administrative pourront être saisies l’une et l’autre. On en voit un exemple dans une espèce sur laquelle le Conseil d’État a statué, le 7 février 1867 ^ ; le fait incriminé consistait à avoir dégradé intentionnellement un ouvrage public, et le délinquant, déjà condamne à 1 amende pai* le tribunal correctionnel (Art. 237 du Code pénal), l’a été ulté-
G. E., 7 février 1867, Angot
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ricurement par la juridiction administrative ; toutefois, le Conseil d’Etat a décidé qu’une seconde amende ne pouvait être prononcée et que le conseil de préfecture devait se borner à ordonner la réparation du dommage.
’l’antôt ce sera une infraction aux anciens règlements ou à la loi du 29 floréal an X, et à un arreté préfectoral pris pour leur exécution. Le conseil do préfecture aura seul compétence. Sans doute, l’Administration pourra être tentée do recourir à l’art. 471-1;)® du (^ode pénal, quand aucun domrnfigo n’aura été constaté et que la législation do la grande voirie n’édictera pas d’amende ; mais le tribunal de simple police devra se déclarer incompétent En tout cas, une double amende ne saurait frapper le contrevenant
Tantôt enfin ce sera une contravention aux lois et règlements sur la conservation du domaine public et à un arrêté prefectoral sur la circulation, n’ayant pas sa base dans les anciens règlements. Si la législation de la grande voirie permet d’infliger une amende au contrevenant, l’Administration n’bésitera pas à déférer le procès-verbal au conseil de préfecture, car elle obtiendra une pénalité plus rigoureuse. Si au contraire les lois ou règlements sur la grande voirie n’édictent point d’amende et s’il n’y a pas eu dégradation de la voie navigable, l’Administration n’aura intérêt à saisir que le tribunal de police. Le seul cas où le doute puisse naître est, dès lors, celui d’un fait ayant entraîné une détérioration du domaine public, sans que la juridiction administrative soit autorisée à prononcer une amende : M. le président Laferrière admet, dans ce cas, la double compétence, celle du conseil de préfecture pour la réparation du dommage et celle «lu tribunal de police pour l’amende. Ainsi restreint, le partage de compétence ne viole pas la règle non bis in idem.
8. — Dispositions du projet de loi sur la Navigation intérieure. — En l’état, la législation sur la police des voies navigables
G. E., 19 mars 1864, Brohon
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est quelque peu surannée; elle gagnerait à être codifiée et mise en harmonie avec les principes de nos lois modernes. Une sanction efficace manque d’ailleurs à beaucoup de prescriptions essentielles.
Désireux de remédier à cette situation, le Ministre dos travaux publics a inséré les dispositions suivantes dans le projet de loi « sur la Navigation intérieure » présenté à la Chambre des députés, le 15 juillet 1890 ^ :
Art. 3. — « Les règlements de police, sauf les cas où l’inter- « vention d’un règlement d’administration publique est prévue « par une loi, sont arrêtés ; 1” par le Ministre des travaux « publics, en ce qui concerne les conditions générales à imposer, « pour chaque groupe de voies similaires, soit au matériel et (( au personnel de l’exploitation, soit au public, dans l’intérêt de (< la conservation de la voie ou de ses dépendances, de la « liberté de la circulation, de la sécurité et de la rapidité de « l’exploitation ; 2° par le préfet, dans chaque département, sous « l’autorité du Ministre des travaux publics, en ce qui concerne « les conditions locales à imposer aux mêmes fins que ci-des- « sus, ainsi que le classement et la police des ports publics. »
Art. 10. — « Toute infraction aux lois et règlements ayant « pour objet d’assurer la conservation des voies navigables ou « llottables et de leurs dépendances, la liberté de la circulation,
la sécurité et la rapidité de l’exploitation, ou la police des (( ports publics, sera poursuivie comme contravention de « grande voirie et punie d’une amende de 16 à 300 Irancs, sans « préjudice de la réparation des dommages causés par le con- <( trevenant, et du remboursement des frais qui seraient faits (( par l’Administration pour l’exécution d’office, après mise en « demeure, des mesures prescrites par les lois et règlements. (( — Les contraventions prévues par l’art. 3 de la loi du 19 fé- « vrier 1880 seront punies des mêmes peines. — Les proprié-
1. Dans son rapport du 16 mars 1893 à la Chambre des députés, M. Félix
Faure s’est prononcé en faveur de ces dispositions et n’y a apporté que des changements sans importance. ^
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<( taires des liateaux, ti’ains ou radeaux sont responsables des « contraventions commises par les bateliers et conducteurs. « Toutefois, au cas de bateau loué, la responsabilité incombe (( au locataire. »
Art. dl. — « Les ingénieurs et conducteurs des ponts et « chaussées chargés des services de navigation, et les autres (( agents de ces services, nommés par le Ministre des travaux « publics et spécialement commissionnés par lui à cet effet, « ont seuls (jualité pour constater, par des procès-verbaux, les <( contraventions visées dans Tarticle précédent, sur les voies « non concédées et sur leurs dépendances et ports publics. — (( Sur les voies concédées, ces contraventions peuvent aussi c( être constatées par des procès-verbaux des agents du con- « cessionnaire, commissionnés à cet effet, sur sa proposition, « par le Ministre des travaux publics. — Les procès-verbaux « ainsi dressés feront foi jusqu’à preuve du contraire. Ils seront « visés pour timbre et enregistrés en débet. »
Les innovations principales qui résulteraient de ce projet de loi seraient les suivants :
1“ Actuellement le pouvoir réglementaire n’appartient qu’au chef de l’État ou aux préfets. Désormais, le Ministre en serait investi ; il substituerait son action à celle de l’autorité départementale pour les mesures générales intéressant une même voie d’eau dans plusieurs départements ou communes à un groupe de voies similaires dans une même région.
2” Tous les règlements auraient une sanction effective. La responsabilité des propriétaires ou locataires de bateaux pour les contraventions commises par les bateliers et conducteurs serait placée hors de conteste.
3° Afin de donner à la répression une unité plus complète de direction, la loi concentrerait entre les mains des fonctionnaires et agents de la navigation le soin et la mission de constater les infractions aux règles de police.
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1- — Règlements antérieurs à la Révolution. — De meme que les règ'Ies relatives à la conservation des cours d’eau navigables, celles qui concernent la police de la navigation se trouvent, pour une large part, dans des règlements antérieurs à la Révolution.
a. — RKGLKMENTS GÉNÉRAUX. — Le premier acte à citer est l’ordonnance du roi pour les eauxet forets, d’août 1669. Cette ordonnance porte, en son titre XXVII, art. 45, les dispositions suivantes : « Réglons et fixons le cliômage de chacun moulin qui se « trouvera établi sur les rivières navigables ou flottables, avec « droits, titres et concessions, à quarante sous* pour le temps de « vingt-quatre heures, qui seront payés aux propriétairesdes mou- (( lins, ou leurs fermiers et meuniers, par ceux qui causeront le (( chômage pour leur navigation et flottage, faisant très expresses <( défenses à toutes personnes d’en exiger davantage ou de re- « tarder en aucune manière la navigation et le flottage, à peine « de mille livres d’amende, outre les dommages et intérêts, frais « et dépens, qui seront réglés par nos officiers des maîtrises, « sans qu’il puisse y être apporté aucune modération ».
Ensuite se place Tarrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juin 1777. Parmi les articles de cet arrêt que nous avons déjà relatés, quelques-uns régissent plus ou moins directement la police de la navigation. Il convient de mentionner en outre les articles 8 et 9 :
1. — Chiffre porté à. 4 francs par la loi du 28 juillet 1824.
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Art. 8. — « Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et « défenses à tous voituriers par eau, mariniers, meuniers et « compagnons de rivière, de troubler et retarder le service des- (< dits coches et diligences, d’embarrasser les abords des ports « et gares qui leur sont affectés, de laisser vaguer les soupentes « de leurs traits de bateaux, de garer leursdits bateaux du <( côté du balage, et avec les mâts, fourchettes ou gouvernaux <( dressés, de monter ou descendre lesdits bateaux et trains « couplés en double dans les ponts, pertuis, goulettes et autres « passages étroits, ni de les y emboucher avant que d’avoir été « reconnaître s’il n’y a point de coches ou autres bateaux pré- <( sentés pour y passer, ainsi que do fermer leursdits bateaux « à l’entrée ou tlans lesdits passages étroits, de manière à inter- '( cepter ou gêner la navigation, à peine de demeurer respon- « sables de toutes pertes, dépens, dommages et retards, même (( de punition corporelle, si le cas y échoit. »
Art. 9. — « Défend très expressément Sa Majesté aux pro- (( priétaires ou meuniers d’exiger ou recevoir des mariniers ou « marchands qui auront causé le chômage des moulins, autres (( et plus forts droits que ceux fixés par les ordonnances et de (( retarder en aucune façon la navigation et le flottage ; leur « ordonne. Sa Majesté, de tenir les passages de leurs perce tuis et bouchis ouverts en tous temps, quand il y aura deux (( pieds d’eau en rivière, et lorsque, les eaux étant plus basses, « lesdits passages seront bouchés, de les ouvrir toutes les fois c< qu’ils en seront requis, et les laisser ouverts pendant un (( temps suffisant pour que les bciteaux ou trains de bois puis- (( sent profiter du flot pour arriver à un autre bouchis, sans cc pouvoir pour ce exiger aucuns deniers ou marchandises, cc à peine de 1.000 livres d’amende, même de punition exom- « plaire. »
L’ordonnance du roi, d’août 1681, concernant la marine, reçoit son application dans les ports intérieurs ouverts à la navigation maritime, comme ceux de Rouen, Bordeaux, Nantes, etc. Nous nous réservons d’y rev’^enir, en traitant des ports de mer.
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RÈGLEMENTS SPÉCIAUX. — L^un flcs règlements spcciaux les plus importants est l’ordonnance royale de décembre 1672, spéciale à la Seine et à ses affluents. Sans l’examiner en détail, il ne sera pas inutile d’en rappeler brièvement les principales dispositions : injonction aux meuniers et gardes des pertuis de tenir ces pertuis ouverts ou fermés, suivant des règles analogues à celles qu’édicte l’arrêt du Conseil de 1777; interdiction aux seigneurs hauts-justiciers, ecclésiastiques ou laïcs, et à leurs officiers d’empêcher le passage des bateaux, et d’exiger aucuns deniers des marchands ou voituriers; défense de naviguer entre le coucher et le lever du soleil, ainsi qu’en temps de vents ou tempête; prohibition d’aborder les passages rétrécis^ avant d’avoir vérifié qu’ils sont libres, et, dans le cas où ils ne le seraient pas, obligation pour les bateaux avalants de se garer; ordre de ne jamais franchir les ponts et pertuis avec des bateaux accouplés; injonction aux conducteurs de bateaux montants, venant à rencontrer en pleine rivière des bateaux avalants, de se retirer vers la terre ; prescriptions relatives à la manœuvre des cordages, lors du croisement des bateaux; interdiction de quitter les ports de chargement sans lettre de voiture; obligation d’enlever le gouvernail pendant le stationnement dans les ports ; concours obligatoire des maîtres de ponts ou de pertuis i; dispositions précédemment reproduites et étudiées (tome II, page 483 et suivantes), au sujet du flottage des bois.
Nous ne nous attarderons pas aux autres textes antérieurs à 1789, car ils intéressent surtout, sinon exclusivement, la police de la conservation.
2. — Lois et règlements postérieurs à la Révolution. — Aux lois el décrets sur la grande voirie, cités page 290, s’ajoutent des actes qui appellent quelques explications.
a. DISPOSITIONS LÉGISLATIVES OU RÉGLEMENTAIRES SUR
C. E., 4 mars 1830, Moynal
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TEURS DE RATEAUX DOIVENT ÊTRE PORTEURS. La loi du
19 février 1880, après avoir prononcé la suppression immédiate des droits de navigation intérieure, ajoute :
Art. 2. — « Les patrons et mariniers seront néanmoins tenus « de déclarer aux agents commissionnés à cet effet la nature « et le poids de leur chargement. — Ils devront on outre repré- <( senter, à toute réquisition, auxdits agents leurs connaisse- (( ments et lettres de voiture. — Un règlement d’administration « publique déterminera les conditions dans lesquelles ces dé- « clarations devront être effectuées et vérifiées. »
Art. 3. — « Los contraventions aux dispositions du précédent « article et aux règlements relatifs à son application seront (( assimilées aux contraventions en matière de grande voirie et (( punies des mêmes peines. »
Une erreur s’est glissée dans ce dernier article : il n’existe pas, en effet, d’amende pouvant être qualifiée d’amende de grande voirie et encourue de plein droit par les contrevenants. En l’état, l’autorité administrative est désarmée vis-à-vis de ceux qui enfreignent l’art. 2, ou, du moins, ne peut faire prononcer contre eux que la condamnation aux frais du procès-verbal.
Conformément à la loi du 19 février 1880, un règlement d’administration publique est intervenu, le 17 novembre suivant, pour en assurer l’exécution .
Avant de naviguer, tout bateau doit, en vertu de ce règlement, être jaugé par les agents des ponts et chaussées, en présence du propriétaire ou du conducteur ; les trains sont l’objet d’un cubage. L’opération de jaugeage donne lieu à un procèsverbal, dont l’intéressé reçoit ampliation et qui indique le nom ou la devise du bateau, le nom et le domicile du propriétaire ou du conducteur, les dimensions extérieures du bateau, le tirant d’eau à charge complète, le tirant d’eau à vide, le tonnage à charge complète et le tonnage par centimètre d’enfoncement. Cette opération est renouvelée en cas de grosses réparations. Les agents de l’Administration vérifient les indications du procos-vorbah quand ils le jugent utile. De chaque côté du bateau
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est adaptée une écliello, dont le zéro correspond au liranl d’eau à vide et à la partie supérieure de laquelle une marque repère la ligue de flottaison pour la charge complète.
Les conducteurs de bateaux ou de trains doivent être porteurs d’une déclaration relatant le poids et la nature des marchandises, les operations do chargement et do déchargement en cours do route, ainsi que le point do départ et le lieu do destination. Cotte déclaration, visée au départ, est remise, à l’arrivée, entre les mains des agents du service des ponts et chaussées.
Pendant le transport, les déclarations, connaissements, lettres de voiture et procès-verbaux de jaugeage sont, à toute réquisition, représentés aux agonis de la navigation, des contributions indirectes, des douanes et des octrois.
Les entreprises qui transportent des voyageurs sont tenues de remettre, chaque trimestre, à l’Administration, un tableau des résultats de leur exploitation.
Des instructions do détail_,dont nous aurons à parler plus loin, ont été données par le Ministre des travaux publics, pour l’application du décret du 17 novembre 1880.
Aux termes de la législation fiscale, les bateliers doivent aussi être porteurs d’une patente. Sans vouloir multiplier les citations, nous croyons utile de donner ici le texte des articles 32 et 33 de la loi du 14 juillet 1880 :
Art. 32. — « Tout patentable est tenu d’exhiber sa patente « lorsqu’il en est requis par les maires, adjoints, juges de paix, « et tous autres officiers ou agents de police judiciaire. »
Art. 33. — « Les individus qui exercent, hors de la commune « de leur domicile, une profession imposable sont tenus de jus- « tifier, à toute réquisition, de leur imposition à la patente, à « peine de saisie ou de séquestré à leurs frais, des marchan- « dises par eux mises en vente ou des instruments servant à « l’exercice de leur profession, à moins qu’ils ne donnent cau- « tion suffisante jusqu’à la représentation de la patente ou la « production de la preuve que la patente a été délivrée. »
Pour obtenir la patente dont ils ont besoin, les mariniers peuvent s’adresser soit, à la frontière, au service des douanes, soit, à l’intérieur du territoire, aux directeurs ou aux contrôleurs des contributions directes. Il est délivré à chaque entrepreneur, maître ou patron do barques ou de bateaux, autant de duplicata de la formule de patente qu’il a d’embarcations. (Circulaire de la Direction générale des contributions directes, du 16 décembre 1875.)
b. LÉGISLATION SUU LE TRANSPORT DES MATIÈRES DANGE-
REUSES. — La loi fondamentale est celle du 18 juin 1870 :
Art. 1. — « Quiconque aura embarqué ou fait embarquer sur « un bâtiment de commerce employé à la navigation maritime « ou à la navigation sur les rivières et canaux... des matières c( pouvant être une cause d’explosion ou d'incendie, sans en (( avoir déclaré la nature au capitaine, maître ou patron, et sans (( avoir apposé des marques apparentes sur les emballages, sera « puni d’une amende de 16 fr. à 3.000 francs. Cette disposition « est a]>plicable à l’embarquement sur navire étranger, dans « un port français ou sur un point quelconque des eaux fran- « çaises. »
Art. 2. — « Un règlement d’administration publique déteru minera la nomenclature des matières qui doivent être conu sidérées comme pouvant donner lieu soit à des explosions, « soit à des incendies. »
Art. 3. — « Un règlement d’administration publique déter- « minera également les conditions de l’embarquement et du dé- (( barquement desdites matières et les précautions à prendre « pour l’amarrage dans les ports, des bâtiments qui en sont « porteurs. »
Art. 4. — c( Toute contravention au règlement d’administra- « lion publique énoncé à l’article précédent et aux arrêtés pris <( par les préfets, sous l’approbation du Ministre des travaux puce blics, pour l’exécution dudit règlement, sera punie de la peine « portée à l’article 1®*'. w
Art. 5 — « En cas de récidive dans l’année, les peines pro-
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« noncéos par la présente loi seront portées an double et le tri- « bunal pourra, selon les circonstances, prononcer, en outre, « un emprisonnement de trois jours à un mois. »
Conformément à l’art. 2 de la loi du 18 juin 1870, un règlement d’administration publique du 12 août 187i a déterminé la nomenclature des matières dangereuses et réparti ces matières en deux catégories : 1° matières explosibles ou très dangereuses et dont le transport exige les plus grandes précautions (nitroglycérine; dynamite; picrates; coton-poudre; coton azotique pour collodion; fulminates purs ou mélangés; amorces; mélanges de chlorates et d’une matière combustible; poudres et cartouches de guerre, de chasse et de mine; pièces d’artifice; mèches de mineur) ; 2° matières inflammables et comburantes ou moins dangereuses, mais dont il importe cependant de soumettre le transport à dos précautions spéciales (phosphore; allumettes; sulfure de carbone ; éthers ; collodion liquide; huiles brutes de pétrole, de schiste, de boghead, de résine ; essences et huiles lampantes de pétrole ; essences et huiles lampantes do schiste; essences et huiles lampantes de boghead; essences et huiles lampantes de résine; essences de houille, benzine, toluène; acide nitrique rnonohydraté).
Deux décrets, du 15 janvier 1875 et du 26 janvier 1887, ont édicté des modifications pour les mèches de mineur, pour les douilles vides avec amorce, ainsi que pour les munitions de sûreté satisfaisant à certaines conditions d’emballage.
Quant au règlement d’administration publique prévu par l’art. 3 de la loi, il est intervenu le 31 juillet 1875. En exécution de ce règlement, les bateaux chargés de marchandises dangereuses doivent arborer un pavillon rouge. Le chargement et le déchargement ne peuvent avoir lieu que sur les quais désignés à cet effet, ni être entrepris sans l’autorisation écrite d’un agent de la navigation ; ces opérations sont interdites la nuit. Diverses prescriptions régissent le conditionnement et 1 arrimage des matières, l’usage du feu abord, le mode d’éclairage, etc. Une
COURS d’eau navicarles ou flottarles
déclaration est exigée du marinier, soit au départ, soit à la frontière, si le bateau a été chargé hors de France. L’équipage doit comprendre au moins deux personnes. Sur les voies fluviales pourvues d’un service régulier de traction, le patron est tenu d’y recourir dans les conditions requises pour l’exercice du droit de trématage. Le règlement prohibe la navigation de nuit dans les villes, dans les ports et dans les biefs contenant une agglomération de bateaux ou de trains de bois. Il oblige à maintenir, lors des stationnements, une distance de 50 m., ou la distance moindre qui serait fixée par les agents de l’Administration, entre les bateaux portant des marchandises dangereuses et les autres bateaux, les trains de bois, les ponts en charpente, les portes d’écluses et ouvrages de toute nature en bois, les dépôts de matières combustibles existant sur les bords de la rivière ou du canal. Délégation est donnée aux préfets pour déterminer, par des arrêtés revêtus de l’approbation du Ministre des travaux publics, les mesures de détail, ainsi que les conditions sous lesquelles des dérogations pourraient être consenties en faveur des bateaux chargés d’une faible quantité de marchandises dangereuses.
Un décret du 30 décembre 1887 a légèrement modifié celui du 31 juillet 1873, en ce qui touche au conditionnement des essences.
Afin de couper court à des divergences fâcheuses, le Ministre des travaux publics a envoyé aux préfets, le 18 mai 1876, un modèle d’arrêté auquel ces fonctionnaires doivent se conformer. Les premiers articles de ce modèle ont pour objet la publication et l’affichage du décret do 1873, l’indication dos lieux de chargement ou de déchargement, la désignation des agents chargés de délivrer les autorisations nécessaires. Une disposition importante est consacrée aux dérogations dont peuvent bénéficier les faibles chargements : les matières classées dans la première catégorie par le décret du 12 août 18^4' sont exclues de ces dérogations; l’arrêté accorde, au contraire, des tolérances pour les matières do seconde catégorie, lorsque la quantité n excède pas un chiffre fixé entre 30 et lOO kilogrammes, d’après la na-
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turc des voies navigables^ l’espèce des bateaux qui les fréquentent et les besoins du commerce.
f' • LKr.rSLATION RECATIVR AUX RATKAUX A VAPEUR.
Le premier texte général sur la police et la surveillance des bateaux à vapeur est une ordonnance royale du 2 avril 1823. Cette ordonnance, extrêmement courte, instituait dos commissions départementales présidées par un ingénieur en chef ou, à son défaut, par un ingénieur ordinaire, et chargées de la visite des bateaux avant leur mise en service, puis à la fin de chaque trimestre. Elle laissait aux préfets le soin de faire des règlements particuliers, pour tout ce qui avait trait « à la police des « départs et à la sûreté des embarcations ».
Quelques années plus tard, une seconde ordonnance, du 7 mai 1828, édictait certaines règles au sujet des chaudières.
Le 23 mai 1843, ces deux actes étaient remplacés par une nouvelle ordonnance, beaucoup plus complète et divisée en six titres : permis de navigation; machines motrices; installation, agrès, apparaux et éijuipages; service; surveillance administrative; dispositions générales. Nous ne nous y arrêtons pas, et nous mentionnons seulement le maintien des commissions de surveillance.
Jusqu’en 185G , les dispositions réglementaires n'avaient d’autre sanction que les peines de simple police, tout à fait insuffisantes eu égard à la gravité des accidents auxquels les contraventions pouvaient donner naissance. Notre législation présentait une lacune dont les inconvénients app*araissaient chaque jour davantage, par suite de l’extension des emplois do la vapeur. La loi du 21 juillet 18oG vint combler cotte lacune et armer le pouvoir de répression.
Aux termes de la loi de 183G, qui est toujours en vigueur, les pénalités sont les suivantes :
Art. 1. — Amende de 100 à 1.000 fr. contre tout fabricant qui livre un générateur de vapeur ou le rend au propriétaire, après modification ou grosso réparation, sans lui avoir fait subir
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Art. 2. — Amoiulo do 2îl à 200 l'r. coiilro (ouf, fahrioatil qui livre un cylindre, une <ujv(do|)j»e de, cylindre ou une pii'^ce <ju<dcon(|uo <lestinée j\ conlenir de la vapeur, sans que celle piè<îe ail élé soumise aux «''q)reuv<!s r6gleinenlaii‘OS.
Arl. K. — Amende <Io iOO à 2.000 fr. conlre loul propriélairo ou chef d’enireprise (jui fail navif^^mu* un haleau à vapeur sans un permis d(i navigalion délivré par raulorilé adminisl ralives con l'oi’inémenl aux règleitjenls d’adminislralion [>ul>li(jue.
Arl. 1). — Amende <le 400 à 4.000 fr. el, le cas échéani, empidsonneinenl d’un mois à un ati conlre loul propriétaire ou chef dh'uli'eprise qui conlinue <1(5 faire navif^uer un haleau à vapeur, donl le p<‘rmis a élé susfxmdu ou retiré en vertu dtJS imunes la'^^h^nu.'nls .
Alt. 10. — Amende de 400 à 4.000 fr. contre loul pro|»riétair(5 ou chef d’enlreprise qui fail usug^e d’une chaudiér(5 non revi'due des limhres d’épreuve ou <pu’, après y avoir a[»()orl<5 soit des chang’emenls, soit des réparations nolahlcs, s’tui soi'l, hors le cas de foi’ce inaj<îur<5, sans ([u’elle ail été soumise à la pression d’épreuve.
Arl. M. — Amend(! <le 200 à 4.000 fr. conlre tout projuiélaire ou cluif d’cuilrtqirise <jui, {i|très avoir (d)lenu un pmanis de navigation, fail naviguer un haleau î\ vapeur sans se conformer aux pr(‘,scri[ition8 imposéiis en vcîrlu d<!8 r<*-glomenls d’adminislralion pul)ii<|ue, pour les ajqiareils de sûreté des chaiidiéri'S, l’emplacement des généi*ateurs el machines, les séjiaralions entre cel (îinplacemenl el h‘,s sall(5S deslimxis aux passagers. Mémo peine, quand un haleau conliniuî à naviguer ap/aîs avoir cessé de satisfaire à ces prescriptions.
Art. 12. — Amende do 200 à 2.000 fr. contre tout projiriélaire ou cluif d’tuilreprise <jui confie la conduite du haleau ou de l’apjiaroil moteur à un cjipilaine ou à un mécanicien mm pourvu du certilical de ca[)acil('5 exigé [)ar les réglements d’adminislration puhli(|ue.
Art. 13. — Armsnde de J>0 h fiOO Ir. contre le capitaiiui cpii.
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pîif sa négligence, laisse élever la pression dans les cliandières au-dessus de la limite fixée par le permis de navigation. Même jieine, quand les appareils prescrits, soit pour limiter ou indiquer cette pression, soit pour indiquer le niveau de l’eau dans l’intérieur des chaudières, soit pour les alimenter, sont faussés ou paralysés.
Art. 14. — Amende de 50 à 500 fr. et emprisonnement de trois jours à trois mois contre le mécanicien ou le chauffeur qui, sans ordre, surcharge les soupapes, fausse ou paralyse les autres appareils de sûreté. — Lorsque la surcharge des soupapes a eu lieu, hors des cas de force majeure, par l’ordre du capitaine ou du chef de manœuvre qui le remplace, l’auteur de cet ordre est puni d’une amende de 200 à 2.000 fr., et peut être condamné à un emprisonnement de six jours à deux mois.
Art. 15. — Amende de 25 à 250 fr. et emprisonnement do trois jours à un mois contre le mécanicien qui laisse descendre l’eau dans la chaudière au niveau des conduits de la flamme et de la fumée.
Art. IG. — Amende de 50 à 500 fr. contre le capitaine qui contrevient aux règlements d’administration publique ou aux arrêtés préfectoraux rendus en vertu do ces règlements : 1° pour le nombre des passagers; 2“ pour le nombre et la nature des embarcations, agrès et apparaux; 3® pour les embarquements et débarquements, et les dispositions propres à éviter les accidents lors du départ, du passage sous les ponts et de l’arrivée des bateaux, ou à prévenir les abordages.
Art. 17. — Amende de 50 à 500 fr. et, s’il y a lieu, emprisonnement de six jours à trois mois contre le capitaine qui, par inobservation des règlements, heurte, endommage ou met en péril un autre bateau.
Art. 18. — Peines doubles de celles qu’édictent les articles 13, 14 et 16, contre le propriétaire, le chef d’entreprise ou le gérant par les ordres de qui a été consommé l’un des faits prévus auxdits articles.
En cas de récidive, c’est-à-dire lorsque le coritrevenent a subi, dans les douze mois qui précèdent, une condamnation fondée
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sur la lui du 21 juillet 18oG, ramcndc et la durée de l’emprisonneinent peuvent être portées au double du maximum.
Si les contraventions prévues aux articles 8 à 18 ont occasionné des blessures, la peine est de huit jours à six mois d’emprisonnement et de 50 à 1.000 francs d’amende ; si elles ont causé la mort d’une ou plusieurs personnes, l’emprisonnement est do six mois à cinq ans, et l’amende de 300 à 3.000 fr.
Les contraventions sont constatées par les ingénieurs dos mines, les ingénieurs des ponts et chaussées, les gardes-mines, les conducteurs, les autres employés des ponts et chaussées et des mines, commissionnés à cet cn‘et,lcs maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de port, les inspecteurs et gardes de la navigation, les mernbi'es dos commissions de surveillance.
Conformément à l’art. 22 de la loi, les procès-verbaux sont visés pour timbre et enregistrés en débet. Ceux qui ont été dressés par des agents de surveillance et gardes assermentés doivent, à peine de nullité, être affirmés dans les trois jours devant le juge de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit do la résidence de l’agent. Les uns et les autres font foi jusqu’à prouve contraire.
L’art. 4G3 du Code pénal est applicable aux condamnations prononcées on exécution do la loi de i85G.
Quelque détaillées qu'elles soient, les dispositions pénales édictées en 1856 laissent sans autre sanction que les peines do simple police certaines prescriptions essentielles des règlements relatifs aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les llouves et rivières. En revanche, certains articles de la loi sont devenus sans objet, par suite dos simplifications qu a reçues la réglementation des appareils à vapeur. Aussi le Conseil d Etat a-t-il appelé l’attention du Ministre des travaux publics sur l’opportunité d’une révision. Jusqu’ici, les choses sont restées en l’état.
Depuis longtemps, l’ordonnance du 23 mai 1843 ne répondait plus aux progrès de la construction, ni aux nécessités
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commerciales et industrielles. A la suite d’une longue et minutieuse étude, elle a été remplacée par le règlement d’administration publique du 9 avril 1883, dont le texte est reproduit in extenso a la fin de ce volume et sur leqiiel nous nous bornerons à donner de courtes explications.
1° Aucun bateau à vapeur ne peut être mis en service sans un permis de navigation. La demande en est adressée au préfet du département ofi se trouve le point de départ. Saisie de cette demande, la commission de surveillance visite le bateau, s’assure qu’il est solide et stable, vérifie que les cbaudières et récipients ont subi les épreuves réglementaires, constate que toutes les précautions voulues sont prises pour garantir la sécurité des passagers et prévenir les chances d’incendie, assiste à un essai dont elle trace le programme et se rend compte notamment de la puissance des appareils moteurs. Elle envoie le procès-verbal de visite, avec des propositions motivées, au préfet qui statue dans les huit jours. Un recours contre la décision préfectorale est ouvert devant le Ministre des travaux publics, éclairé par l’avis delà Commission centrale des machines à vapeur. Le permis de navigation cesse d’être valable et doit être renouvelé, soit dans le cas où ses énonciations deviendraient inexactes, soit dans le cas d’inobservation du décret au point de vue des visites périodiques. II peut être suspendu ou révoqué par le préfet, dans l’intérêt de la sécurité.
Plusieurs différences entre les dispositions anciennes et les dispositions nouvelles méritent d’être signalées. L’obligation de faire élection d’un port d’attache et d'y revenir à époques fixes a été supprimée comme incompatible avec la liberté d’allures qu’il importait de laisser à la navigation : admissible quand les bateaux à vapeur ne faisaient qu’un service régulier et ne parcouraient que des itinéraires restreints, elle cessait de l’être après les transformations accomplies dans notre réseau de voies navigables. Autrefois, le permis ne pouvant être délivré qu’au port d’attache, l'ordonnance de 1843 avait organisé un système d’autorisations provisoires, pour amener à ce port les bateaux munis de leur appareil moteur et mis en état de naviguer dans
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un autre département : la suppression du port d’attache a eu pour conséquence la délivrance immédiate des permis définitifs et, par suite, rendu inutiles les autorisations provisoires. Enfin, le Gouvernement a renoncé au renouvellement annuel du permis de navigation, mais en adoptant un texte qui assure une sanction pénale à l’obligation de faire renouveler ce permis dans des cas déterminés.
2° Les chaudières à v^apeur destinées à la navigation fluviale sont soumises à deux épreuves ; l’une, chez le constructeur, par le service préposé à la surveillance des appareils à vapeur dans le département; l’autre, à bord, par la commission de surveillance. Toute chaudière, venant do l’étranger, est éprouvée en France par la commission de surveillance, avant et après la mise à bord. Néanmoins, le préfet peut, sur l’avis conforme de la commission, dispenser de la seconde épreuve lorsque, pendant le transport ou la mise en place, il ne s’est produit aucune avarie et que, depuis la première épreuve, il n’a été fait à la chaudière ni modifications, ni réparations quelconques.
Une disposition expresse du décret prescrit le renouvellement de l’épreuve : 1° quand la chaudière ou une partie de la chaudière a subi des changements ou réparations notables ; 2° quand, par suite d’une nouvelle installation, d’un chômage prolongé ou des conditions dans lesquelles la chaudière fonctionne, il y a lieu d’en suspecter la solidité. Le renouvellement a lieu au siège de la commission de surveillance dans la circonscription de laquelle la nécessité en a été constatée. En aucun cas, l’intervalle entre deux épreuves consécutives n’est supérieur à deux années, pour les bateaux à voyageurs, et à quatre années, pour les bateaux à marchandises , remorqueurs, etc.
Pour les chaudières neuves ou remises à neuf, la surcharge de la première épreuve est égale à la pression effective indiquée par le timbre, sans descendre au-dessous de un demi-kilogramme, ni dépasser 6 kilogrammes. Lors de la seconde épreuve ou des renouvellements, la surcharge et ses limites sont réduites de moitié.
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Les récipients placés à bord des bateaux et alimentés par de la vapeur subissent également des épreuves, quand leur communication avec l’atmosphère n’est pas établie de manière à exclure toute pression effective notable.
Sous le régime de l’ordonnance de 1843, les cylindres en fonte et leurs enveloppes devaient être éprouvés : cette mesure surannée avait été abandonnée, dès 18G5, pour les appareils à terre. Les pressions d’épreuve étaient excessives. En revanche, l’épreuve à bord, après installation, no devait avoir lieu que dans des cas déterminés : l’auteur du décret de 1880 a cru devoir la rendre obligatoire, sauf dispense, eu égard aux accidents susceptibles de survenir pendant le transport ou Je montage; mais il n’a exigé qu’une surcharge réduite. Les dispositions relatives au renouvellement des épreuves sont presque entièrement nouvelles. Il en est do môme des prescriptions concernant les récipients : pareille innovation avait déjà été introduite, en 1880, dans la réglementation des générateurs à vapeur autres que ceux qui sont placés à hord des bateaux.
3° La partie du décret de 1883, consacrée à l’installation des bateaux à vapeur, aux agrès, aux apparaux et aux équipages, fixe une série de règles qui ont paru indispensables pour la sécurité .
Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de mécanicien, s’il ne produit des certificats de capacité, délivrés dans les formes déterminées par le Ministre des travaux publics. Une circulaire ministérielle du 20 juin 1883 contient des instructions précises à ce sujet.
4° Le titre IV édicte ou délègue soit au Ministre, soit au préfet, le pouvoir d’arrêter les dispositions relatives à la police de la navigation (départ et arrivée des bateaux, embarquement et débarquement des voyageurs, stationnement des bateaux, navigation en temps de brouillard ou de glace, précautions au croisement avec d’autres bateaux à vapeur ou au passage des ouvrages d’art, éclairage, etc.). Puis viennent d’autres dispositions concernant les passagers. Dans la rédaction de ce titre, on s’est attaché à grouper d’une manière rationnelle les près-
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criplions <!o rancicii l’èglcment, et on a, en même temps, supprimé celles (jui pouvaient amener clos conllits d'attributions entre Je service de la surveillance des bateaux à vapeur et celui de la navigation.
Malgré les criticjues dont elle avait été Tobjet, Tinstitution des commissions de surveillance administrative a paru devoir être maintenue. Cette institution permet en effet de grouper des compétences diverses, utiles les unes et les autres au contrôle des bateaux à vapeur. Mais les pouvoirs exercés autrefois par les préfets, pour la nomination des commissaires, ont été transférés au Ministre des travaux publics, afin d’éviter des eboix justement criticjués comme trop fantaisistes et de mieux assurer l’unité de vues cjui doit présider au fonctionnement des commissions.
Les commissions étendent leur action sur tous les bateaux à vapeur qui circulent dans l’étendue de leur ressort.
Avant 1883, les bateaux à vapeur devaient être visités au moins tous les trois mois. Cette prescription était excessive et dès lors inappliquée en fait. Aussi la réglementation actuelle n’impose-t-elle plus cju’une visite annuelle, provoquée par le propriétaire et accomplie dans le département qu’il désigne. La surveillance de cliaque bateau n’étant plus concentrée entre les mains d’une môme commission, il a semblé nécessaire de prescrire à bord la tenue d’un registre de contrôle sur lequel toutes les épreuves ou visites sont relatées à leur date et qui permet de vérifier à un instant quelconque si les règlements ont été observés.
G° Les bateaux stationnaires pourvus d’appareils à vapeur ne peuvent être mis en service sans une autorisation préfectorale tenant lieu de permis de navigation.
De même que l’ordonnance de 1843, le décret de 1883 donne au Ministre le droit d’accorder dispense de tout ou partie des prescriptions qu’il renferme. Cette faculté a été introduite dans le règlement, au profit des bateaux de plaisance.
Il était impossible d'admettre que les bateaux étrangers ou construits hors de France circulassent à l’intérieur de nos fron-
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licres sans offrir Jes mêmes garanties queles autres bateaux à vapeur. Le décretdu 9 avril 1883 leur est applicable; toutefois, le Ministre peut prononcer, par arrêté, l’équivalence entre les formalités accomplies à l’étranger ou les diplômes délivrés dans les pays d’origine, et les formalités ou les diplômes exigés par les règlements français.
Dans les régions industrielles où il existe des associations de propriétaires d’appareils à vapeur, le Ministre peut, sur la demande du conseil de ces associations et sous certaines réserves, dispenser les commissions locales de leur surveillance ordinaire à l’égard des appareils surveillés par l’association.
Les bateaux dépendant des services spéciaux de l’État sont surveillés parles fonctionnaires et agents de ces services, mais restent soumis à l’application des règles concernant la police de la navigation.
Aux termes de l’art, l®*" du décret, ses dispositions cessent d’être applicables à l’embouchure des fleuves, en aval d’une limite qui est déterminée par un décret rendu, après enquête, sur le rapport du Ministre des travaux publics et du Ministre de la marine. Cette limite ne peut concorder avec celles de l’inscription maritime ou de la salure des eaux, qui ont été fixées au point de vue du statut des équipages et au point de vue de la pêche, et qui englobent parfois des parties de fleuves ou do rivières uniquement propres à la navigation fluviale. Elle ne saurait davantage se confondre avec la limite légale de la mer, souvent franchie par la navigation maritime. Il y a lieu de la fixer au premier obstacle empêchant la remonte des navires do mer proprement dits. Aucune modification n’en résulte, du reste, dans la réglementation concernant la pêche, la police intérieure dos bâtiments, celle du commandement, l’inscription maritime, etc.
Les bateaux naviguant à la fois en aval et en amont do la limite précitée sont assujettis, en sus des prescriptions du décret de 1883, au régime des bateaux de mer.
Le décret fixant les limites d’application du règlement de 1883
352 COURS d’eau navigables ou flottables
est intervenu, le 4 mars 1890, sur l’avis d’une commission instituée par le Ministre des travaux publics et par le Ministre de la marine, et à la suite d’enquêtes ouvertes suivant les formes que prescrit l’ordonnance du 18 février 1834.
Parmi les points choisis, nous citerons : pqur la Seine, le pont métallique de Rouen; pour la Loire, les ponts de Nantes; pour la Garonne, le pont on maçonnerie de Bordeaux; pour la Dordogne, le pont en maçonnerie de Libourne; pour le Rhône, le pont fixe qui relie la ville d’Arles au faubourg de Trinquetaille.
On consultera utilement diverses circulaires du Ministre des travaux publics, et en particulier les suivantes : 30 avril 1883 (envoi du décret du9avril); 20 juin 1883 (instructions relatives à certains articles du décret); 11 août 1883 (modèle de procèsverbal pour les visites qui précèdent la délivrance ou le renouvellement dos permis de navigation) ; 13 juin 1885 (modèle de procès-verbal pour les visites annuelles) ; 22 mai 1890 (application du décret en ce qui concerne les bateaux à vapeur de nationalité étrangère pénétrant dans les voies fluviales de France).
Cette dernière circulaire accompagne un arrêté ministériel admettant des équivalences pour les formalités et diplômes.
d. RÉGLEMENTATION SUR l’ÉCLAIRAGE DES BATEAUX ET
DES ÉCUEILS Oü OBSTACLES A LA NAVIGATION PENDANT LA
NUIT. — L’art. 46 du décret du 9 avril 1883 porte que « tout « bateau à vapeur naviguant la nuit est éclairé conformément « aux conditions déterminées par des arrêtés ministériels ».
A la date du 4 août 1884, le Ministre des travaux publics, désirant imprimer aux règles concernant l’éclairage le caractère d’unité que réclamaient les relations de plus en plus étendues entre les diverses parties de notre réseau navigable, a pris un arrêté d’ensemble extrêmement détaillé et sur lequel nous n’insisterons pas longuement. Cet arrêté régit les bateaux de toute nature; il s’applique non seulement aux bateaux on radeaux en marche, mais aussi aux bateaux et radeaux en stationne-
POLICE DE LA NAVIGATION
ment, aux bateaux échoués, aux écueils, aux ouvrages d’art, et, d’une manière générale, aux obstacles quelconques à la navigation.
Les dispositions adoptées reposent sur l’emploi de feux blancs, rouges ou verts. Elles varient pour les bateaux en marche, suivant que la navigation a lieu sur les canaux et rivières assimilées, ou sur les fleuves et rivières. A la traversée dos grandes villes, le préfet peut compléter le mode d’éclairage, d’après les besoins du service, par des arrêtés soumis à l’homologation ministérielle.
En aval de la partie des voies navigables régie par le décret du 9 avril 1883, les bateaux doivent satisfaire aux règles internationales que détermine, pour l’éclairage des navires, le règlement du l®*" septembre 1884 sur les mesures de précaution à prendre en mer afin d’éviter les abordages.
Un arrêté ministériel du 30 décembre 1884 a fixé la nomenclature des canaux et rivières assimilées, des fleuves, rivières et canaux assimilés, enfin des traversées de grandes villes.
e. DISPOSITIONS SPÉCIALES A LA NAVIGATION DE PLAI-
SANCE. — Depuis vingt-cinq ans, l’Administration s’efforce d’encourager la navigation de plaisance. Les règles actuellement en vigueur sont résumées dans un modèle d’arrêté préfectoral joint à la circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 13 novembre 1880.
Sur les rivières navigables sans ouvrages d’art, la circulation des bateaux de plaisance n’est soumise qu’à la législation et à la réglementation générales.
Sur les rivières canalisées, les canots ou nacelles d’un tonnage inférieur à 10 tonnes ne peuvent franchir les écluses sans une permission écrite des ingénieurs, et, autant que possible, qu’en profitant du sassement d’un bateau de commerce.
Sur les canaux, une permission de l’ingénieur est indispensable, aussi bien pour l’admission dans l’étendue d’un bief que pour le passage des écluses.
Le garage, le stationnement et l’amarrage, à titre perma-
lient, des embarcations de plaisance, dans la limite du domaine public, sont subordonnés à une autorisation conformement aux dispositions de l’arrêté ministériel du 3 août 1878.
En adressant aux préfets ce modèle d’arrêté, le Ministre des travaux publics a rappelé les privilèges consentis au bénéfice du Yaclit-Club de France (Circulaire <lu avril 1868): facilités pour occuper des places convenables, sur les rivières et canaux, et pour profiter do tous les avantages compatibles avec les exigences du service de la navigation; classement dans la première catégorie, au point de vue du trématage et delà priorité du passage aux écluses ou ponts mobiles. Sont seuls admis à porter les marques distinctives du Yacht-Club les bâtiments pontés ou à demi pontés, à voiles ou à vapeur, consacrés exclusivement et d’une manière permanente à la navigation de plaisance, et propres à naviguer sur la mer.
ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX PORTANT RÈGLEMENT DE PO
LICE. — Les préfets des départements traversés par des voies fluviales doivent prendre des arrêtés portant règlement de police pour la conservation et l’usage de ces voies naturelles ou artificielles .
Des modèles de règlement ont été envoyés, à différentes reprises, aux autorités départementales par le Ministre des travaux publics. Le dernier remonte au mai 1882. Une circulaire du 30 juin 1883 a proscrit d’y apporter certaines modifications. Nous le reproduisons en annexe, tel qu’il est actuellement libellé dans ic Guide officiel de la navigation intérieu7'e .
Ce règlement-type, applicable aux rivières canalisées et aux canaux, se divise en sept titres :
— Titre I. — Conditions à remplir pour naviguer (Dimensions des bateaux, trains ou radeaux; devise; personnel, agrès; vérification de l’état des bateaux; pièces dont tout batelier doit être muni ; conditions que doivent remplir les bateaux naviguant de nuit; conduite des chevaux de fialage ; marche simultanée des bateaux).
— Titre II. — Classement des bateaux : bateaux à vapeur, ser-
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vice régulier et service ordinaire. Trématage et priorité de passage aux écluses et ponts mobiles. Halage.
— Titre III. — Bateaux, trains ou radeaux en marche. Passage aux écluses et ponts mobiles.
— Titre IV. — Passage des souterrains.
— Titre V. — Stationnement des bateaux. Embarquement, débarquement et entrepôt des marcliandises. Mesures d’ordre dans les ports publics et privés. Réparation des bateaux. Garage.
— Titre VI. — Interdictions et prescriptions. Autorisations, Dispositions diverses,
— Titre VII. — Procès-verbaux de contraventions et délits. Juridictions. Exécutions d’office et cautions.
Parmi les dispositions rangées sous ces divers titres, les unes ont pour objet de rappeler les prescriptions ou interdictions édictées par les lois et décrets: d’autres contiennent des règles de , détail arrêtées, soit en vertu de délégations spéciales émanant des autorités supérieures, soit en vertu des pouvoirs généraux de réglementation dont les préfets sont investis.
Il est tout à fait inutile de commenter ici un texte qui est par lui-même fort clair et fort précis. Nous nous bornerons aux observations suivantes :
d° En 1883, on s’est demandé si, pour encourager la navigations de vitesse et même pour provoquer l’amélioration de la forme des bateaux, il ne conviendrait pas de prendre comme base du droit de trématage la vitesse effective de marche et non le classement des bateaux. Mais cette modification a été écartée, d’une part, à cause des difficultés qui s’opposent à l’accélération des transports sur les canaux, d’autre part, en raison de l’impossibilité matérielle des constatations qu’eûtexigées le nouveau régime et des conflits inévitables qu’il aurait provoqués entre les mariniers. Il convient, du reste, de remarquer que les classes sont établies d’après la vitesse présumée des bateaux.
Les trains et radeaux sont relégués dans la dernière classe, quel que soit leur mode de traction. Il s’agit, en effet, d'une navigation très gênante sur les canaux.
2® Les bateaux qui doivent continuer leur route jouissent
seuls du droit de francîiir les écluses et ponts mobiles, pendant la nuit. Celte restriction a pour but d’empêcher qu’à la fin du jour un bateau n’exerce en fait sur ceux qui stationnent devant lui un trématage incompatible avec sa classe et ne s’arrête ensuite lui-même en avant et à peu de distance de l’ouvrage, jusqu’au lendemain matin.
IIKGLRMENTATION SPÉCIALE AUX PORTS DU BASSIN DE
LA SEINE. — Le service des ports du bassin de la Seine est réglementé par un décret du 21 août 1852, déjà cité supra, page 207 et suivantes.
Nous avons dit ce qu’il faut entendre par le mot ports, au sens du décret et de l’arrêté ministériel du 6 mars 1890. Ce sont des emplacements situés à proximité des rivières ou canaux et principalement affectés, d’une manière habituelle ou accidentelle, au dépôt des bois et des charbons de bois, au chargement et au déchargement des hateaux employés pour le transport de ces marchandises, ainsi qu’à la construction et au tirage des trains.
Le décret du 21 août 1852 édicte des dispositions [de police, ([ui concernent notamment l’arrivée, le rangement, le mesurage, le comptage et l’enlèvement des marchandises, le travail sur les ports. Quelques-unes do ces dispositions sont empruntées à l’ordonnance de 1672.
3. — Caractère des infractions aux lois et règlements sur la police de la navigation. — Règles de compétence. — Exemples de délits etde contraventions. — a, — anciens règlements. — Les infractions aux anciens règlements, maintenus en vigueur par l’art. 29 de la loi des 19-22 juillet 1791, constituent des contraventions de grande voirie et sont de la compétence du conseil de préfecture. Il n’y a pas lieu de distinguer entre les règles principalement destinées à la conservation du domaine public et celles qui ont pour objet la liberté de la navigation ; d’ailleurs, les deux intérêts se confondent souvent dans la pratique. Les anciens règlements permettent d’atteindre, non seulement les
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laiLsqui ont ellectivement entravé la navigation, mais aussi ceux qui étaient susceptibles d’en compromettre la liberté ou la sûreté.
Nous n’avons point à revenir ici sur les indications précédemment données, page 294, en ce qui concerne les pénalités, la modération des amendes fixes, la substitution d’amendes déterminées aux anciennes amendes arbitraires, etc. Nous ne croyons pas davantage devoir reprendre l’examen de la jurisprudence relativement à la condamnation aux frais du procès-verbal, quand nulle autre peine ne peut être infligée au contrevenant : pour la police de la navigation, comme pour la police de la conservation, cette jurisprudence, après avoir admis la condamnation aux frais, à titre de peine unique s’est ensuite modifiée elle paraît accomplir aujourd’hui une nouvelle évolution et retourner à ses premiers errements.
En aucun cas, le conseil de préfecture ne peut appliquer l’art. 471 du Gode pénal; ce principe évident n’est cependant point inutile à rappeler, car il a été trop souvent perdu de vue
Voici quelques exemples d’infractions à l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 24 juillet 1777.
La jurisprudence a appliqué implicitement ou explicitement, en un certain -nombre de cas, les art. 3 et 4, que nous avons déjà rencontrés à propos de la police de la conservation et qui répriment la création ou le maintien d’obstacles dans le lit des rivières et canaux :
— Transbordement de marchandises d’un bateau dans un autre, après que l’inspecteur de la navigatiqn avait ordonné la cessation de tout embarquement; refus de faire descendre
1. — G. E., 6 mai 1857, Lauba; — 4 mai 1859, Leleu ; — 11 août 1864, Prévost;
— 29 juin 1869, Gombaud.
2. — G. E., 6 juillet 1877, Pécher; — 22 février 1878, Rousset et autres ; — 2 juillet 1880, Maquinnehau ; — 20 juillet 1883, Benex.
3. — G. E,, 6 janvier 1858, Béna; — 6 janvier 1858, Bigouret; — 6 janvier 1858, Bourgeois; — 29 décembre 1858, Société du Levant; — 14 avril 1859, Baudrin- Douchy; — 11 août 1864, Prévost; — 27 mars 1865, Blin; — 6 juillet 1877, Pécher;
— 22 février 1878, Rousset et autres; — 2 juillet 1880, Maquinnehau; — 20 juillet 1883, Benex,
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cl garer, en aval d’un pont de bateaux, au lieu indiqué par cet agent, deux bateaux placés en amont i ;
— Refus, par le conducteur d’un équipage de trois bateaux, de laisser écluser avant cet équipage des bateaux marchant isolément (infraction au règlement de police du'canal)^;
— Refus par le conducteur d’un équipage de trois bateaux de laisser écluser avant lui un équipage de deux bateaux (infraction au règlement de police du canal) 3;
— Circulation de radeaux accouplés, contrairement au règlement de police
— Continuation de la marche de bateaux qui auraient dû s’arrêter à une distance déterminée d’une écluse, pour attendre leur tour de sassement
— Manœuvre des ventelles et des portes d’une écluse par un marinier, contrairement au règlement de police
— Amarrage d’un bateau aux portes d’une écluse ;
— Amarrage de bateaux près d’une écluse
— Stationnement de bateaux en un point où ils embarrassaient la passe et gênaient la circulation
— Abandon d’un bateau non amarré lO;
— Stationnement d’un bateau dans une zone prohibée, et sans que ce bateau fut amarré à l'avant et à l’arrière, comme le prescrivait le règlement de police G;
— Introduction et stationnement d’un bateau dans le sasd’uno écluse, contrairement aux prescriptions du règlement depolicei^;
— Stationnement de bateaux non amarrés par l’arrière
d. — G. E., 27 février 1836, Maillet-Duboullay.
G. E., 6 avril 1850, Garisey
13. — G. E., 6 avril 1850, Gauthier; — 6 avril 1850, Ghamecin.
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Dans d’autres cas, c’est l’art. 8 qui a été invoqué :
— Stationnement d’un bateau en deliors des emplacements désio:nés par le préfet
— Refus do ranger à (piai un bateau en décbaigcment dans un port
— Stationnement d’un liateau du coté du balage
— Amarrage d’un bateau du coté du halago, avec son mât dressé ^ ;
— ' Accouplement de cinq radeaux en marche ^ ;
— Refus de retirer un train de bois de l’entrée d’un pertuis ; introduction de ce train dans le pertuis, avec un autre train appartenant à des tiers c ;
— Abandon do deux bateaux, l’un dans le sas d’une écluse, l’autre devant les portes do cette écluse
— Infraction à un arrêté préfectoral qui interdisait la circulation à la remonte des bateaux à vapeur dans un bras do rivière, pour prévenir les obstacles et les dangers que pouvait présenter la rencontre avec des bateaux engagés en sens contraire dans les passes étroites de ce bras s.
Parmi les contraventions réprimées en vertu de l’art. 9, on peut citer les suivantes :
— Refus de baisser les vannes d’un moulin, pour permettre le passage de coupons do bols 9;
— Abaissement des eaux d’un bief usinier au-dessous de l’étiage 10.
G. E., 2 août 1860, de Lavigne
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Le Conseil d’État a eu soin, dans ces deux espèces, d’affirmer la culpabilité des prévenus, quels que pussent être leurs droits à une indemnité de la part des mariniers ou de l’État.
Enfin le Conseil a reconnu passible des peines de l’art. 11 un marinier qui avait contrevenu à un arrêté préfectoral limitant le nombre de chevaux susceptibles de composer l’attelage d’un même convoi
h. DISPOSITIONS I.KGISLATIVKS OU RÉGLEMENTAIRES SUR
LE JAUGEAGE DES RATEAUX ET LES PIÈCES DONT LES CONDUC- TEURS DE BATEAUX DOIVENT ÊTRE PORTEURS. CommC nOUS
l’avons déjà indiqué, les contraventions à l’art. 2 de la loi du 19 février 1880 et aux règlements intervenus pour son application sont assimilées aux contraventions de grande voirie.
Les procès-verbaux constatant ces infractions doivent être déférés au conseil de préfecture. Mais, la loi de 1880 n’ayant édicté aucune pénalité spéciale, il n’y a pas d’autre condamnation possible que la condamnation aux frais du procès-verbal.
C. LÉGISLATION SUR LE TRANSPORT DES MATIÈRES DAN
GEREUSES. — - C’est au tribunal correctionnel qu’appartient la décision sur les délits prévus parla loi du 18 juin 1870, relative au transport des matières dangereuses.
Les infractions à l’article l®'^ de cette loi, au règlement d’administration publique intervenu pour l’exécution de l’art. 3, ou aux arrêtés pris par les préfets, sous l’approbation du Ministre des travaux publics, pour l’application de ce règlement, sont réprimées par une amende de 16 à 3.000 francs. En cas de récidive dans l’année, l’amende est doublée et le tribunal peut infliger au délinquant un emprisonnement de trois jours à un mois.
cl. LÉGISLATION RELATIVE AUX BATEAUX A VAPEUR.
Parmi les règles concernant la navigation fluviale à vapeur, un
G. E., 1®^ juin 1850, Saize
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certain nombre ont leur sanction dans les peines correctionnelles qu’a édictées la loi du 21 juillet 1836. Telles sont : l’interdiction de naviguer sans un permis délivré par l’autorité administrative, conformément aux règlements d’administration publique, ou avec un permis qui aurait été soit retiré, soit suspendu, en vertu de ces règlements (Art. 8 et 9 de la loi) ; les dispositions prescrites par les règlements d’administration publique pour les épreuves des générateurs, pour leurs appareils de sûreté, pour l’emplacement des chaudières et machines, pour les séparations entre cet emplacement et les salles destinées aux passagers, pour les passagers, pour les certificats de capacité dont doivent être pourvus les capitaines et les mécaniciens (Art. dO, H et 12); les prohibitions tendant à limiter la pression de la vapeur, à assurer le bon fonctionnement des appareils de sûreté, à empêcher les irrégularités d’alimentation des générateurs (Art. 13, 14 et 15) ; les prescriptions des règlements d’administration publique et des arrêtés préfectoraux rendus en vertu de ces règlements, sur le nombre des passagers, les embarcations et agrès, les embarquements et débarquements, ainsi que sur les mesures propres à éviter les accidents lors du départ, du passage sous les ponts ou de l’arrivée, et à prévenir les abordages (Art. 16). La loi du 21 juillet 1856 détermine aussi les peines à prononcer contre les capitaines qui, par inobservation des règlements, heurteraient, endommageraient ou mettraient en péril un autre bateau.
De même que toutes les lois pénales, celle du 21 juillet 1856 ne peut être appliquée par extension ou par analogie en dehors des cas qui y sont expressément définis. Les dispositions réglementaires auxquelles elle est inapplicable ont en général pour unique sanction les peines de simple police. Cependant, si leur objet était la conservation du domaine public ou si elles se rattachaient aux anciens règlements pour la liberté et la sécurité de la navigation, il y aurait lieu d’attribuer aux infractions le caractère de contraventions de grande voirie et d’en poursuivre la répression devant le conseil de préfecture.
Le Conseil d’État a, par exemple, considéré comme rentrant
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dans la categ'oric dos contraventions de grande voirie ; 1° la remonte d’un bateau à vapeur dans un bras de rivière, contrairement à un arrêté préfectoral dont le but était d’assurer, d’une part, l’exécution de l’arrêt du 24 juin 1777 pour la liberté et la sûreté de la navigation, d’autre part, la conservation des talus du chemin de halage, ainsi que des culées d’un barrage * ; 2° le stationnement d’un bateau à vapeur du côté du halage 2 ; 3° l’infraction à un arrêté préfectoral limitant la vitesse de marche dans l’intérêt de la conservation des berges et des ouvrages d’art 3.
En revanche, il a refusé l’assimilation des faits suivants à des contraventions de grande voirie : 1" infraction à un arrêté préfectoral sur rembarquement des voyageurs ^ i 2^ passage d’un bateau à vapeur près de la digue de halage ,^lors que, selon le règlement, il aurait dû prendre le large^^’un bateau avalant 3 ; 3® violation des règles concernant le personnel du bord 3; 4° introduction d’un bateau à vapeur dans le sas d’une écluse avant que la péniche qui occupait ce sas en fût sortie, manœuvre interdite par le règlement sur la police des bateaux à vapeur dans le département 7.
De son côté, la Cour do cassation a admis la répression, par les peines de simple police, des infractions à un règlement qui, pour la sûreté des voyageurs et des marchandises, avait établi un ordre dans le stationnement des bateaux et fixé les heures de départ Cette decision est antérieure à la loi de 18S6, dont l’art. 16 prévoit et punit plus sévèrement les fautes analogues.
Tout en reconnaissant à l’autorité administrative le droit de déterminer les seuls points où sont permis l’embarquement et le débarquement des voyageurs, la Coxir n’a pas pensé que l’Administration pût imposer aux entrepreneurs des arrêts auxquels ils
G. G., criin., 4 juillet 1828, Fleury
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se refuseraient. Les prescriptions de ce genre n’ont pas de sanction pénale L
U KGLE.MENTATI ON SUR l’ÉCï.AIUAGE DES BATEAUX ET
DES ÉGUEii-s. — Les infractions aux règles d’éclairage imposées par l’art, 40 d»i décret du 9 avril 1883 sur la navigation fluviale à vapeur peuvent être réprimées conformément à l’art. 10 de la loi du 21 juillet 1850, car ces règles ont pour objet la sécurité des embarquements, la protection contre les accidents au départ, au passage sous les ponts ou à l’arrivée des bateaux, enfin les précautions à prendre en vue d’éviter les abordages.
Toutes les autres infractions rentrent dans la catégorie générale des contraventions aux arretés préfectoraux portant règlement de police des voies navigables, arrêtés où se trouvent maintenant incorporées les-règles fixées parle Ministre des travaux publics, à la date du 4 août 1884.
f. ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX PORTANT RÈGLEMENT DE PO-
LICE. — Les dispositions de ces actes réglementaires se répartissent en plusieurs groupes :
1° Dispositions ayant pour objet explicite la conservation du domaine public ;
2“ Dispositions concernant la circulation, mais destinées simplement à rappeler les anciens règlements et les lois ou règlements d’administration publique ultérieurs;
3° Dispositions prises pour l’exécution de ces lois et règlements d’administration publique, en vertu d’une délégation du législateur ;
4“ Autres dispositions relatives aux transports ou opérations annexes et prises en vertu des pouvoirs généraux de réglementation dont l’autorité préfectorale est investie.
Nous laisserons de côté les trois premiers groupes sur les-
1. — G. G., crim., 20 février 1841, Gourrat, Gaillard et G‘® ; — crim., 30 juin 1842, Gourrot et G'®.
COURS d’eau navegables ou flottables
quels des explications suffisantes ont déjà été données, et nous ne retiendrons par suite que le quatrième groupe.
Parmi les prescriptions ou interdictions formant ce dernier groupe, quelques-unes sont spécialement édictées pour prévenir les dégradations que les bateaux* pourraient causer au chenal navigable ou aux ouvrages. Les infractions à ces règles constituent des contraventions do grande voirie et doivent être déférées au conseil de préfecture qui applique, selon les cas, les anciens règlements ou la loi du 29 floréal an X. Des condamnations ont été ainsi prononcées ou confirmées par le Conseil d’Etat dans des espèces où le préfet avait limité, soit le nombre de chevaux composant l’attelage d’un convoi soit la vitesse de marche des bateaux
Il en est de même des règles qui, sans être exclusivement motivées par la conservation du domaine public, sont imposées, non seulement pour sauvegarder la liberté et la sûreté de la navigation, mais aussi pour prévenir les détériorations de la voie fluviale. Nous citerons, à titre d’exemples : la limitation du nombre des bossets d’un train de bois l’obligation d avoir un marinier à la barre du gouvernail de chaque bateau, d’adapter des tampons à l’avant et à l’arrière, d’éclairer l’avant par un fanal, au passage des souterrains l’interdiction d’accouple-r les radeaux et de les faire circuler sans qu’ils aient au moins un marinier àbord*'*; la fixation du tirant d’eau maximum des bateaux la prohibition de naviguer pendant la nuit sans avoir deux mariniers a bord et d’atteler moins de deux chevaux quand le chargement atteint cent tonnes 7; l’obligation d’amarrer à leurs deux extrémités les bateaux en stationnement et d’y maintenir des gardiens de jour et de nuit 8; la
C. E., 4 mai 1859, Leleu
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fixation d’emplacements pour le décharg-ement des bateaux i.
La juridiction administrative et la Cour de cassation ont également rangé au nombre des contraventions de grande voirie les infractions aux règles qui, ayant pour objet exclusif la liberté et la sûreté de la navigation, trouvent leur base ou leur germe dans les anciens règlements 2, Telles sont les dispositions accordant le trématage aux bateaux isolés 3 ou aux convois formés d’un nombre moindre de bateaux obligeant à conduire les radeaux séparément s, prescrivant d’arrêter les bateaux à une distance déterminée des écluses pour attendre leur tour de sassement 6, confiant à l’éclusier seul la manœuvre des ventelles et des portes d’écluses interdisant l'amarrage des bateaux aux portes des écluses prohibant le stationnement des bateaux dans les écluses et aux abords '-J, imposant l’amarrage des bateaux en stationnement par l’avant et par l’arrière interdisant de faire stationner les bateaux dans les parties rétrécies de la voie navigable et aux abords ne permettant le passage par un bras de rivière que dans un sens prohibant l’amarrage des bateaux de front et du côté du halage *3; interdisant de barrer le chenal par des amarres attachées aux deux rives et de l’embarrasser par des cordes, ancres ou autres obstacles i4;is
G. E., 2 juillet 1880, Maquinnehau
15. — Plusieurs de ces dispositions ont été considérées dans d’autres circonstances comme intéressant la conservation du domaine public ; mais les arrêts cités ici se fondent uniquement sur l’intérêt de la liberté et de la sécurité de la navigation.
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Quant aux autres mesures, elles ne relèvent pas du conseil de préfecture ; leur seule sanction est celle de l’art. 471-15° du Code pénal. Le Conseil d’Etat a rappelé ce principe dans différentes espèces : infraction à un règlement de police qui défendait de faire naviguer des bateaux ne portant pas le nom et l’indication do la résidence du propriétaire contravention à un arrêté préfectoral qui, dans un but de sûreté publique, interdisait le stationnement des bateaux chargés de matières inflammables près des ponts suspendus infraction à un arrêté décidant, dans un intérêt de police générale et de salubrité, que les bateaux à charbon en déchargement seraients recouverts d’une toiture en planches jointives
Une question assez délicate est celle de savoir si, dans le cas fréquent où les lois et règlements sur la grande voirie n’édictent aucune amende, l’Administration est recevable à poursuivre devant le tribunal de simple police les auteurs d’infractions aux arrêtés préfectoraux pris pour assurer la liberté et la sûreté de la navigation.
Nous avons relaté, page 365, des arrêts du Conseil d’Ëtat statuant sur conflit et de la Cour de cassation, qui prononcent dans le sens de la négative D’autres décisions du Conseil d’État, sans être tout à fait probantes, paraissent consacrer une jurisprudence inverse^. Les compétences étant d’ordre public, nous inclinons vers l’attribution exclusive aux tribunaux administratifs.
g . DÉCRET DU 21 AOUT 1852 SUR LE SERVICE DES
PORTS DU BASSIN DELA SEINE. — La plupart des dispositions de
G. E., 27 mars 1865, Blin
4. — G. E., conflit, 15 août 1839, Guernier et cons.; — conflit, 23 février 1841 , Germain, l^ervillô et Baujin. — G. G., crim., 5 janvier 1839, Pagès et Caquet; — crim., 18 mars 1853, G‘® des Papin.
5. — G. E., 6 janvier 1858, Béna; — 6 janvier 1858, Bigourct; — 6 janvier 1858, Bourgeois; — 28 décembre 1858, Société du Levant; — 14 avril 1859, Douchy; — 27 mars 1895, Blin; — 6 juillet 1877, Pécher; — 22 février 1878, Rousset et autres ; — 2 juillet 1880, Maquinnehau; — 20 juillet 1883, Benex.
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ce decret n’ont d’autre sanction que celle de l’art. 471-13° du Code pénal. Il a été fait, par exemple, application de cet article à un commissionnaire qui avait enlevé des bois d’un entrepôt, sans déclaration préalable au garde-port, et contrevenu ainsi à l’art. 19 du* décret *.
4. — Observations sur les arrêtés de police municipale. — La loi du S avril 1884, maintenant à cet égard les principes déposés dans le décret de l’Assemblée nationale des 16-24 août 1790, charge les maires « d’ordonner les mesures locales sur « les objets confiés à sa vigilance et à son autorité », et en particulier sur la salubrité publique.
Jusqu’à quel point les attributions ainsi dévolues aux maires peuvent-elles s’exercer dans les limites du domaine public Iluvial? La question s’est poséé à propos d’un arrêté de police municipale qui interdisait l’embarquement des matières fécales et fumiers à l’intérieur d’une ville. Saisie d’un pourvoi contre une condamnation prononcée en vertu de l’art. 471 du Code pénal, pour violation de cet arrêté, la Cour de cassation a reconnu la légalité des mesures prises par le maire : l’embarquement restait libre sur d’autres parties du territoire de la commune, les droits de l’administration préposée à la police du canal demeuraient réservés, et, en cas de conflit entre les deux autorités administratives, il appartenait à l’autorité supérieure de trancher le différend^.
5. — Responsabilité des contrevenants vis-à-vis des tiers. — Souvent les infractions aux lois ou règlements sur la police de la navigation entraînent des conséquences dommageables pour les tiers. Un cas assez fréquent est celui d’avaries causées à des bateaux.
L’auteur de la contravention doit en principe réparer le préjudice causé par son fait. Il peut cependant échapper à la pré-
G. G., crim., 13 mars 1868, Lesage
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somption de faute qui pèse sur lui, en prouvant que l’accident est imputable, soit à un événement de force majeure, soit à la faute du plaignants
6. — Dispositions du projet de loi sur la navigation intérieure. — Renvoi. — Nous avons déjà reproduit, page 332, les dispositions du projet de loi sur la navigation intérieure, et indiqué les innovations essentielles qui en résulteraient.
Il suffira de faire remarquer ici que ce projet étend expressément le pouvoir réglementaire à la rapidité de l’exploitation, assure uue sanction efficace à toutes les règles de police, et donne, dans les termes les plus formels, aux infractions le caractère de contraventions de grande voirie.
CHAPITRE X. — HOMMAGES CAUSÉS PAR L’EXÉCUTION DES TRAVAUX PU15LTCS, LES MESURES D’INTÉRÊT GÉNÉRAL,
LA NAVIGATION OU LE FLOTTAGE
I 1. — DOMMAGES CAUSÉS AUX USINES ET PRISES D’EAU PAR L’EXÉCUTION DES TRAVAUX PUBLICS OU PAR LES MESURES D’INTÉRÉT GÉNÉRAL
1. — Observation préliminaire. — La plupart des règles développées, tome II, page 374 et suivantes, pour les usines et prises d’eau établies sur les cours d’eau non navigables ni llottables, s’appliquent aux cours d’eau du domaine public. Aussi pourrons-nous, sauf en ce qui concerne quelques points spéciaux, nous borner à un rappel sommaire de ces règles, à une sorte de table des matières.
2. — Conditions d’existence auxquelles doivent satisfaire les usines ou prises d’eau pour la recevabilité des demandes ou indemnité. — Cas d’existence légale. — Preuve à faire par les usiniers- — a. — nécessité de l’existence légale. — Lorsqu’un usinier réclame la réparation d’un dommage qui lui a été causé par l’exécution de travaux publics ou par des mesures d’intérêt général, le juge doit tout d’abord examiner, conformément à Tart. 48 de la loi du 16 septembre 1807, « si l’éta- « blissement de l’usine est légal et si le titre d’établissement ne « soumet pas le propriétaire à voir démolir son établissement « sans indemnité, si l’utilité publique le requiert ». Ce principe est indistinctement applicable aux cours d’eau de toute nature
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et régit les rivières navigables ou llottables comme les cours d’eau non navigables
11 faut : 1° que l’usinier produise un titre régulier émanant de l’autorité compétente ou établisse des faits de possession dont l’équivalence soit admise; 2° que le titre, par sa teneur et par sa date, ou les faits de possession, par leur ancienneté, soustraient l’établissement à la révocabilité sans indemnité pour cause d’utilité publique. Quand ces conditions sont remplies, l’usine a une eæistence légale^ asi fondée en titre.
La justification de l’existence légale s’impose, non seulement pour les travaux publics exécutes-par l’État ou par ses concessionnaires, mais aussi pour ceux qu’exécutent les départements, les communes, leurs concessionnaires, les établissements publics et notamment les associations forcées ou autorisées. Elle est également exigible pour les mesures qui, sans entraîner l’exécution de travaux par l’Administration, n’cii sont pas moins destinées à l’amélioration du cours des eaux ou de la navigation .
En 18C8, le Conseil d’Etat a reconnu le droit à indemnité du concessionnaire d’une prise d’eau qui n’avait pas d’existence légale et dont le préfet de police avait prescrit le déplacement dans un but de salubrité. Mais l’ordre du préfet de police était exclusivement motivé par la construction d’un égout collecteur, après la création do l’établissement, et par l’impureté des eaux que le concessionnaire puisait ainsi dans la Seine pour les livrer à la consommation des habitants d’une commune; il ne s’agissait nullement de travaux ou de mesures touchant au régime du lleuve et pouvant donner lieu à l’application de la clause de précarité 2.
1. — G. E., 8 juin 1831, Bcaugrand ; — - conflit, 17 mai 1837, Majourel; — 14 janvier 1830, Paris et Martin; — 19 mars 1840 , Gonqiieret ; — 14 janvier 1841, d’Estouilly et cons. c. llonnorez; — 3 septembre 1844, moulins de Pontivy ; — 3 septembre 1844, moulin de Thoré; — IG janvier 1846, Société du canal de la Sambre à rOise c. Parmentier et Vitaux; — conQit , 15 mai 1858, Dumont; — 12 février 1863, Goinpagnie du canal de la Sambre à l*Oise c. Wiart; — 8 décembre 1876, Pommier c. ville de Paris.
G. E., 13 août 1868. Grcy veldinger c. ville de Paris
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Li’obligalioa de prouver l’existence légale de l’usine ne s’étend point aux dépendances situées en dehors du domaine public. Toutefois, (juand l’usine n’est pas fondée en titre, il no doit pas être tenu compte de la valeur industrielle que la force motrice hydraulique peut donner à ces dépendances.
h. USINES ÉTABLIES OU AUTORISÉES AVANT 136(1.
Ainsi (juenous l’avons vu au commencement de ce volume, l’inaliénahilité du domaine public, et en particulier dos rivières navi" gables ou llottables, n’a été définitivement proclamée que par la célèbre ordonnance de février 1566. Cette ordonnance interdisait pour l’avenir toute aliénation du domaine, mais réservait les droits des détenteurs qui justifieraient d’une concession valable antérieure à 1566 et ne prescrivait la restitution qu’à défaut de cette justification.
Les principes posés par l’édit de 1566 reçurent une nouvelle consécration de nombreux actes ultérieurs, dont quelques-uns intervinrent spécialement afin d’en assurer et d’en régler l’exécution pour les rivières navigables. Il suffira de citer les textes les plus importants.
Tout d’abord, une déclaration royale d’avril 1668 confirma à perpétuité les détenteurs... de moulins et autres droits sur les rivières navigables, qui justifleraient d’une possession do cent années. Elle offrait cette double particularité que la simple possession centenaire était assimilée à la production d’actes do concession délivrés avant 1566 et que les usiniers maintenus dans la jouissance de leurs établissements se voyaient imposer une redevance fixée au vingtième du revenu.
Peu après, l’ordonnance du roi, d’août 1669, classait explicitement les fleuves et rivières navigables dans le domaine de la couronne « nonobstant tous titres et possessions contraires, « sauf les... moulins... et autres usages que les particuliers « pouvaient y avoir par titres et possessions valables, auxquels « ils seraient maintenus ».
Bientôt, la déclaration d’avril 1683 et l’arrêt du Conseil, du 6 juillet suivant, rendu pour son execution, confirmaient en
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leur propriété , possession et jouissance : 1® sans condition^ les propriétaires de moulins et autres édifices ou droits, qui rapporteraient des titres de propriété authentiques émanant de l’autorité souveraine et antérieurs àl5G6, tels qu’inféodalions, contrats d’aliénations et engagements, aveux et dénombrement; 2" moyennant le paiement d’une redevance annuelle égale au vingtième du revenu, les personnes qui produiraient simplement des actes authentiques de possession commencée sans vice avant le 1®*^ av'^ril loOG et continuée sans trouble.
Dix ans plus tard, un édit de décembre 1G93 confirmait à nouveau les détenteurs d’usines qui rapporteraient des titres de propriété et de possession antérieurs à 13GG, mais leur imposait le payement d’une année de revenu ou du vingtième de la valeur des biens. Cet édit étendait même la mesure, sous certaines réserves, aux établissements postérieurs à 15G6 : nous y reviendrons.
Puis intervint l’arrêt du Conseil d’État, du 24 juin 1777, qui ordonnait la destruction des ouvrages nuisibles à la navigation, sauf les « litres ou concessions valables et légitimes, prévus «par l’ordonnance de 1GG9 ».On a parfois interprété l’arrêt de 1777 comme validant les aliénations antérieures à 1GG9; cette interprétation n’est pas fondée.
Après la Révolution, l’Assemblée nationale régla la condition des domaines nationaux par une loi des 22 novembre-l®*' dé cembre 1790, dont l’art. 14 « exemptait de toute recherche et « confirmait en tant que de besoin les ventes et aliénations « pures et simples, sans clause de rachat, même les inféodations, « dons et concessions à titre gratuit, sans clause de réversion, « pourvu que la date de ces aliénations à titre onéreux ou « gratuit fût antérieure à l’ordonnance de février 1566 ».
Mentionnons enfin la loi du 14 ventôse an VII, qui confirmait à nouveau les aliénations consommées avant 1566, sans clause de retour ni réserve de rachat.
La juridiction administrative, appelée à statuer sur les demandes en indemnités de dommages, ne pouvait donc que re-
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connaître la légalité fies usines, lorsque lenrétablissemont datait d'une époque antérieure à ISGG et qu’il était justifié do titres authentiques d’aliénation délivrés par l’autorité souveraine avant cette date. Elle devait même aller plus loin et admettre la simple preuve de l’existence des usines antérieurement à ISGG : dès 1GG8, c’est-à-dire un siècle seulement après l’édit de Moulins, cette preuve était déjà considérée comme fournissant une présomption suffisante do concession, par suite des difficultés que présentaient la recherche et la production des titres de vente ou d’autorisation. De nombreux arrêts ont affirmé en ce sens la jurisprudence du Conseil d’État
Quel serait le sort des usines dont la concession remonterait au delà de 13G6, mais qui n’auraient été établies en fait que postérieurement à cette époque ? Par un premier arrêt de 1845 le Conseil d’Etat leur avait implicitement dénié toute existence légale. Cette décision fut vivement critiquée; néanmoins, ceux mêmes qui la blâmaient, tenant les concessions pour de véritables servitudes, susceptibles de se perdre par le non-usage, paraissaient disposés à admettre la prescription au profit de l’État, lorsque plus de trente ans se seraient écoulés entre la concession et l’établissement effectif de l’usine. Le Conseil, appelé à prononcer une seconde fois sur la question, l’a résolue dans un sens plus libéral encore : il a reconnu la légalité d’un établissement qui ne remontait qu’à 1G54, mais pour lequel était intervenu, dès avant 1478, une concession de l’autorité souveraine 3. Conforme aux principes et à une saine interprétation des textes sur l’inaliénabilité du domaine public, cette solution ne peut qu’être approuvée. Elle ne saurait cependant trouver son
1. — G. E., 14 janvier 1839, Paris et Martin; — 19 mars 1840, Gonqueret ; — i6 mars 1842, Baraignes, Mène et Barrère ; — 13 février 1846 , veuve Poullet; — 30 mars 1846, de Boisset ; — 5 juin 1846, duc de Montebello; — 3 décembre 1846, Peyrouse; — 10 mars 1848, Faucheux; — 29 mars 1851, Chevalier et Truchon; — 28 mai 1852, dame Ramière et Tournés; — 8 décembre 1876, Pommier c. ville de Paris; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne ; — 27 février 1891, Vauthier. — Voir aussi : C. G., civ., 21 mai 1855, Dumont et cons.; — civ., 17 août 1857, de Grave c. Gastilhon.
G. E., 9 avril 1863, Couturier
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applicalion au cas où le tilro de concession aurait imposé, sous peine de décliéance, un delai de construction et où ce délai n’aurait pas été respecté.
Ainsi le fait de la construction avant J50G n’est pas indispensal)le pour constituer le droit à la force motrice ou aux eaux. Dans le même ordre d’idées, il y a lieu de remarquer que ce droit n’est point anéanti par la destruction de l’usine, qu’il lui survit, et que l’établissement nouveau élevé en remplacement de l’ancien conserve le bénéfice de l’existence légale
c. USINES VENDUES NATIONALEMENT APRÈS 1780.
Comme nous l’avons rappelé, tome II, page 381, à propos des cours d’eau non navigables ni flottables, beaucoup d’usines ont été aliénées au profit de la nation, après la mainmise de l’Etat sur les biens ecclésiastiques, les biens des émigrés, les biens des hospices, l’actif des fabriques, etc.
Parmi les usines ayant fait ainsi l’objet de ventes nationales, celles dont l’établissement ou l’autorisation remontait à 1506 sont passées entre les mains de leurs acquéreurs avec tous les droits qui y étaient antérieurement attachés. Leur existence légale n’a jamais été mise en doute et ne pouvait l’être, à moins qu’une clause expresse de l’acte de vente n’eût autorisé l’Administration à les supprimer ou à les mettre en chômage sans indemnité, pour cause d’utilité publique
La condition des usines autorisées après 1566 a provoqué au contraire de longues discussions, qui se sont, non seulement manifestées dans la doctrine, mais aussi répercutées sur la jurisprudence.
Primitivement, l’Administration contesta l’existence légale de ces établissements ou du moins la subordonna à l’insertion, dans l’acte de vente, d’une stipulation explicite prévoyant l’allocation d’indemnités en cas de dommages causés
4. — C. E., dO février 1865 , Guérard-Deslauriers. — Voir aussi : G. E., 16 décembre 1852, Moreau-Gorrnier et liospices d’Angers.
2. — G. E., 16 novembre 1850, Ysernes; — 7 mars 1861, héritiers Ser ; — 27 février 1891, Vautbier.
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pour un motif d’utilité publique. Suivant elle, l’État n’ayant été qu’un intermédiaire entre l’ancien possesseur et l’acquéreur, la condition do l’usine n’avait pu se modifier entre ses mains ; les droits du nouveau détenteur n’excédaient pas ceux qui avaient été recueillis par le domaine lors de la confiscation; à défaut d’une concession ou d’une existence antérieure à lo6G, l’iisine demeurait sous le régime do la précarité. Nous n’avons pas à insister sur le caractère rigoureux et même inique de cette thèse : les acquéreurs de biens nationaux étaient fondés à y voir un véritable déni de justice, une atteinte à l’intention commune des parties, une violation formelle de la Constitution du 22 frimaire an Yill et de la Charte du 4 juin 1814, qui avaient l’une et l’autre proclamé l’inviolabilité des ventes nationales.
Le Conseil d’État ne paraît pas avoir condamné immédiatement la doctrine administrative. En 1838, il repoussait une demande en indemnité par un arrêt basé sur le considérant que voici : « Considérant qu’aux termes des lois... l’Administration « a le droit de prescrire, sur les cours d'eau navigables et flot- « tables, toutes les mesures qu’elle juge utiles dans l'intérêt du « service de la navigation, et que, par l’acte de vente nationale « du..., il n’a été fait, en faveur de l’usine vendue au sieur..., « aucune dérogation aux règles générales établies par la légis- « lation en cette matière * w. Deux autres décisions, rendues, il est vrai, dans des espèces où l’usinier ne se prévalait pas d’une vente nationale, indiquent la production d’un titre authentique de propriété, antérieur au l®*" avril 1366 comme le seul moyen de prouver l’existence légale des usines
Bientôt, cependant, le Conseil fit une distinction entre les usines vendues avec affectation d’une force motrice déterminée et les usines aliénées sans cette affectation. 11 réputait fondés en titre les établissements de la première catégorie et se refu-
1. — G. E., 11 mai 183^, Berteau c* les concessionnaires de la canalisation de la Sambre.
2. — G. E., 14 janvier 1839, Paris et Martin; — 19 mars 1840, Gonqueret.
couHS d’eau navigadles ou flottables
sait, au coniraîrc, à admettre l’existence légale des établissements de la seconde catégorie
Il n’y avait là qu’une demi-mesure prêtant aux critiques les plus légitimes, d’autant plus difficile à défendre que le libellé des actes de vente manquait en général de netteté et de précision. Ces actes portaient presque tous la trace de l’inexpérience et de l’incapacité des agents rédacteurs’; y chercher la manifestation implicite d’une intention des parties, au lieu d’y voir simplement des vices et des insuffisances de texte, c’était se livrer à une interprétation judaïque.
Aussi le Conseil finit-il par reconnaître qu’en vendant les usines l’ï^tat avait aliéné la force motrice utilisée lors de la vente et que, des lors, tous les établissements ayant fait l’objet <le ventes nationales devaient être considérés comme fondés en litre, si une clause expresse du contrat n’obligeait pas l’usinier à supporter sans indemnitéles dommages dusaux travaux publics ou aux mesures assimilables
d. CAS DIVEUS d’rXISTRNCE LÉGALR admis l'AR CERTAINS
AUTEURS J'OUR UES USINES ÉTARI/IES DE loOfi A 1789. Le
cas do concession ou d’existence antérieure à 15()G et le cas de vente nationale sont les seuls qu’ait consacrés la jurisprudence ; toujours le Conseil d’Etat s’est refusé, comme la Cour de cassation, à admettre que des droits aient pu être conférés sur le domaine public, depuis ISGO, môme sous forme d’aliénations à titre onéreux consenties par la Couronne M. le président Laferriére rappelle cette règle constante dans son Fraifé de la juridiction administrafive,\.ovae.\\, page G19.
1. — C. E., IG mars 1842, Baraignes, Mène et Barrôrc; — 13 février 184G, veuve Poullet; — 30 mars 4 84G, de Boisset; — 5 juin 184G, duc de Montebello; — 3 décembre 1846, Peyrouse ; — 29 mars 1861, Chevalier et Truchon ; — 28 mai 1852, daine Hamiére et Tournés.
2. — G. E., IG décembre 1858, Viard; — 27 juillet 1859, Ducos-Bertrand ; — 24 juillet 18G2, Vital; — 13 juillet 1806, Launoy; — 8 mai 1869, André Pierron ; — etc.
— G. E., IG mars 1842, Baraigne, Mène et Barrére ; — 13 février 1846, veuve Poullet; — 30 mars 184G, de Boisset; — 5 juin 184G, duc de Montebello; — 3 décembre 184G, Peyrouse; — 29 mars 1851, Chevalier et Truchon; — 28 mai 1852, dame Bamiére et Tournés; — 8 décembre 1876, Pommier c. ville de Paris.
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Quelques autres cas d’existence légale ont cependant trouvé grâce devant certains auteurs ou devant l’Administration. 11 convient de les passer rapidement en revue.
1° Ijsines ayant fait V objet de contrats d' engagement, avec clause de rachat éventuel, de 1566 à 1790. — Tout en posant le principe de rinaliérjabilité du domaine de la Couronne, l’ordonnance de février lo6G prévoyait et autorisait exceptionnellement « Taa liénation à deniers comptants pour la nécessité de la guerre, « après lettres patentes pour ce décernées et publiées dans les « parlements, auquel cas y avait faculté de rachat perpétuel ». Les contrats de cette nature portent le nom de contrats d’ engagemenf.
Le sort de ces contrats fut réglé par les articles 23 et 25 de la loi des 22 novembre-l®'' décembre 1700 :
Art. 23. — a Tous contrats d’engagement des biens et droits « domaniaux postérieurs à l’ordonnance de 1366 sont sujets à « rachat perpétuel ; ceux d’une date antérieure n’y seront assort jettis qu’autant qu’ils en contiendront la clause expresse. »
Art. 25. — rt Aucuns détenteurs de biens domaniaux, sujets à rt rachat, ne pourront être dépossédés sans avoir préalablement rt reçu ou été mis en demeure de recevoir leur finance principale rt avec ses accessoires. »
Après la loi des 22 novembre-l®’’ décembre 1790 intervint celle du 3 septembre 1792, qui révoquait expressément toutes les aliénations postérieures à 1566, mais en maintenant la condition du remboursement préalable.
Bientôt, la liquidation paraissant trop lente, une loi du 10 frimaire an II enjoignit à la régie d’entrer en possession des domaines engagés, sauf remboursement ultérieur. Cette mesure suscita les réclamations les plus vives; il fallut en suspendre l’exécution.
Le 14 ventôse an VII, une loi nouvelle confirma la révocation des engagements et admit en même temps les détenteurs de biens engagés à en soumissionner l’acquisition pour le quart de leur valeur actuelle, moyennant quoi ces détenteurs étaient
maintenus ou réintégrés en possession, et déclarés propriétaires incommutables.
Enfin la loi du 12 mars 1820 accorda aux intéressés un privilège plus grand encore. Après avoir enjoint à l’Administration des don)aines de poursuivre l’application de la loi du 14 ventôse an VII, elle décida qu’à l’expiration d’un délai do trente ans, ayant pour point de départ la promulgation do cette dernière loi, les détenteurs de biens engagés seraient considérés comme propriétaires incommutables, quand même ils n’auraient pas satisfait à leurs obligations envers le Trésor.
Au moment où le délai allait prendre fin, l’Administration des domaines essaya do paralyser les effets de la loi du 12 mars 1820, en signifiant des actes interruptifs do prescription. Quelle qu’ait été la valeur de ces actes, les auteurs s’accordent à reconnaître que trente ans plus tard, c’est-à-dire dès 1850, les engagistes ne pouvaient plus être recherchés sous aucun prétexte.
Plocque (Des contas d’eau navigables et flottables') et M. de Lalande (Atinales du régime des eaux, 1888) n’hésitent pas à reconnaître l’existence légale des usines qui ont été l’objet de contrats d’engagement. On trouve la même doctrine exposée dans le Répertoire de Dalloz (supplément). L’Administration l’a appliquée, par exemple, sur la Sarre, pour un certain nombre d’usines dont les propriétaires s’étaient libérés conformément à la loi du 14 ventôse an VII; cette libération constituait, à ses yeux, un titre assimilable aux actes de vente nationale. Nous ne connaissons pas de décisions administratives rendues au sujet d’usines qui auraient bénéficié de la prescription édictée par la loi du 12 mars 1820; mais, si le cas se fût présenté, le Département des travaux publics eût été conduit à regarder ces établissements comme fondés en titre.
2° Usities ayant fait l'objet de contrats d'aliénation, sans clause de rachat éventuel, de 1566 à 1790. — Indépendamment des contrats d’engagement, qui réservaient au roi le droit de rachat éventuel, de nombreux actes d’aliénation du domaine de la cou-
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ronno ont été consentis par le souverain, pendant la période de dStJC) à 1700, sans aucune réserve de reprise ultérieure. Divers édits en portent la trace. Nous citerons notamment l’édit de décembre 1()03: cet édit maintenait en possession les détenteurs d’usines, qui n’auraient aucun titre de propriété ou de possession antérieur au 1®*’ avril l.oGG, à charge de payer deux années du revenu de ces établissements ou le dixième de leur valeur. Ktudions d’abord la doctrine, en ce qui concerne les usines aliénées moyennant un prix en capital.
Plusieurs auteurs, tels que Perriquet des travaux
publics')^ Dalloz (supplément), MM. Lechalas et de Lalande {Les cours sans contester que les eaux navigables ou flottables
aient toujours fait partie du grand domaine, reconnaissent l’existence légale des usines ainsi aliénées. Ils paraissent se fonder sur la loi des 22 novembre-1®® décembre 1790, qui assimile aux contrats d’engagement les ventes consenties après 13GG. L’art. 24 de cette loi est en effet ainsi conçu : « Les « ventes et aliénations des domaines nationaux, postérieures à « l’ordonnance do 1566, seront réputées simples engagements, «' et comme telles perpétuellement sujettes à rachat, quoique « la stipulation en ait été omise au contrat, ou même qu’il con- « tienne une disposition contraire ». Dès lors, le sort des ventes à deniers comptants a été réglé, comme celui des engagements, par les lois du 3 septembre 1792, du 10 frimaire an II, du 14 ventôse an Yll et du 12 mars 1820.
Allant un peu moins loin, Plocque se borne à admettre le remboursement de tout ou partie des sommes versées au Trésor, suivant que la suppression de la force motrice sera totale ou partielle.
Dans ses observations sur une requête au Conseil d’Etat L le Ministre des travaux publics déclarait ne pas repousser le principe d’une indemnité, « lorsque, pour condition de l’autori- « sation, il aurait été versé un prix, un capital, dans la caisse « de l’État ».
4, — G. E., 14 janvier 1839, IVnis et Martin.
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M. Christoplile des travaux puhlics) est arrivé à reconnaître l’existence lég-ale des usines aliénées de 1566 à 1790, en les rattachant au petit domaine. Au moment même où était rendue la célèbre ordonnance de 1566 sur l’inaliénabilité du domaine de la Couronne, un é^dit du même mois, signé pareillement à Moulins et enregistré au parlement le 27 mai suivant, autorisait l’aliénation irrévocable des « terres, prés, palus et « marais vagues », de ce que l’on a appelé le petit domaine, par opposition av ec le grand domaine, resté inaliénable, si ce n’est dans des cas exceptionnels, et toujours sujet à réméré perpétuel. S’appuyant sur certains édits (août 1708, avoil 1713, etc.), M. Christophle et d’autres auteurs ont soutenu que les usines et prises d’eau avaient été comprises dans le petit domaine, postérieurement à 1566. Mais Plocque et M. le président Lafcrrière ( Traité delajaridiction administrative) combattent cette thèse. Sans instituer une discussion à cet égard, il suftira de faire remarquer que les aliénations des « terres v aines « et vagues, landes, bruyères, palus, marais et terrains en « friches » ont seules été proclamées irrévocables par l’art. 31 de la loi des 22 novembre-Je’’ décembre 1790 et qu’en conséquence l’Assemblée nationale n’a point étendu le petit domaine au delà des limites déterminées par l’édit de 1566.
Passons maintenant aux aliénations moyennant un cens perpétuel ou à terme. La doctrine est à peu près unanime pour n’y voir que des concessions révocables; cependant M. Christophle émet une opinion contraire et ne veut pas établir de distinctions d’après^ la nature et la forme du payement stipulé à l’origine. Dans ses observations de 1839 C auxquelles nous avons déjà fait allusion, le Ministre des travaux publics a envisagé la redevance annuelle comme un signe manifeste de précarité. La révocabilité nous semble devoir être admise, le cens fût-il perpétuel, dès lors que l’on repousse le classement des prises d’eau dans le petit domaine : en effet, l’ordonnance de 1566 subordonnait l’aliénation des biens du grand domaine au payement à de-
C. E., 14 janvier 1839, Paris et Martin
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niers comptants, et, si les contrats d’aliénation ont pu être assimilés par la loi de 1790 aux contrats d’engagement, c’est au moyen d’une pure fiction consistant à réputer sous-entendue la clause de rachat, mais laissant subsister toutes les autres conditions de validité des engagements, et en particulier celle du versement d’un capital. Ajoutons néanmoins que certaines usines ont donné lieu à l’application de la loi du 21 nivôse an VIII, c’est-à-dire au rachat du cens perpétuel par le payement d’une somme représentant quinze fois la rente, et que l’Administration a dû assimiler ces établissements à ceux qui avaient fait l’objet d’une vente nationale; d’autres prises d’eau accensées ont été soumises au régime des engagements et consolidées par le versement du quart de la valeur des usines
3° Usines comprises dans les dotations des églises ei monastères . — L’ordonnance royale d’avril 1683 confirmait « en leur proc( priété et jouissance les églises et monastères de fondation « royale, auxquels des droits sur les rivières navigables auraient « été donnés par les rois prédécesseurs de Louis XIV, pour « cause de fondation ou dotation... ».
Cette disposition n’a plus guère qu’un intérêt historique, puisque les biens du clergé ont fait retour à la nation après 1789 et qu’antérieurement ils n’avaient subi pour ainsi dire aucun démembrement. Toutefois des usines, ayant appartenu aux fondations des églises et monastères, ont pu être acquises par des tiers avant la Révolution. Plocque considère ces établissements comme fondés en titre; son opinion est incompatible avec l’art. 28 de la loi des 22 novembre-1®*' décembre 1790, aux termes duquel « les dons, concessions et transports à titre « gratuit de biens domaniaux, d’une date postérieure à l’ordon- « nance de 1S66, quand même la clause de retour y serait « omise, sont et demeurent révocables à perpétuité ».
Tels sont, en dehors de l’antériorité à 1S66 et des ventes nationales, les cas principaux dans lesquels certains auteurs ont
G. E-, 3 août 1865, Erard
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admis l’existence legale des usines établies pendant la période de loGG à 1790.
Nous l’avons déjà dit, mais nous devons y insister, le Conseil d’Etat n’a jamais voulu reconnaître la légalité des aliénations do forces hydrauliques ou de prises d’eau sur les rivières navigables, après l’ordonnance de Moulins. Sa jurisprudence s’explique par ce fait qu’il s’agissait en réalité d’expédients financiers, destinés à faire face aux besoins du moment, et non d’engagements exceptionnels conformes aux prévisions du chancelier L’ÏIopital. Ainsi que le fait remarquer M. le président Laferrièro, l’autorité souveraine dissimulait si peu l’irrégularité de ses actes qu’elle en excipait pour menacer bientôt les acquéreurs d’une mesure de révocation et pour subordonner le maintien des usines, soit à une redevance, soit à un nouveau prix. Des violations si llagrantes du principe déposé dans l’ordonnance de 15GG peuvent légitimement être regardées comme non constitutives de droits au profit de ceux qui en ont bénéficié et qui, du reste, ne devaient pas avoir beaucoup d’illusions sur leur valeur.
Cependant, avec quelque rigueur que l’on applique les règles de l’inaliénabilité du domaine public sous l’ancien régime, il semble impossible do ne pas assimiler aux usines vendues nationalement celles dont la situation a été régularisée par un payement en capital, suivant les dispositions de la loi du 14 ventôse an VII ou de la loi du 21 nivôse an VIII. Un arrêt rendu par le Conseil d’État, en 18Go confirme cette manière de voir.
e. USINES AYANT FAIT l’ OBJET DE CONCESSIONS PEIIBÉ-
TUELLES DEPUIS 1790, EN VERTU DE LOIS SPÉCIALES ET MOYEN- NANT UN PRIX EN CAPITAL. — Lcs atteintes portées à ces concessions pour cause d’utilité publique ouvrent incontestablement aux usiniers un droit à indemnité. En voici un exemple.
Une loi du 17 avril 1822 avait autorisé le gouvernement à concéder : 1“ l’usage des eaux passant par le canal Saint-Maur
— G. E. , 3 a,oCit 18G5, Erard.
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et inutiles à la navigation ; 2" la chute du barrage établi dans la Marne pour régler la prise d’eau du canal. Cette concession, qui devait être perpétuelle, fut adjugée au prix de GS5.200 fr. (Ordonnance du 14 août 1822); le cahier des charges déterminait limitativement les dommages à raison desquels aucune réparation ne pourrait être réclamée par le concessionnaire. Ultérieurement, les besoins de l’alimentation publique conduisirent la ville de Paris à supprimer les prises d’eau pratiquées dans le canal Saint-Maur en vertu de la loi du 17 avril 1822 et de l’ordonnance du 14 août suivant; le décret du 9 août 18G4, déclarant l’opération d’utilité publique, la subordonna au payement d’indemnités réparties entre la Caisse municipale et le Trésor.
/*. CAS UARTICULIER J) E S RIVIÈRES DEVENUES NAVIGARUES
APRÈS 15GG. — La condition des usines établies sur ces rivières est réglée par la législation des cours d’eau non navigables ni flottables ou par celle des cours d’eau du domaine public, selon que leur création est antérieure ou postérieure à la mise en état de navigabilité. Il est admis sans conteste que l’ouverture à la navigabilité laisse intacts les droits précédemment acquis; ni la doctrine ni la jurisprudence ne distinguent, à cet égard, entre le cas où la rivière a été rendue artificiellement navigable et celui ovi la transformation résulterait de phénomènes naturels.
Ainsi les usiniers auront en général à prouver : 1° pour les rivières devenues navigables avant l’abolition do la féodalité, que leur établissement existait lors de la mise en état de navigabilité ou qu’il a fait l’objet d’une vente nationale; 2° pour les rivières devenues navigables après 1790, que leur établissement existait à cette date, qu’il a été vendu nationalement ou qu’il a été créé en vertu d’une autorisation régulière pendant la période écoutée depuis 1790 jusqu’à la mise en état de navigabilité i.
1. — C. E., 29 novembre 185J, Compagnie du Drot c. Pommade et Jabot; — 15 juin 1883, Deflandre.
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g. CAS particulier des cours d’eau réunis a la FRANCE
APRÈS lo6G. — Dans les parties du territoire réunies à la France après 1566, les principes consacrés par l’ordonnance de Moulins ne sont devenus applicables que du jour de l’annexion. Toutes les aliénations du domaine public antérieures à la réunion demeurent régies par l’ancienne législation locale. Cette règle a été explicitement inscrite à l’art. 37 de la loi des 22 novembre-l*’’ décembre 1790 et à l’art. 2 de la loi du 14 ventôse an VII :
— Loi des 22 novembre-l®*' décembre 1790, art. 37 : « Les (( dispositions comprises au présent décret ne seront exécu- « tées à l’égard des provinces réunies à la France, posté- « rieurement à l’ordonnance de 1566, qu’en ce qui concerne les « aliénations faites depuis la date de leur réunion respective, (( les aliénations précédentes devant être réglées suivant les c( lois lors on usage dans ces provinces » ;
— Loi du 14 ventôse an VII, art. 2 : « En ce qui concerne (( les pays réunis postérieurement à la publication de l’édit de <( février 1566, les aliénations de domaines faites avant les épo- « ques respectives des réunions seront réglées suivant les lois « lors en usage dans les pays réunis, ou suivant les traités de « paix ou de réunion ».
Quelque simple qu’elle soit, la règle n’est pas sans provoquer de sérieuses difficultés dans son application. Tantôt l’ancienne législation manque de netteté et de précision. Tantôt encore, des doutes s’élèvent sur l’époque à laquelle la législation française l’a remplacée : souvent, en elfet, do longs intervalles séparent la conquête de la domination pacifique et celle-ci de la renonciation définitive des puissances étrangères à leur souveraineté; certains pays ont, d’ailleurs, changé de mains à diverses reprises.
Pour les prises d’eau, la question se complique : il faut, non seulement étudier les lois qui régissaient le domaine public avant l’annexion, mais encore rechercher si les rivières navigables ou flottables faisaient partie de ce domaine, scruter les règlements de police auxquels pouvait être assujetti l’établissement des usines, dégager la sanction de ces règlements.
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Une étude détaillée , portant sur chacune des provinces annexées après 15GG, excéderait les limites et sortirait du cadre de notre publication. Aussi nous contenterons-nous do donner des indications générales. Les ouvrages spéciaux sur le domaine public et les recueils de jurisprudence permettront de pousser plus loin les investigations, quand cela sera nécessaire. Ces investigations si délicates s’imposent d’ailleurs moins fréquemment qu’on ne pourrait le supposer au premier abord, car beaucoup d’usines incorporées au territoire français après 15GG ont été confisquées par l’État, pendant la période révolutionnaire, et vendues à titre de biens nationaux, ou ont eu leur situation consolidée par des versements au Trésor conformément à la loi du 14 ventôse an VU.
1 . — J'r ois- Evêchés. — Conquis en 1552, les Trois-Évêcbés furent cédés à la France en 1559 par le traité de Cateau-Cambrésis entre Henri II, roi de France, et Philippe II, roi d’Espagne. L’Empire ne reconnut cette cession qu’à la fin de la guerre de Trente ans, lors des traités de Westpbalie (1G48). Néanmoins on considère les effets de la réunion comme définitifs au regard de la France depuis 1559; l’ordonnance de 15GG a pu ainsi s’appliquer immédiatement dans les Trois-Évôcbés.
2. — Basse Navarre, Béarn, duché d' Albret. — En montant sur le trône de France (1589), Henri IV réunit à la Couronne la Basse-Navarre, le Béarn et le duché d’Albret. Un arrêt du parlement du 29 avril 1591 et un édit de juillet 1G07 régularisèrent cette annexion. Auparavant les prises d’eau et les forces motrices hydrauliques empruntées aux rivières navigables étaient susceptibles d’aliénation. L’existence légale des usines serait prouvée par leur établissement avant 1591 ou tout au moins avant 1607.
S. — Bresse et Bugeij. — La Bresse et le Bugey, cédés à Henri IV par Charles-Emmanuel I^^*, aux termes du traité de Lyon du 17 juillet 1601, dépendaient du duché de Savoie. Dès 1445, un édit du duc Louis avait proclamé l’inaliénabilité du domaine de la Couronne, et les souverains paraissent avoir compris dans
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ce domaine les cours d’eau navigables ou flottables; cependant^ comme le classement des rivières n’a été solennellement prononcé en Savoie que par les royales constitutions de 1729, il convient de ne pas faire remonter au delà de 1601 l’inaliénabilité des eaux navigables dans la Bresse et le Bugey.
4 . — A7'tois, Flandre, Ilainaut. — Ces trois provinces ont été réunies à la France par les traités des Pyrénées (1GS9), d'Aixla-Chapelle (1668) et de Nimègue (1678).
Un arrêt de la cour de Douai (1831) ^ a jugé que, dans l’Artois, le domaine public était autrefois aliénable et prescriptible par cent ans. Sans examiner la question d’aliénabilité, la Cour de cassation s’est prononcée, en 1833 pour la prescription centenaire .
Il paraît résulter d’un arrêt de la Cour de cassation, du 16 juillet 1877 qu’en Flandre, dans le silence de la coutume de Lille, la loi romaine et par suite la règle de l’inaiiénabilité du domaine recevaient leur application. Le régime était sans doute le même dans le Hainaut ; cependant tel n’est point l’avis unanime des auteurs.
En ce qui concerne spécialement les moulins, un arrêt du Conseil d’État du roi, du 4 mai 1700, relatif aux trois provinces, mérite d’être cité. Il rappelle que plusieurs ordonnances des souverains, notamment celles de 1S47 et 1628, avaient interdit de construire aucun moulin dans les pays de Flandre, d’Artois et de Hainaut, sans une permission émanant de l’autorité souveraine et subordonnée au payement d’une redevance. Puis il constate l’érection irrégulière de beaucoup d’établissements. Le roi, renonçant néanmoins à son droit de réunir ces établissements au domaine, ordonne « que tous les particuliers « qui ont construit des moulins à eau, à vent, à huile ou à cbe- « val, dans l’étendue des trois provinces, sans sa permission ou « celle des souverains ses prédécesseurs, demeureront confirmés « en possession et jouissance desdits moulins, en payant, à
G. G., req., 29 janvier 1883, Béthune c. Duhays
3. — G. G., req., 16 juillet 1877, Ghoquet-Passelecq c. ville de Lille,
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« commencer du l®"" janvier 1700, des redevances annuelles et (( perpétuelles fixées à quinze llorins pour chaque moulin à « eau..., lesdites redevances emportant lods et ventes aux (( mutations... ». Cet arrêt n’a pas toute l’importance qu’on pourrait être tenté de lui attribuer, au point de vue de la condition des prises d’eau. Il s’applique aux moulins do toute nature et constitue plutôt un acte de police ou de surintendance industrielle qu’un acte d’administration et de gestion du domaine fluvial. D’ailleurs, le roi aurait commis un véritable abus de pouvoirs en consacrant l’aliénation de forces hydrauliques empruntées aux rivières navigables, même après l’annexion et l’entrée en vigueur de l’ordonnance de février 15G6.
Malgré les présomptions d’inaliénabilité du domaine public dans la Flandre et le Ilainaut, nous serions disposé à admettre l’existence légale des usines antérieures à l’annexion, aussi bien pour cos deux provinces que pour l’Artois^; mais, en revanche, nous maintiendrions fermement le caractère précaire des usines établies à une date postérieure. Faire remonter au delà de l’annexion les reclierches relatives aux origines des établissements de la Flandre et du Hainaut, ce serait supposer acquis des principes de droit public encore incertains, ce serait oublier la maxime : su7nmum Jus, summa injui^ia.
5. — Franche-Comté . — La Franche-Comté , conquise par Louis XIV en 1668, fut rendue la même année à l’Espagne par le traité d’Aix-la-Chapelle, reprise en 1674 et définitivement incorporée à la France, en 1678, par le traité de Nimègue.
Un arrêt du Conseil, du 28 septembre 1728, a confirmé d’une manière irrévocable dans leur jouissance tous les détenteurs du domaine public qui rapporteraient des titres de propriété ou d’engagement délivrés par les anciens souverains avant la seconde conquête de 1674.
D’autre part, Dunod de Charnage, jurisconsulte éminent et professeur de droit à l’Université de Besançon, enseigne dans ses « Observations sur la coutume de Bourgogne (1756) » que
C. E., 10 décembre 18SG, LabiLLe
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les rivières navigables appartenaient au prince, qui pouvait les aliéner ou les perdre par prescription .
Le Conseil d’Etat statuant au contentieux a rendu^ en 1885 C un arrêt qui fait partir du traité de Nimègue l’application de l’ordonnance de Moulins sur le territoire de la Franche-Comté. Il olfre une légère divergence avec l’arrêt de 1728, qui avait pris l’année 1674 pour terme de l’aliénabilité du domaine; mais cette divergence est peu importante. Les usines établies avant 1678 peuvent donc être considérées comme ayant une existence légale : telle est, du reste, la doctrine de l’Administration.
6. — Lorraine. — Occupée militairement par nos troupes pendant une partie du xvn® siècle, la Lorraine fut cédée, en 1737, à Stanislas Leezinski, pour revenir après sa mort à la France. L’annexion définitive eut lieu en 1766.
Le principe de l’inaliénabilité du domaine avait été nettement posé par un édit du 21 décembre 1446 2, du duc René Cet édit ne proclamait pas seulement l’inaliénabilité pour l’avenir ; il révoquait toutes les aliénations antérieures. Les prescriptions en furent rappelées par deux ordonnances du duc Charles III, en date des 27 juin 1561 et 7 août 1581. Afin d’assurer plus efficacement l’exécution des règles qu’avaient édictées ses prédécesseurs, le duc Léopold rendit, le 28 décembre 1714, une nouvelle ordonnance, aux termes de laquelle les détenteurs de biens provenant du domaine de la Couronne devaient produire leurs titres, sous peine de déchéance, dans un délai déterminé. Cette production n’ayant pas été accomplie, une déclaration ducale du 31 décembre 1719 restreignit les effets de la précédente ordonnance aux possessions acquises depuis le 1®*^ janvier 1600. On peut encore citer : 1“ deux déclarations des 18 mars et 10 mai 1722, ainsi qu’un arrêt du Conseil du 15 septembre 1722, frappant d’une taxe les aliénataires dont les titres étaient postérieurs au l^r janvier 1600, et les censitaires, quelle
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que fût la date de la constitution du cens: 2° un édit du 14 juillet 1729, révoquant les aliénations et les actes d’accensement intervenus depuis 1697.
De ces textes et de quelques autres, la Cour do cassation a déduit que la date de 1600 était celle à partir de laquelle Tinaliénahilité du domaine public devait être tenue pour définitive en Lorraine Peut-être cette jurisprudence est-elle trop favorable aux aliénataires : on pourrait soutenir que, si le duc Léopold n’a point exigé la production des titres pour les parties du domaine aliénées avant le 1®’’ janvier 1600, il n’en avait pas moins réservé tous ses droits, et que, dès lors, les elfets de l’inaliénabilité devraient remonter à 1446, sinon à une époque plus reculée. Néanmoins, dans le règlement des indemnités dues aux usiniers, l’Administration a admis l’année 1600 comme origine de l’inaliénabilité du domaine public.
Les rivières navigables ou flottables étaient-elles rattachées au domaine public et, par suite, soumises aux règles que nous venons de rappeler? Si l’on compulse les archives locales, on n’y trouve aucun acte analogue à l’ordonnance d’août 1669, du roi de France ; les cours d’eau paraissent avoir été répartis entre le domaine inaliénable du duc et le domaine aliénable des seigneurs, sans que cette répartition correspondît nécessairement à une différence dans leur nature et leur importance. Il n’existe non plus aucun règlement général de police concernant les usines : leur établissement était seulement subordonné à une concession de l’autorité ducale, pour les rivières rattachées au domaine delà Couronne, et à une concession des seigneurs, pour les autres cours d’eau ; les concessions seigneuriales semblent avoir été, selon les cas, soumises ou non à la sanction du pouvoir souverain. Ainsi, en droit, les conditions d’existence légale des usines devraient varier suivant que les cours d’eau fournissant la force motrice ont appartenu au domaine ducal ou constituaient la propriété des seigneurs. Cependant,
d. — G. G., req., 6 novembre 1834, d’Hofïelize c. préfet des Vosges; — civ., 14 juin 1842, préfet des Vosges c. de Finance et autres.
COITHS d’eau navigables ou flottables
les titres produits par les usiniers indiquent qu’en fait les rivières navigables ou flottables dépendaient généralement du domaine de la Couronne.
Reste une dernière question. L’année IGOO étant prise pour point de départ, doit-on considérer comme suffisante la preuve de l’existence des usines avant cette date, ou faut-il exiger la production d’un titre antérieur? Nous pencherions vers la première solution, qui assimile l’année IGOO, en ce qui concerne la Lorraine, à l’année IbGG, en ce qui concerne l’ancien territoire français. Mais l’Administration a toujours exigé la preuve d’une concession à titre onéreux.
7. — Barrois. — Le Barrois se divisait en Barrais rotjal ou 7)iouvant, situé sur la rive gauche de la Meuse, et Barr^ois ducal ou 7107% 77iouvanf ^ situé sur la rive droite. Il fut réuni à laLorraine en 1431 et définitivement annexé à la France, comme cette province, après la mort de Stanislas Leczinski. Mais, dès 1301, le comte de Bar avait dû faire hommage lige au roi de France pour le Barrois mouvant.
La plupart des édits, ordonnances ou déclarations, relatifs à l’inaliénabilité du domaine en Lorraine, ont été édictés en môme temps pour le duché de Bar. Certains actes spéciaux au Barrois, par exemple les ordonnances rendues par le duc Robert, le 23 septembre 1373, et par le duc Henri II, le 19 juillet 1G13, interdisaient également l’aliénation du domaine.
Il paraît rationnel d’appliquer au Barrois ducal les mêmes règles qu’à la Lorraine proprement dite. Mais la question est beaucoup plus délicate, en ce qui concerne le Barrois mouvant.
Tout d’abord, on s’est demandé quelle pouvait être la valeur des actes de l’autorité ducale sur l’inaliénabilité du domaine. L’Administration défendait Invalidité de ces actes : suivant elle, le traité de Bruges (1301) avait réservé au comte Henri et à ses successeurs l’exercice des droits régaliens, droits confirmés, d’ailleurs, par les concordats de 1571, 1572 et 1573 entre le roi Charles IX et le duc de Bar, puis par l’ordonnance du roi H enri HI, du 8 août 1575; l’hommage présentait, dans l’espèce, un caractère purement honorifique. Cette doctrine était con-
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forme à ropinioii soutenue, en 180G, par Merlin, procureur général à la Cour de cassation. La jurisprudence ne l’a point consacrée : en effet, le traité de Bruges attribuait le dernier ressort, en matière judiciaire, au parlement de Paris, dépouillait ainsi les comtes ou ducs de Bar de la souveraineté proprement dite, leur enlevait le pouvoir de faire des lois fondamentales comme celles qui tendaient à constituer dans le Barrois mouvant, sans l’intervention du roi de France, un domaine ducal do la môme nature que le domaine royal; ces lois eussent dû, en tout cas, être enregistrées au parlement de Paris
Les édits, ordonnances ou déclarations des comtes et ducs de Bar étant écartés, fallait-il réputer l’ordonnance de Moulins immédiatement applicable au Barrois mouvant? Plusieurs auteurs se sont prononcés dans le sens do l’affirmative. Ici encore, la thèse des domanistes a été repoussée, du moins dans ses termes généraux, par la Cour de cassation 2 ; d’après son libellé même, l’ordonnance de 1566 s’appliquait exclusivement « à ce qui avait été d’une manière expresse consacré, uni et « incorporé au domaine royal, ou à ce qui avait été tenu et « administré par les receveurs et officiers royaux»; or, rien n’établit l’incorporation du domaine seigneurial des ducs de Bar au domaine de la couronne de France.
Battus sur le terrain de l’inaliénabilité du domaine seigneurial, les représentants de l’État avaient une dernière ressource: tenter de faire reconnaître le classement des rivières navigables ou flottables dans le domaine royal, et invoquer à cet effet l’ordonnance d’août 1669, art. 41, qui statuait pour « le royaume « et les terres de V obéissance durai ». L’Administration, abandonnant la lutte, a reconnu l’existence légale des usines existant sur rOrnain flottable en 1766, date de l’annexion de la Lorraine à la France.
G. G., civ., 15 mars 1837, Soubise c. l’État
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déclara réunis à la France le Comtat-Venaissin et Avignon; cette réunion fut confirmée par les traités de Tolentino et de Lunéville (1797 et 1801). Antérieurement, les principes étaient ceux du droit romain. Les eaux demeuraient inaliénables et imprescriptibles; nul ne pouvait en user sans une concession.
9. — Montbéliard. — La conquête définitive du comté de Montbéliard eut lieu en 1792, et le traité de Lunéville (1801) ratifia l’annexion de cette province. H n’est pas constant que le domaine du prince ait été inaliénable *. Mais le souverain exerçait sur les cours d’eau des droits de police très étendus, et l’établissement des prises d’eau était subordonné à une autorisation, sous peine d’amende arbitraire.
10. — Savoie. — Les indications données, tome I®'’, page 4-45 et suivantes, sur le régime des eaux en Savoie avant l’annexion, c’est-à-dire avant 18G0, s’appliquent à tous les cours d’eau sans distinction. Sans reproduire ces indications, nous nous bornons à rappeler que l’on doit tenir pour fondées en titre les usines pour lesquelles il est justifié, soit d’une concession perpétuelle émanant du souverain et antérieure à 1729, soit d’une possession antérieure à 1G78.
//. — CLAUSE DE PRÉCARITÉ:. — Coiume nous l’avons expliqué, page 2G0, la clause de précarité n’est introduite que dans les règlements d’eau relatifs aux usines qui n’ont pas d’existence légale ou dont la consistance effective dépasse la consistance légale. Elle doit être exclue des décrets ayant pour but unique de réglementer une usine fondée en titre, sans augmenter sa consistance; il y aurait lieu de la réputer non écrite, si elle avait été insérée par erreur dans un règlement de ce genre.
Cette clause ne fait d’ailleurs jamais obstacle à ce qu’en cas de dommage causé par l’exécution d’un travail public l’usinier excipe des droits qui pourraient lui appartenir en vertu d’un titre légal et qui auraient été méconnus dans le règlement de son usine 2.
1. — G. G., civ., 10 janvier 1842, préfet du Doubs c. Grandgirard.
2. — G. E., 24 juillet 1862, Vital; — 15 juin 1883, Deflandre.
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i. PREUVE DE EXISTENCE T.ÉCALE DES USINES. C’ust
à celui qui réclame une indemnité qu’incombe le soin de prouver l’existence légale de l’usine.
La juridiction administrative est en général peu rigoureuse sur les justifications. Elle se montre plus bienveillante encore, à cet égard, pour les cours d’eau du domaine public que pour les cours d’eau non navigables ni (lottables ; cette bienveillance s’explique par l’époque lointaine à laquelle doivent remonter les preuves de l’existence légale, lorsque l’établissement n’a pas fait l’objet d’une vente nationale.
Quand, lors d’une première instance, l’usinier n’a pas étalili l’existence légale de son usine, doit-il être déchu de ses droits pour les dommages dont il aurait à souffrir ultérieurement? L’Administration peut-elle lui opposer une fin de non-recevoir tirée de la chose jugée? Non : les décisions contentieuses sont spéciales aux demandes d’indemnité sur lesquelles elles statuent; elles ne sauraient frapper de déchéance les titres de l’établissement et empêcher, dans des instances nouvelles, la preuve que l’usinier aurait négligé ou se serait trouvé dans l’impossibilité de faire à l’occasion d’une requête antérieure. Opposer la chose jugée aux justifications offertes par le requérant, ce serait l’opposer à la demande principale elle-même, qui, d’après la loi du 16 septembre 1807 (art. 48), ne peut en être séparée h
3. — Distinction entre les travaux, au point de vue du droit à indemnité. — En principe, les dommages causés aux usines par l’exécution des travaux publics ou par les mesures d’intérêt général ouvrent un droit à indemnité, quand ces établissements ont une existence légale. Mais la règle comporte des exceptions.
Les auteurs sont d’accord pour refuser toute réparation, lorsqu’il s’agit de mesures prescrites par l’Administration afin de remédier à des inconvénients graves, à des dangers, soitau point
I. — G. E., 11 décembre 1856, Compagnie du canal de Saint-Quenlin c. Privât, Théry et Noé ; — 12 février 1863, Compagnie du canal de la Sambre à l’Oise c. Wiart.
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do vue du libre cours des eaux, soit au point de vue de la navigation, (Voir5?^/?râr, pages 240 et2G3.) Autrefois, la jurisprudence allait plus loin et semblait reconnaître à l’Etat ou à ses concessionnaires le pouvoir de prendre les dispositions utiles à la navigation, quelles qu’elles fussent, sans en indemniser les usiniers *; depuis, elle est revenue en arrières.
Divers arrêts du Conseil d’Etat ont repoussé des demandes fondées sur les dommages dus à l’exécution do travaux qui intéressaient à la fois la police des eaux, la navigation, et la conservation de la force motrice usinière ou sa bonne utilisation : travaux d’entretien et do curage 3 ; reconstruction d’une digue utile au llottago et à la marche d’un moulin
Le Conseil s’est prononcé dans le même sens pour des mesures prises à l’effet do relever deux bateaux qui avaient sombré et qui encombraient le lit delà rivière : l’Administration, en réparant des accidents auxquels elle est étrangère et en assurant le service de la navigation, ne fait qu’user des pouvoirs de police qui lui sont conférés par la loi *5.
Nous n’avons rien à ajouter aux développements dans lesquels nous sommes entré, tome E’’, pages ICI à 172, et tome II, pages 388 à 390, en ce qui touche les dommages imputables à la dérivation des sources et aux prises d’eau sur les affluents de la rivière qui alimente l’usino.
4. — Distinction entre les dommages, au point de vue du droit à indemnité. — Les dommages ne sont pas tous susceptibles de motiver l’allocation d’une indemnité. {Voir tome II, page 390.) On peut citer les suivants, à titre d’exemples :
a. — Dommages dus à un cas do force majeure ou à la faute do l’usinier : destruction d’un canal usinier par une crue
1. — G. E., Il mai 1838, Berteau c. concessionnaires de la Sambre; — 23 février 1844, Bayard de la Vingtrie c. usines du Moulinet.
G. E., 24 janvier 1861, Bouliez
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extraordinaire, et négligence de Tintéressé à maintenir en état une prise d’eau autrefois établie et entretenue par lui sur l’un des bras du fleuve*; prolongation du chômage d’une filature, par suite du retard apporté à la réparation d’une digue que l’usinier aurait pu relever aussitôt après le dépôt du rapport des experts sur l’action introduite devant le conseil de préfecture^.
fj. — Dommages indirects ou non matériels : dégradations que le propriétaire de l’usine attribuait aux travaux de canalisation, mais dont la cause immédiate était la rupture d’une digue imparfaite située sur le domaine de cet industriel^ ; brèche dans un barrage à la suite de la suppression d’un autre barrage par l’État, en aval du premier de ces ouvrages^; obstacle à la location d’un moulin, par la publicité donnée aux études et aux projets d’amélioration de la rivière s.
c. — Dommages futurs et incertains : cliômages devant résulter de prises d’eau pour l’alimentation d’un canal et impossibles à apprécier par avancée.
d. — Dommages correspondant à la privation d’avantages éventuels : obstacle apporté à l’usage d’un supplément de force motrice que l’usinier aurait pu obtenir ultérieurement par certains travaux d’appropriation"; préjudice correspondant au meilleur rendement susceptible d’être réalisé par une transformation des moteurs».
e. — Dommages dus à la privation d’avantages de pure tolérance : suppression d’un exhaussement de retenue toléré par l’Administration ® .
f. — Dommages correspondant à des travaux faits ou à des mesures prises par l’usinier en vue d’accroître l’indemnité (ap-
G. E., 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne
9. — G. E., 9 décembre 1858, Raflray ; — 13 juillet 1864, Bouliez.
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plication du principe déposé dans l’article 52 de la loi du 3 mai 1841)1.
5. — A qui appartient l’action en indemnité. — A qui l’indemnité peut être réclamée. — Sur cette double question, les règles exposées, tome II, pages 393 à 398, se résument ainsi qu’il suit ;
Quand l’usine est exploitée par son propriétaire, il ne peut y avoir de difficulté sur l’attribution du droit d’action qu’au cas où l’usine a cliangé de mains pendant la période au cours do laquelle s’est consommé le dommage. Sauf disposition contraire de l’acte translatif de propriété, l’action appartient au vendeur pour les dommages antérieurs à la cession et à l’acquéreur pour les dommages postérieurs 2.
Lorsque l’usine est louée, le propriétaire peut actionner l’Administration pour les dommages qui touchent à la propriété môme et pour ceux qui, bien que temporaires, excèdent la durée du bail. De son coté, le locataire a la faculté, soit de demander à l’Administration ou aux concessionnaires la réparation des dommages par lui subis pendant la durée du bail 3, soit de diriger contre le propriétaire une action en résiliation du bail ou en réduction du loyer, soit de combiner les deux actions, de réclamer au propriétaire la résiliation du bail ou la réduction du loyer et à l’Administration le dédommagement supplémentaire auquel il serait en droit de prétendre"^. Quand le locataire agit ainsi contre le bailleur, celui-ci peut, après sa condamnation , exercer une action en garantie contre l’Administration, à la condition d’en saisir le conseil de préfecture, seul compétent. Si le dommage consistait uniquement en un trouble à la jouissance du locataire et si ce dernier en avait ete indemnisé par l’Administration le propriétaire ne pourrait obtenir une indemnité distincte s.
•j. — G. E., a/ août 1857, Marcliaiid ; — 2/ août l8o7, Perrault.
2. — G. E., 6 mars 1891, époux Ghanay-Duplay c. ville de Firminy.
3. — G. E., 3 juin 1869, François et Gahaist c. ville de Paris; — 30 juin 1876, Compagnie des moulins de Moissac.
4. — G. E., 21 décembre 1877, Guerrier-Bonnet c. ville de Paris et Berson frères.
G. E., 17 mars 1876, Roche, Meslans et autres
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En cas d’usufruit, l’action appartient à l’usufruitier pour le ti-ouble apporté à sa jouissance et au nu propriétaire pour les dommages atteignant la propriété ou devant se prolonger au delà du terme de l’usufruit.
Les tiers ayant un intérêt direct et immédiat au règlement de l'indemnité, par exemple les créanciers de la faillite d’un usi" nier, sont recevables à intervenir dans l’instance dirigée contre l’Administration
La responsabilité des dommages incombe à l’Administration, pour les travaux exécutés en régie, et au concessionnaire, poulies travaux concédés. Quand l’exécution a lieu à l’entreprise, les dommages sont à la charge de l’Administration ou de l’entrepreneur, selon qu’ils résulfent nécessairement de la construction des ouvrages ou qu’ils sont la conséquence des moyens et des procédés mis en œuvre.
Il est d’ailleurs admis aujourd’hui que l’Administration peut être déclarée subsidiairement responsable du fait des entrepreneurs ou des concessionnaires auxquels elle a délégué ses droits.
6. — Règlement et payement de l’indemnité. — Comme nous l’avons indiqué, tome II, page 398, la consistance légale d’une usine est celle que lui attribuent, au point de vue du volume moteur, de la chute, et par suite de la force motrice brute disponible, le titre ou les faits de possession sur lesquels repose la légalité de son existence. Pour les cours d’eau navigables ou flottables, elle se déduit généralement, soit des titres de concession délivrés avant l’ordonnance de Moulins 2, soit de la situation de fait antérieure à cette ordonnance 3^ soit des actes de vente nationale
G. E., 9 avril 1863, Couturier
2. — G. E., 17 mai 1844, moulin d’Albarèdes ; — 25 janvier 1851, Boin.
S, — G. E., 8 avril 1858, Liesse; — 13 août 1861, de Bouard; — 20 mai 1881, Glialot et Heurlier; — 20 mai 1881, Baudoin; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne.
4. — G. E., 27 juillet 1859, Ducos-Bertrand ; — 31 août 1863, Grégoire; — 13 juillet 1886, Launoy; — 9 mai 1867, Damour; — 18 août 1869, Colle; — 13 juin 1873, Launoy.
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Nous avons dit, tome II, pagre 399, toutes les difficultés que présente souvent la détermination exacte de la consistance légale des usines. Ces difficultés apparaissent surtout pour les établissements dont le seul titre consiste en une existence anterieure à lofifi. Les tribunaux administratifs se montrent nécessairement peu exigeants; ils admettent la conformité entre la consistance effective et la consistance légale, si l’Administration n’allègue aucun fait précis d’où l’on puisse inférer que la force motrice brute ait été modifiée depuis l’époque à laquelle l’usine a acquis son existence légale L
A di verses reprises, des usiniers ont soutenu (ju’ils pouvaient disposer de tout le volume susceptible de passer par leur canal d’amenée, notamment quand ce canal avait été explicitement compris dans l’acte de vente nationale de l’usine. Le Conseil d’État a toujours repoussé cette prétention et pris pour base du calcul de la consistance légale le volume moteur nécessaire au fonctionnement de l’usine, telle qu’elle se comportait lors de la vente nationale
La consistance effective est tantôt inférieure, tantôt égale, tantôt supérieure à la consistance légale. Dans le premier cas, l’indemnité doit être basée sur la consistance effective ^ ; l’usinier ne peut réclamer un dédommagement pour la privation d’une force motrice dont il ne tirait point parti. Le second cas ne soulève aucune difficulté Enfin, dans le troisième cas, le règlement a lieu d’après la consistance légale, sans tenir compte des augmentations de force motrice brute, alors même qu’elles auraient été régulièrement autorisées : ces excédents de force n’ont pu être concédés qu’à titre précaire et révocable
1. — G. E., 20 mai 1881, Ghalot et lleurlier; — 20 mai 1881, Baudoin; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Leguesne; — 22 juillet 1887, Piette et cons.
G. E., 8 mai 1869, André Pierron
4. — G. E., 25 janvier 1851, Boin ; — 13 juillet 1866, Launoy ; — 20 mai 1881, Glialot et Heurlier ; — 20 mai 1881, Baudoin ; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne; — 22 juillet 1887, Piette et cons.
5. — G. E., 17 mai 1844, moulin d’Albarédes ; — 8 avril 1858, Liesse; — 13 août 1861, de Bouard ; — 31 août 1863, Grégoire; — 9 mai 1867, Damour ; — 13 juin 1873, Launoy: — 19 ju^i 1885, de Buyer; — 15 novembre 1889, François.
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Une question lotigtemps controversée a été celle de savoir si l’indemnité devait être fixée d’après le mode d’utilisation de la force motrice et la valeur de l’usine, à l’époque où l’établissement avait acquis son existence légale, ou au contraire d’après la situation actuelle. De ces deux solutions, la seconde a prévalu. Ce que l’Etat a aliéné, ce n’est point l’exercice d’une industrie déterminée, le droit d’établir ou de conserver une usine dont la structure, l’outillage et l’affectation seraient maintenus sans changement ; c’est une force motrice que Tusinier restait libre d’employer au mieux de ses intérêts. Il doit être fait état, uon seulement des modifications intérieures mais aussi des modifications aux ouvrages extérieurs dès lors qu’elles ont été autorisées ou qu’elles ont pu être réalisées sans autorisation, et qu’elles n’ont pas porté la force motrice brute au delà des limites correspondant à la consistance légale de l’usine. Cette règle cesserait toutefois d’être applicable, si les améliorations avaient eu pour objet d’accroître l’indemnité ^ .
En traitant des dommages aux usines sur les cours d’eau non navigables ni flottables, nous avons rappelé un certain nombre de principes qui se dégagent de la jurisprudence pour le mode d’évaluation des dommages. Divers arrêts relatifs à des établissements alimentés par les eaux du domaine public consacrent les règles suivantes :
1° Dans l’estimation de la perte qu’inflige à l’exploitant la suppression temporaire de sa force motrice, on doit déduire les chômages qui auraient pu résulter, soit del’insuffisance naturelle du débit, soit des conditions normales d’exploitation *, ou qui auraient été utilisés pour les réparations de l’usine s. Tout au moins faut-il tenir compte de la facilité plus grande avec laquelle ces réparations ont été exécutées
1. — G. E., 25 janvier 1851, Boin; — ‘ 27 août 1857, Marchand; — 27 août 1857, Perrault; — 20 mai 1851, Baudoin.
2. — G. E., 20 mai 1881, Baudoin; — 22 novembre 1889, Nicquevert.
3. — G. E., 27 août 1857, Marchand; — 27 août 1857, Perrault.
G. E., 30 juin 1876, Compagnie des moulins de Moissac
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2° A défaut de donnée plus précise, le préjudice dû à la suspension du travail peut être évalué d’après les bénéfices d’une année ordinaire
3° Il convient de faire entrer en ligne de compte non la totalité de l’outillage, mais la partie de cet outillage réellement utilisée d’une façon régulière : par exemple, pour un moulin', le nombre de paires de meules susceptibles d’être mises simultanément en action 2.
4'^ Quand l’usinier a pu éviter ou restreindre le chômage, en substituant un moteur à vapeur au moteur hydraulique, la comparaison entre les dépenses afférentes aux deux moteurs fournit une base solide pour la fixation de l’indemnité 3. Les frais d’installation et d’enlèvement des appareils à vapeur doivent entrer en compte ,de même que les frais d’exploitation : si le Conseil d’État les a écartés dans une espèce jugée en 1880, c’est parce que les irrégularités et les intermittences de la force motrice hydraulique commandaient l’emploi de la vapeur en dehors des circonstances créées par l’exécution du travail public, objet de la contestation
5“ En cas de suppression définitive de la force motrice, l’Administration, tenue d’indemniser complètement l’usinier, ne saurait être contrainte à payer l’acquisition et l’installation d’une machine à vapeur de force équivalente s,
6“ Dans le même cas, il y a lieu de décompter la valeur des bâtiments, des matériaux de démolition et des mécanismes qui restent la propriété de l’usinier ®. Aucune déduction ne devrait être opérée pour les matériaux, si l’usinier n’avait pu en tirer parti 7.
7o Le dommage causé par la privation de la force motrice a
G. E., 24 juin 1868, Schotsmans
5. — G. E., 2 avril 1857, Sauvêtre et cons.; — 27 août 1837, Perrault; —22 novembre 1889, Nicquevert.
7. — G. E., 27 août 1857, de Nicolaï; — 27_août 1837, Aurenque.
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été souvent estimé ù cjuiuze fois le revenu net correspondant Toutefois la capitalisation au taux do u p. 100 a été plus généralement adoptée
11 y a lieu à indemnité de dépréciation, non seulement quand les travaux ont pour conséquence immédiate la privation définitive de tout ou partie des avantages dont jouissait l’usinier, mais encore quand ils doivent provoquer des chômages périodiques susceptibles d’ètre prévus avec certitude et exactement évalués : en ce cas, chacune des parties est recevable à poursuivre l’évaluation et le règlement définitif du dommage 3. Si le préjudice futur devait dépendre de circonstances éventuelles et variables, les chômages successifs donneraient nécessairement lieu à des réparations distinctes 'g
La juridiction administrative doit fixer l’indemnité en argent. Cependant l’Administration peut obtenir la fixation d’une indemnité alternative, lui laissant le choix entre la réparation en nature et la réparation pécuniaire, lorsque le travail à exécuter ne porte que sur des terrains dont elle a la libre disposition
Une compensation peut être établie, jusqu’à due concurrence, entre le dommage et la plus-value que l’entreprise apporterait à l’usine. Pour être admise, la plus-value doit présenter un caractère certain, immédiat, direct, matériel et, sauf exception, spécial à l’établissement. La compensation a été opérée, à l’égard d’usines situées sur des cours d’eau navigables ou flottables, dans les cas suivants : exonération des frais d’entretien d’un barrage usinier, grâce à la reconstruction de cet ouvrage par l’État ; suppression de pertuis et uniformisation de la force motrice
1. — G. E., 27 août 1857, Marchand; — 27 août 1857, Perrault.
2. — G. E., 27 avril 1857, Baudry ; — 12 juillet 1882, Grassard ; — 22 novembre 1889, Nicquevert.
3. _ G. E., 21 juin 1855, Roussille c. Damay et d’Estouilly; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne.
G. E., 8 février 1864, moulin de la Guillonne
ni
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accroissement de force motrice avantages résultant de l’établissement d’un barrage mobile 2. Au contraire, le Conseil d’État s’est refusé à tenir compte : de prétendus accroissements qu’aurait reçus la force motrice, mais dont la cause remontait à trente ans 3; de l’assainissement d’un bras de rivière alimentant une usine élévatoire, par la construction d’un égout collecteur qui concentrait les eaux souillées dans un autre bras (plus-value indirecte et non spéciale) de la dispense d’ouvrir une porte marinière, par suite de la création d’un canal (conséquence indirecte des travaux auxquels était imputé le dommage ^).
Quand le dommage a un caractère définitif, la juridiction administrative alloue les intérêts de l’indemnité de suppression ou de dépréciation, à partir du jour du dommage®, si l’usinier n’a pas demandé et obtenu le règlement d’une indemnité distincte, représentant la perte de revenus jusqu’au payement du principal Pour les dommages temporaires, il est fait application de l’art. 1153 du Code civil et les intérêts sont par suite comptés du jour delà demande régulière en justice 8. Conformément à l’art. 1154, l’usinier a droit aux intérêts des intérêts, quand ceux-ci sont dus pour une année au moins lors de la demande
La prescription trentenaire est opposable aux demandes en
G. E., 17 mars 1876, Roche, Meslans et autres
4. — G. E., 30 juillet 1880, Greyveldinger c. ville de Paris.
5. — G. E., 20 mai 1881, Ghalol et lleurlier; — 20 mai 1881, Baudoin.
6. — G. E., 27 août 1857, de Nicolaï ; — 27 août 1857, Aurenque ; — 27 août 1857, Houssin et Gallichet ; — 27 août 1857, Journcil; — 27 août 1857, Perrault;
— 9 avril 1863, Deshayes ; — 9 avril 1863, Duvivier; — 16 décembre 1864, Gillet;
— 27 avril 1877, Baudry.
G. E., 24 juin 1868, Scliotsmans
8. — G. E., 18 juin 1868 , Zagorowsky ; — 18 juin 1868, Parquin et cons.; — 17 mars 1876, Roche, Meslans et autres; — ^ 20 décembre 1877, Guerrier-Bonnet c. ville de Paris et Berson frères; — 20 mai 1881, Ghalot et Heurlier; — 20 mai 1881, Baudoin; — 22 juin 1883, département de la Haute-Garonne c. Barutaut ; — 30 mai 1884, ville de Paris c. époux Lequesne.
9. — G. E., 17 mars 1876, Roche, Meslans et autres; — - 4 juin 1880, Veyrassat, Baveret et autres c. ville de Paris; — 30 juillet 1880, Greyveldinger c. ville de Paris; — 19 janvier 1 883, Varlet et cons,; — 22 juillet 1887, Piette et cons. ; — 22 novembre 1889, Nicquevert.
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indemnité. Pour les dommages permanents, elle court del’aclièvement des travaux; pour les dommages successifs, le délai doit être compté, en ce qui concerne chacun d’eux, du moment où il a été consommé.
En vertu do la loi du 29 janvier 1831, le Ministre peut, au nom de l’État, se prévaloir delà déchéance quinquennale. Cette déchéance est prononcée par décision ministérielle, sauf recours au Conseil d’État C Le délai court ; 1'^ pour les dommages permanents, de l’exercice dans lequel les travaux ont été terminés: 2° pour les dommages annuels, des exercices correspondants^.
7. — Règles de compétence. — La première question qui se pose à l’occasion des demandes en indemnité est celle de savoir si les travaux, cause du dommage, ont bien le caractère de travaux publics et si, dès lors, l’usinier sera tenu de prouver l’existence légale de son établissement. Quand le conseil do préfecture est investi, il lui appartient de résoudre cette question préjudicielle, sauf à se déclarer incompétent sur le fond, si la solution était négative . Lorsque l’action s’engage devant l’autorité judiciaire, celle-ci renvoie à l’autorité administrative l’appréciation du caractère des travaux; il s’agit alors, le plus souvent, d’interpréter des actes do l’Administration : l’interprétation doit être donnée suivant les règles ordinaires, que nous avons précédemment rappelées.
Quelle est l’autorité compétente pour décider si l’usine a une existence légale ? Personne ne conteste plus aujourd’hui que ce ne soit le conseil de préfecture pour les dommages relevant de sa juridiction, c’est-à-dire pour les dommages temporaires et pour la suppression définitive de tout ou partie de la force motrice: il n’y a point do distinction à faire, soüs ce rapport, entre le cas où l’intéressé excipe d’un acte do vente nationale ^ et celui
G. E., 20 décembre 1889, consorts Bellanger
3. — G. E., conflit, IG mars 1836, veuve Gobillon; — conflit, 4 mai J 843, Gompa^?nie des moulins de Moissac ; — ^ conflit, 12 août 1834, Etienne c. ville d’Agde. — Tribunal des conflits, 28 novembre 1830, héritiers 8er.
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où il invoque, soit des actes de concession, soit des faits de possession antérieurs à 15GG Les motifs déduits, tome II, pages 421 et 422, conduisent à admettre également la compétence du conseil de préfecture quand les travaux entraînent la suppression des bâtiments de l’usine et donnent lieu à l’allocation d’une indemnité d’expropriation 2.
Si des questions préjudicielles de possession ou de propriété venaient à se soulever, s’il était nécessaire d’interpréter des actes d’acquisition amiable ou des décisions rendues parle jury, l’autorité judiciaire serait seule compétente pour en connaître.
Le pouvoir de lixer les indemnités a toujours été reconnu au conseil de préfecture, pour les dommages temporaires, ainsi que pour les dommages périodiques, mais variables et discontinus, qui, à aucun point de vue, ne pouvaient être assimilés à une dépossession et dont la réparation n’était pas susceptible d’une évaluation immédiate, sous forme d’indemnité de dépréciation 3.
Au contraire, la jurisprudence a varié pour les dommages dus à la réduction définitive ou à la suppression de la force motrice des usines. Originairement, elle assimilait ces dommages à une dépossession de propriété immobilière et en attribuait la connaissance à l’autorité judiciaire sauf le cas où le préjudice résultait de travaux autorisés avant la loi du 8 mars 1810 et où la loi du 16 septembre 1807 devait par suite continuer à recevoir son application s. C’était méconnaître la nature véritable
1. — G. E., conflit, 17 mai 1837, Majourel; — conflit, 19 août 1837, Badin d’Hurtebise; — conflit, 27 mars 1839, moulin d*AIbarédes; — conflit, 6 septembre 1842, de Tauriac, de Lostanges et Roques; — conflit, 4 mai 1843, Compagnie des moulins de Moissac; — 3 septembre 1844, moulin de Thoré; — conflit, 27 août 184(5 , comte de Galvimont; — conflit, 12 août 1854, Etienne c. ville d’Agde; —
27 août 1854, Légat; — conflit, 15 mai 1858, Dumont; — 1®** mars 1860, Bataille. — Tribunal des conflits, 28 novembre 1850, héritiers Ser.
G. E., conflit, 27 février 1861, Guérard-Deslauriers
3. — G. E., 3 juin 1831, mineurs Herbet ; — conflit, 8 juin 1832, Leclerc; — conflit, 14 novembre 1833, d’Anglemont; — conflit, 17 avril 1834, Dutertre; — conflit,
28 juin 1837, moulin de Gardés.
4. — G. E., 10 juillet 1833, Truffaut et hospices de Pontoise ; — conflit, 14 novembre 1833, d'Anglemont; — conflit, 17 avril 1834, Dutertre; — conflit, 18 avril 1835, Dietsch.
Oa
(les droits conféreîs aux usiniers sur les eaux courantes : aussi la conip(>tencc du conseil de prcfocturo n’a-t-ello pas tardé à être proclamée par do nombreuses décisions du Conseil (rÉtat ou du Tribunal des conflits C
L’énoncé do cette règle appelle pourtant une réserve. Quand l’usinier est exproprié de ses bâtiments, l’indemnité aflérento à ces constructions doit être réglée par le jury 2, tant à l’égard du propriétaire de l’usine cpi’à l’égard des tiers désignés en l’article 21 de la loi du .3 mai 1841 -K En pareil cas, faut-il considérer la force motrice comme l’accessoire de l’immeuble et déférer au jury le règlementdc l’indemnité correspondante? Par une série d’arrêts rendus de 18SI à 1863, le Conseil d’État a formellement maintenu la division des [Compétences Trois
décisions intervenues postérieurement ont été souvent citées comme affirmant la doctrine inverse ^ : telle n’est point leur portée, nous l’avons dit, tome II, page 427. Néanmoins, la doctrine le plus généralement professée est aujourd’hui celle de l’indivisibilité des deux indemnités et de la compétence du jury pour régler l’allocation relative à la force motrice avec l’allocation relative aux batiments.
Une fois que le jury a prononcé, il ne saurait appartenir au conseil de préfecture de s’immiscer dans l’exécution do ses décisions s.
Lorsque la compétence du jury est admise, elle s’étend aux dommages qui ont précédé l’expropriation et qui forment un élément accessoire de l’indemnité principale 6.
1. — G. E-, conflit, 14 avril 1839, comtesse de Bosredon; — 17 mai 1844, moulin d’Albarèdes; — 29 mars 1851, Glievalier et Truchon ; — 28 mai 1852, dame Hamière et Tournés; — conflit, 12 août 1854, Etienne c. ville d’Agde ; — conflit, 15 mai 1858, Dumont; — 9 avril 1863, Deshayes. — Tribunal des conflits, 28 novembre 1850, héritiers Ser.
2. — G. E., 28 mai 1852, dame Ramière et Tournés; — conÛit, 15 mars 1855, mêmes parties; — 27 août 1857, Marchand ; [ — 27 août 1857, Houssin et Gallichet; — 27 août 1857, Journeil; — 9 avril 1863, Deshayes; — 9 avril 1863, Duvivier.
G. E., conflit, 28 mars 1866, usines de Saint-Maur
6. — G. E., 9 juin 1876, ville de Paris c. Digonnet-Tliiange.
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Janiais Jes intéresses ne sont recevables à introduire des recours devant le Conseil d’Etat contre les décisions administratives rejetant leurs demandes en indemnité : ces décisions n’ont d’autre valeur que celle d’une prétention opposée à colle des usiniers ; elles ne font pas obstacle à ce que le litige soit soumis à la juridiction compétente i-
Quand les arrêtés du conseil de préfecture ou les arrêts du Conseil d’Etat portant fixation d’indemnités soulèvent des difficultés dans leur application, le jugement est réservé au conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d’Etat 2.
8. — Règles de procédure. — Les règles de procédure n’ont rien de spécial à la matière des dommages causés aux usines : ce sont celles qui régissent tous les dommages imputables à l’exécution des travaux publics.
Nous avons exposé sommairement, tome II, page 430 et suivantes, les principes généraux concernant les expertises. Il est inutile d’v revenir ici.
1. — G. E., 10 septembre 1845, Viard; — 15 juillet 1842, de Montebello; — 17 février 1843, moulin de Tlioré.
2. — G. E., 28 janvier 1848, Monard c. Société du canal de la Sambi'c à l’Oise; — 27 août 1854, Légat.
LE PASSAGE DE BOIS
1. — Généralités. — Rappel des textes. — Avant la généralisation dos écluses à sas, les bateaux franchissaient les barrages usiniers par des pertuis. C’est encore ainsi que s’effectue le passage des trains et des flots de bois sur les rivières simplement flottables.
L’ordonnance d’août 1009, titre XXVII, art. 4o, édictait à cet égard les dispositions suivantes : « Réglons et fixons le chô- « mage de chacun moulin, qui se trouvera établi sur les rivières « navigables et flottables, avec droits, titres et concessions, à <( quarante sols pour le temps de vingt-quatre heures, qui sert ront payés aux propriétaires de moulins, ou leurs fermiers et rt meuniers, par ceux qui causeront le chômage pour leur nart vigation et flottage, faisant très expresses défenses à toutes rt personnes d’en exiger davantage, ni de retarder en aucune rt manière la navigation et le flottage, à peine do mille livres rt d’amende, outre les dommages et intérêts, frais et dépens qui rt seront réglés par nos officiers des maîtrises, sans qu’il puisse rt y être apporté aucune modération ».
Trois ans plus tard, les prescriptions de l’ordonnance d’août 1609 étaient reproduites, sous une forme un peu différente, dans l’ordonnance de décembre 1672 spéciale à la Seine et à ses affluents (ch. XVIT, art. 13) : « Quand aucuns moulins construits rt par titres authentiques sur les rivières et ruisseaux flottables, rt tournant et travaillant actuellement, chômeront au sujet du rt passage des bois flottés, sera payé pour le chômage d’un rt moulin, pendant vingt-quatre heures, de quoique nombre de rt roues que le corps du moulin soit composé, la somme de quart rante sous, si ce n’est que les marchands ne soient en posrt session de payer moindre somme auxdits propriétaires desdils
« moulins, ou leurs meuniers; auquel cas sera payé suivant c( l’ancien usage : défenses auxdits meuniers, à peine de fouet, <( de se faire payer aucune autre somme, si ce n’était pour leur f( travail particulier, et dont ils seront convenus de gré à gré (( avec les marcliands ou leurs facteurs ».
L’arrêt du Conseil d’Etat du roi, du 24 juin 1777, rappela, en son art. 9, les règles posées par l’ordonnance de 1669 et par celle de 1672 : « Défend très expressément Sa Majesté aux (( propriétaires ou meuniers d’exiger ou recevoir des mariniers « ou marchands qui auront causé le chômage des moulins, « autres et plus forts droits que ceux fixés par les ordon- « nances... ».
Enfin la loi du 28 juillet 1824 (Art. l®'’) décida que « les droits (( réglés par lesarticles 13 et 14 du chapitre XVII de l’ordonnance « du mois de décembre 1672 seraient portés à 4 francs au lieu « de 40 sous, pour chômage d’un moulin pendant vingt-quatre (( heures, quel que fût le nombre des tournants ».
Tels sont les textes généraux ou spéciaux au bassin de la Seine. Nous n’y insisterons pas longuement : d’une part, en effet, les changements survenus dans le régime des transports par eau ont enlevé à ces textes beaucoup de leur importance; d’autre part, le commentaire que pourraient appeler l’ordonnance de 1672 et la loi de 1824 ont déjà pris place dans le titre consacré aux cours d’eau flottables à bûches perdues (tortie II, page 501 et suivantes).
2. — Règles principales sur la fixation et le payement des indemnités de chômage. — Les ordonnances de 1669 et 1672, l’arrêt du Conseil de 1777 et la loi de 1824 ne mentionnent que les moulins. Mais la doctrine considère cette expression comme une désignation générique embrassant toutes les usines sans distinction. Rien de plus rationnel, car les établissements autres que les moulins devaient être soumis aux mêmes obligations pour le passage des bateaux ou des trains et flots de bois, et par suite leur être entièrement assimilés.
D’après l’ordonnance do 1669, l’indemnité n’est due que pour
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]es usines établies avec droits^ fitres et eoncesssions ; l’ordonnance de 1G72 exige des fifres aufhenfiques. Quelle est la portée de ces dispositions? Faut-il que l’établissement ait une existence légale, qu’il remonte à 1560 ou ait fait l’objet d’une vente nationale ? Suffit-il, au contraire, d’un acte régulier de concession postérieur à 1566? Conformément à un avis du Conseil général des ponts et cbaussées, en date du 11 septembre 1843, plusieurs auteurs, notamment M. Nadault de Butfon, se sont prononcés pour l’interprétation la plus rigoureuse, c’est-à-dire pour la nécessité de l’existence légale. D’autres auteurs, tels que Plocque, ont conclu en faveur de l’interprétation inverse. Cette dernière opinion, à laquelle se prêtent les textes, paraît avoir été consacrée par la pratique.
Aux termes do l’ordonnance d’août 1669, l’indemnité est due quand le chômage résulte de la navigation ou du flottage; l’ordonnance de décembre 1672 veut que l’usine travaille au moment du passage des bois. Il y a, entre les deux textes, une nuance sur laquelle s’est portée l’attention do certains auteurs. Ainsi qu’ils l’ont fait remarquer, les usines sont généralement assujetties à des chômages périodiques, soit par les nécessités des réparations, soit par l’état des eaux ; elles peuvent être surprises par l’arrivée des bois, précisément à la fin d’une de ces périodes d’interruption et presque au moment où le travail allait être repris : en pareil cas, le dommage est certain, et pourtant le libellé de l’ordonnance de 1672 ne s’oppose-t-il pas à l’allocation d'une indemnité ? La difficulté se présente moins souvent qu’on ne pourrait être porté à le croire, car les usiniers s’arrangent de manière à utiliser autant que possible pour leurs réparations les chômages occasionnés par la navigation ou le flottage. D’ailleurs, l’ordonnance de 1672 ne doit pas être appliquée judaïquement. (Voir to!ne II, page 504.)
On a dit aussi qu’il était inique de refuser un dédommagement aux usiniers qui seraient contraints d’interrompre des travaux d’entretien ou de réparation et auxquels cette interruption pourrait faire perdre le fruit de leurs dépenses antérieures. Mais les usiniers arrivent, en général, à se mettre assez facile-
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nient on garde contre des mécomptes de cette nature ; d’autre part, des suspensions officielles de la navigation ou du flottage peuvent être ordonnées par l’Administration, soit d’office, soit à la demande dos intéressés, et il appartient aux propriétaires d’usines d’en profiler pour l’exécution des travaux que gênerait le passage dos liateaux ou des trains de bois.
Les chiffres de 2 fr. et de 4 fr. par vingt-quatre heures ont un caractère forfaitaire; ils sont indépendants de la consistance do l’usine, do sa nature, do son affectation.
Comme nous l’avons exposé, tome II, page 505, le taux de l’indemnité est indivisible ; il no comporte pas de réduction pour les chômages durant moins d’un jour. L’autorité judiciaire a décidé qu’une interruption de vingt-quatre heures était nécessaire pour ouvrir un droit à indemnité : cette interprétation de la loi nous semble trop rigoureuse. Si plusieurs chômages successifs se produisaient dans une môme journée, l’indemnité ne serait payée qu’une fois et devrait être répartie entre les mariniers.
Indivisible pour les cliômages de moins de vingt-quatre heures, l’indemnité l’est également pour les suspensions de travail qui n’atteignent qu’une partie de l’outillage. Elle demeure intégralement acquise à l’usinier, dès lors que le fonctionnement de l’usine subit une interruption partielle.
Aucun texte ne subordonne le passage au payement préalable de l’indemnité; aucune disposition législative n’institue au profit dos usiniers un droit de rétention en garantie de ce payement. On a critiqtié la situation ainsi faite aux usiniers, en la rapprochant do celle dont bénéficient, aux termes de l’ordonnance du mois do décembre IG72, les propriétaires des terrains sur lesquels sont déposés les bois. Deux considérations suffisent cependant à la justifier : la durée du passage et par suite le chiffre de l’indemnité sont souvent impossibles à évaluer par avance ; d’un autre côté, l’arrêt d’un train, d’un flot de bois, d’un bateau, en amont d’une usine, se répercuterait sur tout le flottage, sur toute la navigation de la rivière, et lui infligerait des retards profondément dommageables à l’intérêt général. L’usinier qui
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s’opposerait au passage, jusqu’à ce que rindemnité eût été versée entre ses mains, commettrait une contravention et encourrait une répression pénale
Des pénalités rigoureuses ont été édictées contre les usiniers qui exigeraient une indemnité supérieure au taux légal. Elles s’expliquent par les exactions dont les mariniers et les flotteurs étaient autrefois victimes. La loi du 23 mars 1842 a, du reste, permis de les modérer.
Jamais les flotteurs n’acquièrent par prescription le droit au passage gratuit, quand même l’usinier aurait toléré ce passage sans indemnité pendant plus de trente ans : en effet, la servitude est discontinue; les faits qui engendrent le droit à indemnité restent distincts et indépendants les uns des autres. La prescription trentenaire n’est opposable que pour le payement des indemnités afférentes aux chômages qui remonteraient à plus de trente ans.
L’indemnité est assez souvent réglée sur des bases différentes de celles qui résultent, soit de l’ordonnance d’août 1GG9, soit de la loi du 28 juillet 1824. Ces dérogations à la règle générale se justifient, dans un grand nombre de cas, par l’une ou l’autre des considérations suivantes.
Tout d’abord, en fixant à 2 fr. l’indemnité de chômage par 24 heures, l’ordonnance de 1G72 avait eu soin de réserver l’application des anciens usages qui permettaient aux marchands de bois de payer une somme moindre; la loi de 1824 n’a point effacé cette réserve, dont les flotteurs peuvent continuer à bénéficier. Dans un sens opposé, l’ordonnance de lfi72 a prévu l’addition éventuelle à l’indemnité de chômage, d’une rémunération convenue de gré à gré pour les services particuliers que les propriétaires d’usines rendraient aux marchands de bois ou à leurs facteurs.
Certains territoires ont été annexés à la France après IGGO. Dion que les lois françaises y soient devenues applicables à la
G. E., 20 avril 1847, Dcline
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suite (le la réunion, les usages antérieurs qui ne provoquaient aucune réclamation ont pu se perpétuer en fait et maintenir, à la charge des flotteurs, des indemnités un peu supérieures au maximum déterminé par l’ordonnance de 16C9.
Le (lou vernement a institué, dans les formes réglementaires, des concessions do péage au profit d’usiniers qui, sans y être astreints, consentaient à exécuter des travaux pour faciliter la navigation ou le flottage L
Des bases particulières peuvent avoir été fixées par acte législatif, en ce cjui concerne certaines rivières.
Rien n’a empêché l’État de subordonner les concessions de force motrice à une réduction du chiffre maximum assigné par l’ordonnance de 1069 ou la loi de 1824
Mais, si beaucoup de dérogations à la règle générale se justifient ainsi, il en est d’autres qui dérivent de décisions administratives d’une légalité plus que douteuse.
3. — Réparation des dommages matériels causés aux ouvrages usiniers. — Outre l’indemnité de chômage, les mariniers et les flotteurs peuvent avoir à payer la valeur des dommages matériels que le passage do leurs bateaux, de leurs trains ou de leurs flots de bois causerait aux ouvrages usiniers.
Cette obligation de droit commun a été expressément rappelée dans l’ordonnance de 1672, pour le flottage à bûches perdues sur les cours d’eau du bassin de la Seine. Personne ne la conteste, quand les dégradations sont imputables à la faute des mariniers ou des flotteurs. Au contraire, des divergences se manifestent dans la doctrine au sujet des dommages occasionnés par l’exercice normal de la servitude, sans qu’aucune faute puisse être relevée à la charge des flotteurs ou des mariniers. Les raisons développées tome II, page 508, nous portent à considérer l’obligation comme générale, sauf l’exception de force majeure et celle des fautes commises par les usiniers
G. E., 30 mai 1844, usiniers du Giron
2. — Voir l’espèce Thuillot, sur laquelle le Conseil d'État a statué par arrêt du 10 septembre 1835.
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4 la
(mauvaise disposition des pertuis; insuffisance de leur débouché ; etc.).
4. — Règles de compétence. — Aux termes de l’ordonnance d’août 1609, les indemnités de chômage devaient être, en cas de difiérend, réglées par le grand-maître des eaux et forêts ou par les officiers de la maîtrise (titre XXVII, art. 46); les officiers de la maîtrise étaient également juges des demandes en dommages-intérêts dirigées contre les propriétaires d’usines qui réclamaient des indemnités supérieures au chiffre légal (même titre, art. 45). Quelle est aujourd’hui l’autorité compétente?
En 1824, le Conseil d’État avait admis la compétence de la juridiction administrative dans une matière analogue, celle des dommages causés aux propriétaires riverains par le flottage à huches perdues La jurisprudence que cette décision tendait à établir ne pouvait être maintenue. Juridiction exceptionnelle, le conseil de préfecture connaît exclusivement des litiges dont le jugement lui a été attribué par une disposition législative; or, ni la loi du 28 pluviôse an VIII, ni aucune autre, ne l’ont investi du droit de prononcer sur les contestations entre les mariniers ou flotteurs et les usiniers. Ces contestations ne mettent en présence que des intérêts privés : la compétence de l’autorité judiciaire ne saurait faire doute ; elle a été reconnue, non seulement par plusieurs cours d’appel, mais aussi par le Conseil d’État S’il y avait débat sur le sens et la portée d’un acte administratif, le tribunal pourrait, avant de statuer au fond, renvoyer les parties à se pourvoir en interprétation 3.
G. E., 10 septembre 1855, Thuillot
I 3. — DOMMAGES CAUSÉS AUX FONDS DE LA VALLÉE PARLES TRAVAUX PUBLICS OU LES M E S U RE S D ’ I NTÉ R ÈT GÉNÉRAL MODIFIANT LE RÉGIME DES EAUX
1. — Observation préliminaire. — Nous n’avons pour ainsi (lire rien à ajouter aux indications du tome II, page 435 et suivantes. Les règles qui y sont exposées reçoivent, dans l’ensemble, leur application sur les cours d’eau non navigables ni flottables.
2. — Exemples de dommages. — Parmi les exemples de dommages que les travaux exécutés en lit de rivière ou dans le champ de débordement peuvent infliger aux fonds de la vallée, on peut citer en particulier les suivants :
a. — Inondations ou aggravation d’inondations imputables à l’insuffisance du débouché des ponts ou du moins au remous produit par ces ouvrages à des remblais transversaux ou longitudinaux à l’établissement ou au surhaussement des barrages au relèvement du plan d’eau pour d’autres causes au défaut de manœuvre des barrages mobiles à l’abaissement des
1. — G. E., 17 juin 1881, Compagnie du Midi c. Gombet et autres; — 11 novembre 1881, Compagnie du Midi c. Ducastaing et autres; — 9 février 1883, Compagnie du Midi c. commune de Ghampagnan.
2. — G. E., 15 avril 1858, Goffart c. Daubèze-Sambat ; — 23 juin 1864, Compa-
gnie de l’Est c. Harmand; — 11 août 1864, Compagnie de TEst c. divers; — 21 juin 1866, Compagnie du Midi c. salins de Bagnas; — 17 juin 1881, Compagnie du Midi c. Gombet et autres; — 11 novembre 1881, Compagnie du Midi c. Saint-Pastous; — 11 novembre 1881, Compagnie du Midi c. Ducastaing et autres; — 9 février 1883, Compagnie du Midi c. commune de Gampagnan. v
3. — G. E., 16 novembre 1832, Estreyer; — 22 février 1855, de Massol; — 21 décembre 1861, Lecorps; — 24 avril 1862, Dajon; — 27 avril 1877, Baudry ; — 8 août 1888, Dô; — 31 juillet 1891, Briffard-Petitjean.
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berges ^ au rétrécissement du lit 3, à la destruction d’obstacles naturels ou artificiels qui ernpécliaient auparavant l’invasion des eaux à la rupture de digues au mauvais état des travaux de canalisation '
b. — Corrosions ou afï'ouillements dus à la vitesse du courant en amont ou en aval des ponts à des travaux de défense ou de resserrement sur la rive opposée au changement de direction des eaux par suite d’une déviation de la rivière à la concentration du débit dans l’un des bras à des dragages à l’établissement des barrages ou à leur rupture ^3^ au défaut d’enlèvement des débris d’un pont écroulé ;
c. — Suppression d’un gué servant à l’exploitation d’une
île^'-
d. — Atterrissements provoqués par la construction d’un pont communal et supprimant le contact direct entre la rivière et des établissements industriels, qui avaient été créés sur des terrains retranchés du lit et vendus parle domaine
En dehors des travaux proprement dits, certaines mesures d’intérêt général sont susceptibles de préjudicier aux propriétés riveraines ou non riveraines. Tel est le cas des coupures que l’Administration ferait opérer dans des digues pour assurer la
G. E., 13 décembre 1889, Guilliet
15. — G. E., 5 février 1886, ville de Nantes c. Huron-Durocher et Bligné. (Rapprocher de cette décision un arrêt du 18 janvier 1889, reconnaissant de même le droit à indemnité de divers riverains d’un bras de rivière auxquels la couverture de ce bras dans un intérêt de voirie enlevait Taccès des eaux.)
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conservation d’autres ouvrages menacés par une crue exceptionnelle 1.
3. — Distinction entre les travaux au point de vue du droit à indemnité. — En traitant des cours d’eau non navigables (tome II, page 438), nous avons dit qu’au point de vue du droit à indemnité il n’y a généralement pas de distinction à établir entre les divers travaux publics susceptibles d’engendrer des dommages. Nous sommes d’ailleurs entré dans quelques développements sur deux cas particuliers : celui des travaux d’entretien et de curage; celui des travaux dont l’exécution n’est que l’usage du droit de tout propriétaire.
Il suffira de formuler ici deux observations nouvelles :
a. — L’entretien et le curage des cours d’eau navigables ou llottables incombe à l’État; cette charge est la conséquence de la domanialité publique des eaux et du lit. Si l’Administration restait inactive, si elle négligeait de remplir les devoirs que lui imposent ses droits de garde et de surintendance, les propriétaires auxquels préjudicierait le mauvais état de la rivière pourraient-ils prétendre utilement à une réparation ? Cette question nous paraît, comme à la plupart des auteurs, devoir être résolue dans le sens de l’affirmative. (Voir supra, page 216.)
h. — En principe, les avantages inhérents à la riveraineté sont de pure tolérance. Le Conseil d’État a, par exemple, décidé qu’un riverain pouvait être privé, sans dédommagement, de la faculté d’amarrer et de faire stationner des bateaux devant sa propriété 2. Mais deux décisions récentes distinguent, à ce point de vue, suivant la nature des travaux.
Dans la première espèce, à laquelle nous avons déjà fait allusion, des riverains avaient établi une blanchisserie et un port d’embarquement, en vertu d’un acte de vente domaniale. Plus
1. — G. E., 15 décembre 1842, Menestrel; — 24 mai 1889, 3® syndicat de la Durance c. Compagnie de P.-L.-M.
G. E., G janvier 1865, Roussei’uy
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tard, des atterrissements provoqués par un pont communal et par une chaussée se rattachant à ce port vinrent les séparer de la rivière. Le Conseil reconnut leur droit à indemnité : « Consi- « dérant qu’au moment de l’exécution des travaux, les sieurs... « étaient riverains do l’Erdre; qu’ils avaient établi sur cette c( rivière, en vertu d’un acte de vente domaniale..., des hlanchis- « sériés et un port d’embarquement; qu’ils y exerçaient libro- (( ment, sous le contrôle des agents de l’État, les droits qui pou- « vaient résulter pour eux tant du voisinage immédiat de la rivière <( que de l’acte de vente précité; qu’en admettant qu’il pût (( appartenir à l’Administration, dans l’intérêt de la navigation « et des services publics, de les priver de tout ou partie de ces (( avantages sans être tenue de leur allouer aucune indemnité, « cette circonstance ne saurait autoriser la ville de... à soutenir (( qu’elle ne peut, dans aucune mesure, être rendue responsable « du dommage qui résulte, pour les sieurs..., delà suppression « de leur accès à la rivière... »
L’arrêt intervenu dans la seconde espèce est au moins aussi caractéristique. Il s’agissait du préjudice infligé à des riverains par la couverture d’un bras de rivière, pour les besoins de la voirie urbaine ; « Considérant qu’au moment de l’exécution des « travaux entrepris par la ville dans le but de couvrir d’une « voûte le cours d’eau..., les sieurs... jouissaient librement des « avantages qui pouvaient résulter pour eux du voisinage (( immédiat de la rivière; que, notamment, ils se servaient des (( eaux pour l’exercice de leur profession, etque leurs immeubles (( avaient des accès dont les conditions ont été modifiées; qu’en (( admettant qu’il pût appartenir à l’État, dans l’intérêt de la « navigation et des services publics, de priver les riverains de (( tout ou partie des avantages dont ils jouissaient, et de leur (( refuser toute indemnité, dans le cas où ils ne justifieraient pas « de droits antérieurs à 1566, cette circonstance ne saurait auto- « riser la ville à prétendre qu’elle ne peut être rendue respon-
1.— G. E., 5 février 1886, ville de Nantes c. lluron-Duroclier cl Bligué.
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« sable des dommages causés auxdits riverains par ses travaux « de voirie ... »
Ainsi la jurisprudence n’admet la précarité qu’en faveur de l’État.
4. — Distinction entre les dommages au point de vue du droit à indemnité. — n. — L’Administration n’est pas responsable des dommages occasionnés par un cas de force majeure, spécialement par une crue extraordinaire. Elle a opposé l’exception avec succès dans différentes espèces, telles que : remous on amont de ponts ou do levées, sous l’influence de crues exceptionnelles dégradations à l’aval d’une brèche ouverte par les eaux au travers de la levée d’un canal latéral ^ ; destruction d’une maison par suite de la rupture des digues de la Loire ^ ; dommages à une île, lors d’une inondation^; invasion d’une usine par la surélévation subite et imprévue des eaux, pendant la nuit, en amont d’une écluse
Si les conséquences de l’événement de force majeure étaient aggravées par une faute do l’Administration, celle-ci devrait contribuer à la réparation du dommage, dans la mesure de l’aggravation résultant do son fait ".
h. — La responsabilité de l’Administration n’est point engagée pour les dommages qui ne se seraient pas produits sans la faute du propriétaire
Quand le préjudice est imputable tout à la fois au fait de l’Administration et à la faute ou à l’imprudence du propriétaire, la responsabilité est partagée dans une proportion que le conseil
1. — C. E., 18 janvier 1889, ville de Saint-Omer c. Prédhomme-Inglart, Singer et Deblock.
G. E., 7 juillet 1882, Garlier et Lefèvre
7. — G. E., 21 juin 1866, Gompagnie du Midi c. Gompagnie des salins de Baguas; — 17 juin 1881, Gompagnie du Midi c. Gooabet et autres.
8. — G. E., 7 décembre 1847, Simon; — 31 décembre 1869, Gabanès ; — 7 juillet 1882, Garlier et Lefèvre.
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do préfeclure détermine d’après les circonstances de l’affaire
c. — Pour donner lieu à réparation, le dommage doit être une conséquence directe du fait de l’Administration et présenter un caractère n)atériel, c’est-à-dire consister, soit en une moinsvalue, soit en une privation de jouissance ou de revenu facilement appréciable. Aujourd’hui, la jurisprudence du Conseil d’État est beaucoup plus favorable aux particuliers qu’elle ne l’était autrefois, dans l’appréciation du lion rattachant le dommage au travail public.
Ont été écartés comme indirects les dommages suivants ; préjudice résultant de ce que, par suite de travaux exécutés dans l’intérêt de la navigation, les eaux douces de la rivière n’atténuaient plus les effets nuisibles des eaux salées de la marée montante sur la végétation des propriétés couvertes parle flot ^ ; destruction d’une digue et érosion d’une île, attribuées à des travaux en lit de rivière pour le passage d’une voie de communication ^ ; ensablement et perte de plantations, imputés à l’établissement d’un pont ; chute d’un mur de soutènement, à la suite du curage de la rivière^; corrosion de rive, attribuée à la fermeture d’un bras do rivière et à la construction d’un barrage® ; érosion imputée à un endiguement sur la rive opposée corrosion attribuée à la concentration des eaux dans un bras do rivière®; infiltrations imputées aurelèvement artificiel des eaux^^; interruption do com muni cations par l’établisse ment d’une digue
d. — Les dommages futurs, incertains, purement éventuels, ne peuvent servir do base à une demande en indemnité
— C. E., 4 juillet 1872, Compagnie de la gare d’eau et des magasins généraux de Vaise.
G. E., 16 aoiit 1862, Roustan
11. — G. E., 16 août 1862, Roustan ; — 6 août 1881, Compagnie de TEst c. Rcnson, TIiiry-Borgnet et autres; — 2 février 1883, Couture.
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e. — II en est de même de la privation des avantages qui ont un caractère de pure tolérance dans les rapports entre le propriétaire et l’Administration auteur du dommage
5. — Forme de l’indemnité. Compensation avec la plus-value. — L’indemnité doit être réglée en argent. Il n’appartient au conseil de préfecture, ni de prescrire des travaux ni d’autoriser les particuliers à exécuter des ouvrages sur le domaine public 3; rien ne l’empêche toutefois do laisser à l’Administration le choix entre la réparation en nature et la réparation pécuniaire, quand le travail ne doit porter que sur des terrains dont elle a la libre disposition
Lorsque le préjudice affecte la forme de dommages successifs, il y a lieu à indemnité de dépréciation une fois payée ou à indemnités également successives, suivant que l’évaluation immédiate des pertes futures est possible ou non 3.
Dans diverses circonstances, le Conseil d’État a compensé, jusqu’à due concurrence, le dommage avec la plus-value de la propriété. En réglant les indemnités dues pour corrosions, infiltrations et submersions, il a tenu compte, soit de travaux de défense exécutés ultérieurement par l’Administration au devant de la berge endommagée, soit de la protection assurée à d’autres parties de la propriété Mais il s’est refusé à faire état de la plus-value dont bénéficiait un autre immeuble appartenant au même propriétaire 7.
6. — Règles de compétence. — Par de très nombreuses décisions, le Conseil d’État et le Tribunal des conflits ont reconnu
ô, — C. E., 6 janvier 1865, Rousseray.
G. E., 2 mai 1884, Guignier père
6. — G. E., 27 janvier 1853, Berniard; — 14 juin 1855, Paccard; — 7 janvier 1858, Osterrieth; — 27 janvier 1850, Grandjean.
7. — G. E., 13 décembre 1889, Guilliet; — 31 juillet 1891, époux Briffard-Petitjean.
DOMi\lAriF:S AUX FONDS DE LA VALLEE
la compétence exclusiv'e Ju conseil do préfecture poui* connaître des dommages résultant de l’exécution des travaux publics sauf renvoi des questions préjudicielles de droit civil à l’autorité judiciaire La juridiction administrative est compétente, non seulement pour les dommages temporaires, mais aussi pour les dommages permanents et spécialement pour ceux qui résultent des corrosions; ces dommages ne constituent point une expropriation, dès lors que la dépossession n’a pas été volontaire de la part de l’Administration, dès lors que l’État ouïes personnes morales qui lui sont substituées n’ont pas pris possession du terrain à titre de propriétaires -b
Toutefois, l’autorité judiciaire serait seule compétente, si les travaux n’avaient pas été régulièrement autorisés
Lorsque le dommage ne se rattache pas à l’exécution d’un travail public, lorsqu’il est uniquement attribué à la faute des agents de l’Administration, le conseil de préfecture devient incompétent, et il n’appartient qu’au Ministre des travaux publics de statuer sur la réclamation, sauf recours au Conseil d’Etat : c’est en ce sens que s’est prononcé le Conseil d’État, pour une perte de récoltes due à la non-ouverture d’un barrage mobile
1. — G. E., conflit, 16 novembre 1832, Estreyer; — conflit, 25 mars 1835, Bary;
— conflit, 13 octobre 1835, Delattre; — conflit, 16 novembre 1836, Yernoy; — conflit, 22 février 1837 , dame Bruneau; — conflit, 19 octobre 1838, Boutillié; — 30 novembre 1841, Charpentier; — conflit, 2 juillet 1847, Gucherat. — Tribunal des conflits, 23 décembre 1850, Martin Merrier et cons.; — 2 juillet 1851, Fizes;
— 11 janvier 1873, Pâris-Labrosse.
DES CONCESSIONNAIRES ET DE LEURS AGENTS
1. — Règles relatives au droit à indemnité. — a. — entraves ou GÊNE APPORTÉES A LA NAVIGATION. — Les usRgers des voies de transport ne sont pas investis d’un « droit à la circulation ». Ce principe général s’applique, en particulier, aux voies navigables.
L’Administration peut, dans un intérêt public et sans être tenue aune réparation pécuniaire, porter atteinte aux avantages dont les bateliers jouissaient antérieurement, par exemple leur imposer des sujétions temporaires ou définitives, suspendre la navigation pendant un délai plus ou moins long.
Toujours le Conseil d’Êtat a repoussé les demandes en indemnité dont il était saisi pour des faits de ce genre. Parmi les espèces qui lui ont été déférées, nous citerons les suivantes : difficultés tant à la remonte qu’à la descente des bateaux, et augmentation des frais de lialage, par suite de l’établissement d’un pont do chemin de fer interruptions de la navigation, à l’époque des crues, en raison do la hauteur insuffisante donnée à l’arche marinière d’un pont de voie ferrée 2; mise en chômage d’un canal pour la construction d’un ouvrage d’art dépendant d’un chemin do fer et prolongation de ce chômage au delà du terme fixé par le préfet faits semblables, nécessités par des travaux de navigation dommage résultant de ce que la durée
1. — G. E., 11 avril 1848, Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen c. Maillet-Duboullay.
2. — G. E.. 2 août 1851, Compagnie des bateaux à vapeur d’Elbcuf c. Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen.
3. — G. E., 28 décembre i877, Gignoux c. Compagnie des chemins de .fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
G. E., 9 mars 1883, Dognon et autres
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cl interdiction du passage à une écluse n’aurait pas été portée, en temps utile, à la connaissance des intéressés Plusieurs des décisions do rejet renferment un considérant ainsi libellé : <( Considérant que les laits... n’ont pas porté atteinte à un droit « que les bateliers requéi'anls puissent faire valoir par la voie « contentieuse, et que le préjudice par eux allégué n’est pas de a nature à motiver l’allocation, à leur profit, d’une indeni- « ni té... ».
C’immunité profite, non seulement à l’Ctat, mais aussi aux concessionnaires, dès lors qu’ils se sont conformés aux prescriptions du cahier des charges et aux décisions administratives spéciales. Une approbation, à posteriori, des mesures auxquelles ils auraient dû recourir d’urgence suffit même pour couvrir leur responsabilité. La situation se modifierait, si des contraventions étaient dûment constatées à leur charee: une action
pourrait être utilement dirigée contre eux devant l’autorité judiciaire.
b. — ACCIDENTS. — L’État est responsable des dommages que subissent les bateaux et leur cargaison, par suite de fautes, d’imprudences, d’actes de négligence dans l’exécution de ses travaux. En 18-56, l’Administration avait livré provisoirement à la navigation une passe des deux cotés de laquelle se dressaient des talus hérissés de pieux en bois et recouverts par les eaux, et qui n’était repérée par aucun système de balisage ; une gabarre vint heurter l’un des pieux et sombra avec tout son chargement : à la suite de ce sinistre, le propriétaire du bateau et celui des marchandises obtinrent du Conseil d’État un arrêt reconnaissant leur droit à indemnité -.
Des décisions analogues ont été rendues contre des compagnies de chemins de fer dans les cas suivants : bateau désemparé sous le choc d’un caisson do fondation entraîné par les eaux navire perdu sur une pile de pont on construction, qui
G. E., 26 août 1858, Compagnie du Midi c. Garriès
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était entièrement noyée et dont aucun signal ne révélait l’existence bateau coulé après avoir heurté l’angle aigu du coffrage de fondation d’une pile oblique par rapport au courant A propos de cette dernière espèce, le Conseil a écarté l’excuse tirée de l’approbation du projet : en effet, la responsabilité de l’État étant engagée pour les dispositions vicieuses do ses ouvrages, on ne voit pas comment un exequatur administratif pourrait dégager celle des concessionnaires.
L’État et les concessionnaires doivent au contraire être renvoyés indemnes, quand l’accident résulte de la force majeure ou d’une faute des mariniers. En voici quelques exemples : 1° Bateau coulé sous l’une des arches d’un pont en construction (l’entrepreneur avait négligé de rétablir un signal disparu depuis plusieurs joiirs ; mais le sinistre était exclusivement imputable à l’absence de toute précaution de la part des mariniers et à la faiblesse de l’équipage) 2° Bateau brisé en talonnant sur un buse d’écluse (l’accident avait pour cause unique l’exagération du tirant d’eau, par suite d’un chargement supplémentaire pris après la délivrance du laissez-passer) ; 3° Bateau endommagé parle choc du remorqueur contre les pilotis de fondation d’une pile de viaduc (la passe était bien jalonnée et le dommage devaitêtre attribué à la faute des conducteurs du convoi) 4° Bateau sombré sur les pieux provenant d’une ancienne digue, aux abords d’une écluse (le marinier, qui devait normalement emprunter à la descente la passe d’un barrage, n’avait été autorisé que sur ses instances à passer par l’écluse, afin degagner dutemps; son bateau présentaitd’ailleurs un tirant d’eau supérieur à la limite réglementaire) 6; 5® Bateau avarié par un abordage contre les piles d’un pont en construction (la passe était éclairée conformément aux prescriptions du préfet, et
1. — G E., 26 mai 1869, Compagnie de P.-L.-M. c. Devoulx et cons.
2. — G. E., 30 avril 1875, Compagnie du Nord contre Billuart, Lizot et G'«,
3. — G. E., 3 mai 1831, Chauvet et Compagnie d’assurances c. Fouchard.
DOMMAGES A LA DA TELLE R TE
l’accident ne pouvait être attribué qu’à un excès de vitesse du bateau et à une fausse manœuvre du pilote) 6" Bateau coulé contre les pieux d’enceinte do la fondation d’une écluse (l’état de la rivière n’avait pas permis le rétablissement du signal enlevé par les glaces, et l’écueil se manifestait nettement par un remous de 0"\30)-; 7° Bateau endommagé en toucbant sur un pieu faisant partie de la défense d’une berge (le dommage résultait exclusivement des efforts faits par le marinier, à l’aide d’un cabestan et de chevaux, pour franchir l’obstacle dont le bateau aurait pu être dégagé par d’autres moyens)^; 8° Bateau échoué dans un bassin, par suite de l’abaissement du plan d’eau pour l’exécution de travaux urgents (le bateau séjournait dans le bassin, en contravention aux règlements de police)
A ces exemples, il y a lieu d’en ajouter un dernier, assez intéressant pour être détaché. Lors des événements de 1870, l’autorité militaire avait détruit un pont du chemin de fer de Paris à Lyon sur la Seine. Après la guerre, la Compagnie reconstruisit l’ouvrage, et, de son côté, l’Administration des travaux publics procéda à l’enlèvement partiel des débris qui encombraient le fleuve. Plus tard, un bateau s’étant perdu contre des blocs laissés dans le lit, une action fut dirigée contre la Compagnie et contre l’Etat par le propriétaire de ce bateau. Le Conseil d’État, appelé à statuer, mit hors de cause la Compagnie, qui n’était nullement obligée de déblayer le lleuve, et décida, d’autre part, que la demande tendant à faire déclarer l’État responsable du naufrage, à raison de l’insuffisance de ses travaux de déblaiement, ne pouvait être introduite par la voie contentieuse 5.
2. — Règles de compétence. — a. — entraves ou gêne apportées A LA navigation. — Toutes les fois que le dommage
G. E., 12 mai 1876, Compagnie de P.-L.-M, c, Piketti
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se ratlaclie à l’exécution d’un ouvrage public, à ses eflets sur le régime des eaux, à son état d’entretien, il appartient au conseil de préfecture d’en connaître par application do l’art. 4 do la loi du 28 pluviôse an VIII. Le Conseil d’Etat a rappelé cette règle dans diverses espèces notamment à propos de demandes d’indemnités en réparation du préjudice causé par des chômages. Ses décisions ont nettement affirmé la compétence du conseil de préfecture, non seulement pour les périodes pendant lesquelles la navigation avait été suspendue en vertu d’autorisations régulières, mais aussi pour les prolongations au delà du terme fixé par ces autorisations.
Quand la réclamation est uniquement basée sur une prétendue faute des agents préposés au service de la navigation, le conseil de préfecture devient incompétent. Le Ministre des travaux publics décide, sauf recours au Conseil d’État 2.
Si le dommage résultait de travaux exécutés sans autorisation par un concessionnaire, d’une contravention dûment établie à sa charge, l’autorité judiciaire serait seule compétente. Le même principe s’appliquerait au regard des entrepreneurs.
h. — ACCIDENTS. — Les règles générales de compétence que nous venons de rappeler reçoivent également leur application pour les dommages subis par les bateaux et par leur cargaison.
C’est devant le conseil de préfecture que doivent être portées les réclamations au sujet des accidents qui se rattachent à la construction ou à l’existence même des ouvrages publics (Bateau brisé contre des pieux de fondation d’un pont, sans qu’aucune contravention fût relevée à la charge de l’entrepreneur ^ ; bateau sombré contre l’enceinte de fondation d’une écluse '* ; etc . ).
1. — C. E., 16 janvier 1846, Levrier et Garay c. Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen; — 28 décembre 1877, Gignoux c. Compagnie du Midi; — 9 mars 1883, Dognon et autres.
G. E., 4 juillet 1873, TUévenay et G
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Le Ministre statue, sauf recours au Conseil d’État, sur les demandes tendant à faire déclarer l’État responsable des fautes commises par ses agents en dehors do l’exécution des travaux publics (Avarie attribuée à une fausse manœuvre d’un éclusier C écboLiage imputé à l’imprudence dont se seraient rendus coupables les agents do la navigation, on laissant dans le lit de la rivière des pieux provenant d’une ancienne digue - ; accident causé, d’après le requérant, par la faute de ces agents, qui n’auraient pas interdit le passage d’un bateau malgré l’abaissement du plan d’eau éebouage attribué à la présence d'un écueil '0-
Cénéralement incompétente pour les actions dirigées contre l’Administration, les concessionnaires ou les entrepreneurs s, l’autorité judiciaire connaît cependant des demandes en indemnités ; lo lorsqu’elles sont formées contre des concessionnaires ou des entrepreneurs et basées sur un fait réprimé comme contravention (naufrage causé par des pieux qu’une compagnie de chemin de fer avait laissés en rivière après l’établissement d’un pont*^); 2® lorsqu’elles tendent à faire déclarer un concessionnaire responsable de la faute de ses agents dans des actes d’exploitation (bateau perdu dans une passe do barrage mobile, incomplètement ouverte 7).
Dans tous les cas, les recours en garantie des concessionnaires contre des tiers sont des contestations purement civiles dont la connaissance n’appartient qu’à l’autorité judiciaire
G, E., 9 août 1880, Chauveau
5. G. G., civ., 3 juin 1840, de Rotrou et autres c. préfet de la Loire; — civ. ,
16 novembre 1858, Compagnie générale d’assurances maritimes et Longuet c. Compagnie d’Orléans. — G. E., conflit, 2 mai 1845, Gauthier c. Garisey , etc.
6. ^G. E., conflit, 21 août 1845, Decambos et cons., et Compagnie Bocquié c.
Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen.
7. — Tribunal des conflits, 17 mars 1873, L’Union riveraine c. Compagnie du Midi.
8. G. E., conflit, 21 août 1845, Decambos et cons. et Compagnie Bocquie c.
Compagnie du chemin de fer de Paris à Rouen.
CHAPTTRE XI.
OUTILLAGE D’EXPLOITATION
1. — Observation préliminaire. — Définition de l’outillage. — En limitant notre exposé aux rivières navigables, nous serions inévitablement conduit à des redites dans la partie de cet ouvrage qui sera consacrée aux canaux de navigation. Aussi réunirons-nous ici les voies navigables naturelles et les voies navigables artificielles : ces deux catégories de voies de transport sont d’ailleurs régies par les mêmes règles et présentent entre elles une étroite solidarité au point de vue du matériel de traction.
Il est nécessaire, avant tout, de définir ce que Pon entend parles termes « outillage d’exploitation w.
D’après les développements à Tappui du projet de loi sur la navigation intérieure, présenté le 15 juillet 1890 par le Ministre des travaux publics , l’outillage d’exploitation comprend des nrç/anes maléinels et des services.
Les orgaties niai ériels sont notamment : le matériel de transport flottant et le matériel de traction (bateaux remorqueurs, toueurs, engins et chevaux de halage) ; le matériel employé aux embarquements, débarquements, manutentions, transports à terre et magasinage (appontements privés, pontons d’accostage, passerelles mobiles, grues fixes, grues roulantes, grues flottantes, apparaux divers de levage, tentes mobiles ou fixes, hangars de manutention et magasins établis sur le domaine public, camions et wagons, voies ferrées d’exploitation, etc.); le matériel de sauvetage (agrès pour le relèvement des coques submergées, pompes d’épuisement, etc.).
Comme exemples de services le projet de loi cite les services de renseignements et de pilotage.
O U TT T. L AGE 1 ) ’ E X F L G I T A T 1 0 X
Restent en deliors de Foutillage tous les ouvrages qui, bien ((u’utiles à l’exploitation, font partie intégrante de la voie, tous les objets immobiliers ou mobiliers contribuant à former l’instrument de transport que l’État met à la disposition du public. Le personnel préposé par l’État à l’entretien do la voie navigable, à la manœuvre des ouvrages qui en dépendent et à la surveillance de l’exploitation, ne constitue pas non plus un service d’outillage.
Sans donner une définition précise de l’outillage, l’exposé des motifs du projet de loi le caractérise cependant avec assez de netteté. Le mieux est de s’en tenir aux distinctions admises par l’Administration centrale des travaux publics.
2. — ^ Outillage privé. Outillage public. — L’outillage d’exploitation se divise en outillaf/e privé et outillage public. Ce dernier est constitué par les organes que leur détenteur doit obligatoirement mettre à la disposition du public sous des conditions déterminées.
a. — OUTILLAGE cRivÉ. — Cliacun demeure libre, sans autorisation préalable, d’employer un outillage de son choix et d’offrir aux tiers, à prix débattu, son matériel et ses services, dès lors qu'il n’a besoin ni d’occuper privativement le domaine public, ni d’en modifier l’assiette. En pareil cas, l’indépendance des usagers n’a d’autres limites que celles qui peuvent résulter des règlements de police édictés pour la conservation du domaine public, ainsi que pour la liberté et la sûreté de la navigation.
Une autorisation préalable devient au contraire indispensable, lorsque l’outillage, tout en conservant un caractère privé, nécessite une occupation privative du domaine public ou une modification de son assiette. Cette autorisation ne peut être accordée qu’à titre précaire et moyennant redevance, suivant les règles précédemment exposées (chapitres IV et VU). Rien no s’oppose à ce que les ouvrages ou engins ainsi établis soient employés par des tiers ou pour leur compte, moyennant rétri-
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bu(ion convenue entre eux et le permissionnaire; cependant, si ce mode d’utilisation ne devait pas rester accessoire, mieux vaudrait en g-énéral ne pas autoriser l’outillage à titre privé et recourir à un outillage franchement public.
ft- — OUTILLAGE PLBi.ic. — Lcs orgaues d’outillage public sont créés, soit par l’Etat, soit par des communes, soit par des établissements publics, soit par des sociétés ou des particuliers (îoncessionnnaires. Dans tous les cas, sauf les exceptions que nous allons signaler, la construction des ouvrages, l’installation des engins et la perception des taxes demeurent subordonnées à un décret en la forme des règlements d’administration publique, rendu après une enquête d’utilité publique en exécution de l’ordonnance du 18 février 1834 : il y a là une application plus ou moins littérale de la loi du 27 juillet 1870, art. l®"", | 2. La Section des travaux publics du Conseil d’Etat a très nettement affirmé la nécessité de cette procédure dans un avis du 16 mars 1888, reproduit supra, page 238.
Nous avons fait allusion à des exceptions. Il existe, on efl'et, des règles particulières pour deux catégories d’ouvrages : les A'oies ferrées d’exploitation et les débarcadères.
Les voies ferrées qui relient les quais fluviaux aux gares de chemins de fer, étant assises surdos voies dépendant du domaine public, rentrent dans la classe de celles que vise le chapitre II do la loi du 11 juin 1880 et sont, par suite, assimilées aux tramways. C’est encore par un décret en la forme des règlements d’administration publique que l’exécution en est autorisée ; mais les formalités d’enquête, au lieu d’être celles de l’ordonnance du 18 février 1834, sont réglées par un décret spécial du 18 mai 1881. Nous avons dit, dans notre Traité des chemins de fer, tome II, page 24, les objections auxquelles donne lieu l’assimilation admise entre les voies ferrées des quais fluviaux et les tramways; quoi qu’il en soit, en l’état actuel de la législation et de la jurisprudence, cette assimilation doit être considérée comme hors de discussion.
Une seconde exception est celle des débarcadères. Les décrets
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de décentralisation administrative du ;23 mars 1852 et du 13 avril 1861 placent dans les attributions des préfets l’autorisation de ces ouvrages, ainsi que la fixation de leurs tarifs et les conditions de leur exploitation. Aucun texte n’exige une enquête préalable. (Voir su/)ra, pages 237 et 240.) '
En ce qui concerne spécialement le matériel de traction, le Gouvernement, usant de ses pouvoirs généraux d’administration, a dû, sur certaines voies navigables ou sections de voies navigables à circulation intense et à faible largeur, rendre obligatoire l’emploi de l’outillage public et instituer par suite un JDonopole : c’était le seul moyen de porter la capacité de transport à son maximum et de prévenir les encombrements. Nous entrerons plus loin dans quelques développements à cet égard.
Le tableau J annexé à la loi annuelle de finances comprend, parmi les droits à percevoir conformément aux lois existantes,
« les droits de louage « (pour les services exploités en régie par l’Etat) et « les taxes perçues à raison des services rendus pour « l’exploitation des ports de mer, des fleuves et rivières navi- « gables ou des canaux, par les départements, les villes, les « chambres de commerce, les établissements publics et les par- « ticuliers à ce autorisés par des lois et par des décrets rendus « en Conseil d’Etat ».
Après ces indications générales, quelques explications plus détaillées ne seront pas inutiles au sujet de différentes catégories d’organes appartenant à l’outillage d’exploitation de nos voies navigables.
3. — Outillage de traction pour le transport des marchandisesb — a. — divers systèmes de traction. — Les systèmes de locomotion, pour le transport des marchandises, so rattachent à deux groupes principaux : 1° le halage par des
1. — Voir deux remarquables rapports présentés au Congrès de navigation intérieure, en 1889 et 1892, par M. Dérome, ingénieur en clief des ponts et chaussées.
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hommes ou par des bêtes de trait; 2® la propulsion ou la traction par des moteurs mécaniques h
11 y a lieu de mentionner aussi la navigation à la voile, au lil de l’eau et à la dérive, la marche à l’aviron et la marche à la gaffe. Toutefois, ces modes de locomotion ne sont usités que pour de faibles parcours ou accidentellement, comme auxiliaires du halage.
b. HALAGK A RUAS d’ HOMME OU PAU DES BETES DE TRAIT.
— Peu en usage sur les canaux du Nord et de l’Est, le halage à bras d’homme est au contraire très pratiqué dans la région du Centre, que fréquentent des bateaux de 120 à 160 tonnes et des berrichons de 60 tonnes. Le parcours journalier varie de 10 à 25 kilomètres, selon le tonnage des bateaux et l’espacement des écluses; le prix oscille entre 5 et 7 millimes par tonne kilométrique, dans les circonstances ordinaires, mais dépasse quelquefois un centime.
Ce mode de halage, pénible et barbare, fait progressivement place à un système mixte dans lequel la traction est effectuée par un homme de l’équipage concurremment avec un âne ou un mulet logé à bord. Les frais journaliers ne sont pas sensiblement réduits; l’avantage matériel consiste surtout en une augmentation du parcours.
Dans le Nord et dans l’Est, le halage par chevaux est d’une application courante; le matériel de transport s’y compose, d’ailleurs, pour la plus large part, de péniches atteignant 250 à 300 tonnes de jauge. Tantôt les chevaux appartiennent aux bateliers et sont logés à bord; tantôt ils sont au service de haleurs aux longs jours et font avec le même bateau un certain nombre d’étapes ; tantôt enfin ils sont groupés en relais, dont
1- — Ces moteurs sont presque tous, jusqu’ici, des machines à vapeur. L’Administration vient cependant d’entreprendre, au souterrain de Pouilly. une expérience intéressante de touage électrique. Des turbines à grande chute doivent recueillir la force motrice aujourd’hui perdue aux écluses extrêmes du bief de partage et la transmettre au toueur par l’intermédiaire de dynamos génératrices, d’un cable électrique et d’une dynamo réceptrice.
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l’organisation est assurée, soit par l’État ou ses ayants droit, soit par des entrepreneurs de transport.
Les bateliers qui ont une écurie à bord et emploient leurs propres chevaux ne forment qu’une minorité relativement faible; ils fréquentent surtout les canaux de l’Est. Ce système est rarement av'antageux ; les chômages périodiques, les crues, les glaces, les séjours souvent prolongés aux points d’embarquement et de débarquement empêchent de tirer un bon parti des attelages.
Ordinairement, les haleurs aux longs jours sont des cultivateurs qui utilisent leurs chevaux à la traction des bateaux, quand ils n’en n’ont pas l’emploi pour les travaux des champs, et qui abandonnent le halage à l’époque des labours, des ensemencements ou des récoltes. Les bateliers se trouvent ainsi à la merci des haleurs de profession. Evalué en moyenne à 0 fr. 005 par tonne kilométrique, pour un bateau de 250 tonnes, le prix du halage varie dans des limites très étendues , du simple au triple.
Des services libres de relais ont été organisés sur le canal latéral à l’Oise (de Chauny à Janville), sur l’Oise de Janville à Conllans-Sainte-Honorine), sur la Sambre canalisée, sur le canal de la Sambre à l’Oise et sur le canal Saint-Denis. Le service du canal latéral à l’Oise et de l’Oise canalisée est entre les mains d’entrepreneurs qui, malgré la concurrence des haleurs aux longs jours, se sont assuré une clientèle régulière au moyen de contrats d’abonnement valables pour une durée de 3 à 5 ans; on estime le prix de traction d’un bateau de 250 tonnes à 0 fr. 003 ou 0 fr. 0036 par tonne kilométrique. Sur le canal de la Sambre à l’Oise, la Société concessionnaire baie gratuitement les bateaux, moyennant le péage perçu en vertu de l’ordonnance de concession ; elle y pourvoit, partie en régie, partie à la tâche. La même société exploite en régie les relais de la Sambre canalisée. Concessionnaire du canal de Saint-Denis, la ville de Paris y a confié le halage à un entrepreneur.
Les circonstances ont amené l’État à doter d’un service obligatoire de relais l’Escaut (entre Cambrai et Condé), le canal de
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Saint-Quentin (excepté le bief de partage), le canal de la Sensée, la Scarpe moyenne et le canal de la llaute-Deûle (aux abords du Fort-de-Scarpe). Dès 1842, l’Administration avait tenté l’organisation du balagc sur le canal de Saint-Quentin, à l’aide de relais que desservaient des haleurs locaux, enrôlés aux prix et conditions d’un tarif arrêté par le préfet. Interrompue lors des événements de 1848, cette tentative fut reprise sept ans plus tard, conformément aux vœux réitérés des conseils généraux et des chambres de commerce, puis étendue à dos voies navigables voisines : d’après un règlement de 1855, le préfet fixait chaque année les tarifs, à la suite d’une enquête locale, et les ingénieurs dressaient une liste de haleurs agréés qui, sous la surveillance de chefs relayeurs élus, devaient, à toute réquisition, fournir des chevaux aux mariniers et opérer la traction avec une vitesse déterminée; ce service était facultatif pour les bateaux vides et obligatoire pour les bateaux chargés, sauf les bateaux à vapeur et ceux dont les patrons justifiaient avoir, pendant un an au moins, la disposition de relais particuliers dans toute l’étendue de la ligne. Quatre années à peine s’étaient écoulées quand l’Administration, cédant aux plaintes bruyantes de charretiers exclus et de bateliers à gages, proclama la liberté du halage à partir du 1®*' septembre 1860, contrairement à l’avis de toutes les chambres de commerce de la région. Bientôt les mariniers se trouvèrent à l’entière discrétion des haleurs, qui leur imposèrent des taxes exorbitantes ; on put redouter la ruine de la navigation entre la Belgique et Paris. C’est dans cette situation qu’intervint le décret du 19 juin 1875, réorganisant un service obligatoire de halage sur les voies navigables précédemment énumérées.
Aux termes de ce décret, art. 3, « le halage par chevaux « ainsi organisé est obligatoire pour tous les bateaux chargés, « tant à la remonte qu’à la descente, à l’exception des porteurs « à vapeur et des bateaux qui naviguent, soit à la voile, soit à <c l’aide de la gaffe, ou qui sont remorqués par des bateaux à « vapeur. — Il reste facultatif pour les bateaux vides. — Les
« bateaux ou batelets ne dépassant pas 10 tonnes de jauge et <( servant au transport des produits agricoles, engrais et maté- (( riaux do construction, peuvent être halés par les bateliers à « force do bras. » Les rivières ou canaux sont divisés en lots de 12 à 18 kilomètres de longueur, et l’exploitation de chacun de ces lots est concédée pour six ans, par voie d’adjudication pub]i(|ue, aux conditions d’un caliier des charges annexé au décret de 1875 ; le rabais des adjudications porte sur les prix du tarif maximum que fixe le décret.
Parmi les clauses du cahier des charges, quelques-unes méritent d’être citées :
Art. 3. — (( L’entrepreneur est tenu ; 1° do fournir les ehe- « vaux aux bateliers à toute réquisition, suivant leur tour de « rôle, soit de jour, soit de nuit, de manière que tout bateau se « présentant à l’extrémité du lot soit balé sans aucun retard, « pourvu qu’il ait à bord l’équipage et les agrès nécessaires ; « 2° d’atteler à chaque bateau le nombre de chevaux nécessaire « pour obtenir une vitesse do 2 kilomètres par heure si le bateau (( appartient au service ordinaire, de 3 kilomètres s’il marche « en accéléré... »
Art. 7. — « Le halage devra avoir lieu dans l’ordre d’in- « scription sur le registre des déclarations... »
Art. 8. — « La perception des taxes devra se faire indis- « tinc^ement et sans aucune faveur. — Tout traité particulier <( qui aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs (( une réduction sur le prix de l’adjudication est et demeure for- « mellement interdit. »
Art. 13. — « L’Administration se réserve expressément le « droit de concéder toute autre entreprise de halage qui n’em- « ploierait pas les chevaux comme moyen de traction, sans (|ue « l’entrepreneur puisse prétendre à aucune indemnité ni à aucun « dédommagement, à raison du préjudice que cette concurrence « pourrait lui causer. »
Lors de la discussion à laquelle l’affaire a donné lieu devant le Conseil d’État, deux questions ont été soulevées. Appartenait-il à l’État d’organiser un service de halage sur les voies de
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navigation? Un décret pouvait-il suffire ou une loi était-elle nécessaire ?
De ces deux questions, la première a été résolue sans hésitation dans un sens affirmatif. La traction répond en effet au même but d’utilité publique que la construction.
Au contraire, la seconde question a retenu assez longtemps l’attention du Conseil. Jusqu’alors le régime légal des rivières navigables et des canaux était considéré comme impliquant la liberté absolue, non seulement de naviguer, mais aussi d’utiliser les chemins de halage, sous la seule condition d’observer le^s règlements de police et d’acquitter les droits de navigation. Monopoliser le halage, obliger au payement d’une taxe de traction, c’était ajouter quelque chose à la législation. Le Conseil a jugé en conséquence l’intervention du législateur indispensable, sinon pour régler l’organisation du service, du moins pour régulariser la perception. Tout en adoptant le projet de décret, il y a joint un avis ainsi conçu : « Le Conseil..., — Considérant que, «. le service de halage organisé par le projet de décret devant « être obligatoire pour tous les bateaux chargés, à l’exception f( de ceux indiqués par l’art. 3, les prix du tarif ont le caractère f( de véritables taxes imposées aux bateliers qui voudront user « du chemin de halage pour la traction de leurs bateaux; — « Qu’en effet, si les prix du tarif représentent uniquement les « frais de traction, ils ne peuvent cependant être considérés « comme la simple rémunération d’un service rendu, puisque « les bateliers ne seront pas libres d’accepter ou de refuser ce (( service ; — Considérant que, d’après la législation actuelle, « les bateliers ont le libre usage des chemins de halage pour la « traction de leurs bateaux, à la seule condition de payer les <( droits de navigation fixés conformément à la loi du 9 juillet « 1836 et aux lois des 28 juillet et août 1860; — Qu’il est « donc nécessaire que la perception des taxes de halage qui,
« d’après les dispositions du décret, s’ajouteront aux droits de « navigation, soit autorisée parl’Assemblée nationale; — Mais,
« considérant qu’il ne paraît pas nécessaire de présenter à cet « effet un projet de loi spécial et qu’il suffira d’insérer à la fin
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« du premier paragraphe de l’état D annexé aux lois de finances « une disposition concernant les taxes des services de lialage c( organisés par des règlements d’administration publique; — « Que ce mode de procéder aura particulièrementl’avantage de « perrnettreà l’Administration d’organiser desservicesde lialage (( analogues sur d’autres voies navigables, lorsque cette mesure « paraîtra nécessaire; — Est d’avis qu’il y a lieu d’ajourner la « promulgation du décret proposé jusqu’à ce que la perception « des prix portés aux tarifs des services de lialage ait été au- « torisée par la loi de finances ».
En 1892, les taxes perçues variaient, suivant les lots : 1° à la remonte, de 0 fr. 00087 à 0 fr. 00219, par tonne de jauge possible, et de 0 fr. 00203 à 0 fr. 00372, par tonne de chargement effectif; 2° à ta descente, de 0 fr. 00087 à 0 fr. 00146, par tonne do jauge possible, et de 0 fr. 00144 à 0 fr. 00235, par tonne do chargement efifectif.
L’organisation du service, dont les traits essentiels viennent d’être rappelés, a fait immédiatement cesser l’état d’anarchie dans lequel se débattait la batellerie, accéléré le mouvement des bateaux, produit une notable diminution du prix de la traction et fourni une base solide pour l’évaluation des frais de transport. Sans doute, on peut lui reprocher de porter atteinte à la liberté du halage ; mais cotte atteinte se justifie par des nécessités d’ordre supérieur sur des voies à circulation extrêmement intense.
Outre les voies navigables pour lesquelles le halage obligatoire a été effectivement créé, le décret du 19 juin 1875 comprenait dans ses dispositions le surplus du canal de la Haute- Deûle, le canal d’Aire à la Bassée,le canal de Neuffossé, la rivière d’Aa depuis l’origine de la navigation jusqu’au canal de Bourbourg, ce canal et celui de Calais. Mais l’Administration a pu s’abstenir d’instituer le service sur cos canaux et rivières.
Le Ministère des travaux publics admet qu’au fur et à mesure du développement de la navigation intérieure, il faudra étendre
peu à peu le régime qui a donné de si bons résultats dans la région du Nord.
Des ingénieurs expérimentés recommandent, pour les voies navigables à circulation moyenne, une organisation se rapprochant de celle qui a été appliquée pendant la période 18G0 entre Condc-sur-Escaut et Conflans Sainte-Honorine. Cette solution leur paraît de nature à concilier les intérêts de la batellerie avec ceux des populations riveraines.
C. PROPULSION ET TRACTION PAR DES MOTEURS MÉCA
NIQUES. — Les bateaux à vapeur sont encore peu nombreux sur notre réseau de navigation fluviale. Un recensement de 1891 a permis d’en compter 691 (dont 40 bateaux étrangers), savoir : 267 bateaux à voyageurs, 113 bateaux porteurs, 237 remorqueurs et 74 toueurs.
On ne rencontre guère les porteurs en nombre appréciable que sur la Seine, le Rhône, la Saône, la Garonne, la Baïse, les canaux du Havre à Tancarville, Saint-Denis, Saint-Martin, de la Haute-Deûle, de la iMarne au Rhin, de Bourbourgetde l’Aisne à la Marne (Statistique de 1891). Le poids des marchandises qu’ils transportent représente à peine 3 p. 100 du total des embarquements. Divers obstacles, tels que la limitation forcée de leur vitesse dans les canaux à faible section, s’opposent à l’extension de leur rôle. Le prix du fret varie suivant le trajet et la nature des marchandises, mais ne dépasse pas habituellement les trois cinquièmes des tarifs par voie ferrée.
Les remorqueurs ne peuvent, sauf dans des cas exceptionnels, être utilement employés que sur les rivières à courant libre ou sur les rivières à longs biefs, comportant des écluses de grande capacité : quand les biefs sont courts, le temps perdu pour les opérations successives de sassement des bateaux qui composent les trains enlèv^e aux remorqueurs la plus grande partie de leurs avantages.
Préférables aux remorqueurs sous le rapport de la puissance mécanique, les toueurs sur chaîne noyée exigent en revanche une première mise de fonds assez considérable et leur emploi
OUTILLAGE D’EXPLOITATION
n est pratique que dans des sections à trafic intense. Il leur faut, autant que possible, de longs biefs et de vastes écluses, pouvant recevoir tout un convoi. Cependant le louage est parvenu à rendre d’excellents services dans clés passages étroits où la navigation présente des difficultés exceptionnelles ; il a fourni le moj^en d’y accélérer et d’y régulariser la circulation.
Les entreprises do remorrjua(/e fonctionnent généralement en dehors de toute intervention administrative. Toutefois, il en est deux qui ont fait l’objet d’adjudications : l’une, sur le canal de Nantes à Brest (partie canalisée de l’Erdre), en vertu d’un décret du 13 mai 18G9 ; l’autre sur la Vilaine, de Redon à Rieux, en vertu d’un décret du 2 mars 1883. Ces entreprises ont été organisées, la première afin de suppléer à l’absence de chemin • do lialage le long de la partie de l’Erdre qui forme l’origine du canal de Nantes à Brest (21 kilomètres), la seconde en vue de remédier aux conditions très défectueuses de la navigabilité sur la Vilaine et notamment à l’impossibilité du lialage par chevaux (8 kilomètres). Toutes deux sont subventionnées : l’adjudicataire de TErdre reçoit du Trésor 46 francs, par journée de voyage complet du remorqueur, aller et retour; celui de la Vilaine a un subside annuel de G. 000 francs, dont 3.000 fournis par l’Etat et 1.000 par la ville de Redon. Le service, obligatoire pour le concessionnaire, reste facultatif pour le public.
Voici quelles sont les clauses les plus intéressantes du cahier des charges relatif à l’entreprise de l’Erdre :
Art. 3. — « Tout autre mode de traction ou do transport des « marchandises établi ou à établir sur l’Erdre sera admis con- « curremment avec le remorqueur de l’adjudicataire. Toutefois,
« l’Administration s’engage à ne subventionner, pendant la a durée de la concession, aucune autre entreprise rivale pour rt la traction des bateaux. »
Art. 9. — (( Les droits à percevoir par le concessionnaire (( pendant toute la durée de la concession seront réglés par le « tarif ci-après : 1° pour un bateau chargé à moitié au moins,
« 3 minimes par tonne et par kilomètre; 2’’ pour un bateau
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« ayant moins de la moitié de son chargement possible, 5 mil- « limes par tonne efïective et par kilomètre, plus 1 millime par « tonne non effective et par kilomètre, sans que ce bateau (( puisse payer plus qu’un bateau chargé à moitié. »
Art. 11. — « Dans le cas où l’adjudicataire jugerait conve- « nable, soit pour le parcours total, soit pour un parcours parce tiel, d’abaisser au-dessous des limites fixées par le présent .'< tarif les taxes qu’il est autorisé à percevoir, ces taxes abais- « sées ne pourront être relevées qu’après un délai d’un an au (( moins. — Tous changements apportés dans les tarifs seront « annoncés un mois d’avance par des affiches. Ils devront « d’ailleurs être autorisés par des décisions do l’Administration « supérieure, prises sur la proposition de l’adjudicataire et « rendues exécutoires par un arrêté du préfet. — La porcep- « tion des taxes devra se faire indistinctement, sans aucune « faveur. Dans le cas où l’adjudicataire aurait accordé à un ou « plusieurs expéditeurs une réduction sur Tun des prix portés « au tarif, avant de la mettre à exécution, il devra en donner « connaissance à l’Administration, et celle-ci aura le droit de « déclarer la réduction, une fois consentie, obligatoire vis à-vis « de tousles expéditeurs. La taxe ainsi réduite ne pourra, comme « les autres réductions, être relevée avant le délai d’un an. »
L’art. 17, prévoyant le cas d’interruption du service, autorise l’Administration à prendre, aux frais et risques de l’adjudicataire, les mesures voulues pour la continuation provisoire du remorquage; trois mois après, le concessionnaire encourt la déchéance, qui se traduit soit par la résiliation pure et simple du marché, soit par la réadjudication à la folle enchère sur mise à prix du matériel.
D’après l’art. 18, l’Administration peut, au terme du contrat, obliger le concessionnaire sortant à céder son matériel au nouvel adjudicataire, suivant estimation par experts.
L'art. 22 interdit tout traité et toute entente avec les compagnies de chemins de fer.
Pour l’entreprise de la Vilaine, le cahier des charges est un peu différent. Il réserve à l’Administration le droit d’autoriser,
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avec ou sans subvention du Trésor, de la chambre de commerce et de la ville de Redon, tout autre [mode de remorquage entre Redon et Rieux, sans que l’adjudicataire puisse prétendre à une indemnité. Le tarif kilométrique est fixé à 14 millimes par ton" neau de jauge légale et à b millimes par tonne de marchandises embarquées ; ces chiffres ont un caractère ferme, et aucune clause n’en prévoit la modification.
Quant aux services de fouar/e^ ils se rattachent à deux groupes : 1° Services exploités par des particuliers, obligatoires pour eux, mais facultatifs pour le public; 2° Services exploités en régie et obligatoires pour la batellerie (les bateaux à vapeur exceptés).
Étudions d’abord rapidement les services du premier groupe. Ils nécessitent une occupation privative du domaine public et sont toujours subordonnés à une autorisation. Cette autorisation est en général délivrée par décret en la forme des règlements d’administration publique. Des entreprises se sont ainsi constituées : sur la Seine et l’Oise, entre l’écluse de la Monnaie, à Paris, et Pontoise (Décrets du G avril 1854 et du 8 mai 1860) ; sur la Haute-Seine, entre l’écluse de la Monnaie et le confluent de l’Yonne, à Montereau (Décrets des 13 août 1856, 5 aoiitl8()l, 7 décembre 1885, 4 août 1887 et 24 juin 1891); sur la Basse- Seine, en aval de l’embouchure de l'Oise (Décrets du 25 juillet 1860 et du février 1892) sur la Loire, dans la partie qui met en communication le canal latéral à la Loire et le canal du Nivernais, à Decize (Décret du 6 mars 1869) ; sur l’Yonne, entre le pont de Montereau et l’origine du canal de Bourgogne, à Laroche (Décret du 18 janvier 1873); sur le canal latéral àl’Oise, entre Cbauny et Janville (Décret du 24 janvier 1882); sur la Loire, entre Combleux et les ports d’Orléans ('Décret du 6 juin 1 889) 2. Il y a lieu de mentionner aussi des services institués sur
1. — Une décision ministérielle du 26 août 1878 a autorisé le relèvement de la chaîne, en aval de Rouen.
2. — Nous ne citons que les entreprises qui subsistent encore.
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laScarpc, à la traversée et aux abords de Douai, ainsi que sur le canal de la Deûle, entre Douai et Pont-à-Vendin, en vertu d’autorisations de voirie.
De ces diverses entreprises, les plus imporlanles par leur champ d’action sont celles de la Seine et de l’Vonne : elles comprennent ensemble 429 kilomètres.
Sans entrer dans une étude de détail des cahiers des charges, il ne sera pas inutile d’en signaler les dispositions principales.
1“ La durée des permissions * est, tantôt do 30 ans, tantôt de 50 ans.
2“ Tous les cahiers des charges portent que les autres modes de traction ou de transport, établis ou à établir, seront admis concurremment avec les teneurs du permissionnaire. Pour la Loire, entre Combleux et les ports d’Orléans, laréserve estmême étendue expressément aux modes de traction identiques à celui qui fait l’objet de la permission.
3° Le permissionnaire doit faire sans préférence, et dans l’ordre des déclarations, le remorquage des bateaux stationnant aux extrémités de la chaîne ou dans les ports intermédiaires. Toutefois le cahier des charges relatif au touage sur la Loire, entre Combleux et les ports d’Orléans, attribue aux bateaux effectuant un service régulier et aux bateaux chargés la priorité sur les bateaux vides.
4" Certains actes d’autorisation interdisent au permissionnaire de transporter des marchandises pour son propre compte. D’autres le lui permettent « sous la réserve que ses bateaux ne « seront remorqués que dans l’ordre de l’enregistrement sur les « livres de déclaration et qu’en outre les autres bateaux seront, « à quelque moment qu’ils se présentent, toujours remorqués « les premiers jusqu’à concurrence do ta moitié de chaque con- « voi ». Il en est encore qui réservent, d’une manière absolue.
1. — Cette qualilicalion est celle qui a prévalu dans tous les décrets. Les entreprises de touage présentent cependant la plupart des caractères d’une véritable concession. Elles ont pour but l’exécution d’un travail et d'un service publics, rémunérés par des taxes et étroitement réglementés. Ce qui peut expliquer la terminologie admise par le Gouvernement, c’est que, au terme de l’autorisation, le matériel ne fait pas gratuitement retour à l’Etat.
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la priorité aux bateaux présentés par les tiers et qui limitent à un chiffre déterminé le tonnage des marchandises susceptibles d’étre transportées annuellement pour le compte des concessionnaires.
5° Les tarifs varient suivant les entreprises. Voici, par exemple, les maxima kilométriques fixés pour la Seine, en aval de l’écluse de la Monnaie : a. — Bateaux chargés à moitié au moins, 1 centime par tonne à la remonte et 4 millimes à la descente ; h. — Bateaux ayant moins de la moitié de leur chargement, i centime par tonne effective et 2 millimes par tonne non effective à la remonte, 4 millimes par tonne effective et 2 millimes par tonne non effective à la descente, sans que la taxe puisse dépasser celle d’un bateau à demi-chargement ni être audessus de celle d’un bateau vide; c. — Bateaux vides, 20 centimes pour un tonnage inférieur à loO tonnes, 33 centimes pour un tonnage de 150 à 250 tonnes, 50 centimes pour un tonnage supérieur à 230 tonnes. Des prix réduits sont stipulés en faveur des engrais et éventuellement, dans le cas de disette, en faveur des substances alimentaires.
Plusieurs cahiers des charges renferment, au sujet de l’abaissement des tarifs et de l’application des taxes, les dispositions que nous avons déjà rencontrées dans l’acte de concession du remorquage sur l’Erdre. (Voir supra, page 440.) Dans certains cas, au lieu de prévoir l’hypothèse d’une réduction accordée à un ou plusieurs expéditeurs, le décret prohibe formellement les traités particuliers stipulant des avantages de ce genre. Pour le touage sur la Loire entre Combleux et les ports d'Orléans, les changements de tarifs ne çont pas soumis à l’homologation, mais doivent être simplement portés à la connaissance de l’Administration, qui pourrait y opposer son veto s’ils impliquaient des préférences ou des dérogations aux clauses de l’acte de concession; le délai d’application des taxes abaissées est de six mois au moins.
Souvent le Gouvernement se réserve le droit de procéder à une révision quinquennale des tarifs, après avis des chambres de commerce intéressées, sans pouvoir abaisser ces tarifs au-
dessous des trois cinquièmes du maximum déterminé par l’acte d’autorisation.
Indépendamment des taxes de touage proprement dites, les permissionnaires perçoivent des droits pour la location des câbles de remorque. Ces droits ne sont point fixés par les cahiers des charges. Il paraît entrer actuellement dans les vues du Département des travaux publics d’en réglementer la perception, pour certaines entreprises dont le titre doit être révisé et qui obtiendraient, en compensation, une latitude plus grande relativement aux réductions des taxes de touage. L’Administration espérerait ainsi, tout à la fois, protéger la batellerie contre les abus .auxquels peuvent donner lieu les droits de remorque et faciliter la lutte des toueurs contre les remorqueurs libres. Nous nous bornons à enregistrer cette tendance. v
6® Les permissionnaires jouissent ordinairement du droit de trématage, soit en route, soit au passage des ponts et écluses : 1" sur les bateaux halés par des chevaux; 2° sur les convois remorqués qui se font aider par des chevaux; 3” sur tous les autres bateaux qui se laissent gagner de vitesse par les toueurs.
1° En cas d’inexécution de ses engagements, le permissionnaire encourt la déchéance; l’Administration peut alors, soit ordonner la suppression de la chaîne aux frais et risques du permissionnaire déchu, soit procéder à une adjudication sur mise à prix du matériel. Parfois le cahier des charges confère à l’Administration la faculté de retenir tout ou partie du matériel, sur estimation à dire d’experts, si elle préfère ne pas recourir à la réadjudication.
10° Les contrats de cession ou do fusion et les traités de toute autre nature avec les compagnies do chemins de fer sont formellement interdits.
Des services de touago sont exploités en régie : sur le canal de Bourgogne, dans le souterrain de Pouilly et les tranchées aux abords (Décrets des 28 avril 1860 et 3 novembre 1890); sur le canal de Saint-Quentin, dans le bief de partage (Décrets des 13 avril 1870 et 4 juillet 1892) ; sur le canal do la Marne au Kbin, dans le bief de partage de Mauvages (Décret du 21 juin 1878); sur le canal de l’Est, dans le souterrain de Ham (Décret du 15 mars 1880).
Le souterrain de Pouilly a 3.333 mètres de longueur et forme, avec les tranchées aux abords, un étranglement à simple voie de 5.147 m., sans gare d’évitement. Il n’existe pas de banquette de halage dans le souterrain, et jadis la traction s’y opérait péniblement à l’aide d’une chaîne fixée le long des pieds-droits ; deux convois seulement pouvaient passer dans chaque sens, en 24 heures. C’est pour remédier à cet état de choses que l’État a organisé un service de touage sur chaîne noyée, auquel tous les bateaux, sauf les porteurs à vapeur, doivent obligatoirement recourir. Les taxes, dont la perception a lieu par les soins de l’Administration des contributions indirectes, sont les suivantes : 1® pour le passage du matin: bateaux vides, 1 fr. 50 ; bateaux chargés, 1 fr. 50 par coque et 5 centimes par tonne de chargement; radeaux, 5 centimes par stère; — 2° pour le passage de l’après-midi, 1 fr. 50 par coque et 5 centimes par tonne ou par stère de chargement, avec péage minimum de 4 fr. ou do 8 fr. suivant les cas; — 3° pour le passage de nuit: 10 fr. par coque et 10 centimes par tonne ou par stère de chargement, avec péage minimum de 10 fr. ou de 20 fr. En 1889, les loueurs de Pouilly ont remorqué 1.816 bateaux et radeaux, représentant 190.000 tonnes de marchandises.
Sur le canal de Saint-Quentin, le louage embrasse une longueur do 20 kilomètres, dont deux souterrains de 5.670 et 1.100 mètres, de part et d’autre desquels s’échelonne une série de passages
COURS d’eau navigables ou flottables
étroits mesurant ensemble près de 4.000 mètres. Le bief est divisé en deux relais de iO kilomètres, et les convois le parcourent normalement en 12 heures, ce cpii permet de faire passer deux trains par jour dans chaque sens. Pour les bateaux chargés, la régie des contributions indirectes perçoit 2 millimes par tonne et par kilomètre; les bateaux vides sont remorqués gratuitement. En 1891, le trafic desservi a dépassé 3.350.000 tonnes. Les recettes laissent un boni de 00.000 fr., après déduction des frais d’exploitation et de l’amortissement.
Le souterrain de Mauvages (canal de la Marne au Rhin) a 4.877 mètres de longueur; en y ajoutant les tranchées aux abords, le parcours des teneurs est de 7.300 mètres. Confor mémcnt au décret du 21 juin 1878, les bateaux chargés et les Hottes paient une taxe de 5 millimes par tonne de chargement et par kilomètre; les bateaux vides sont exempts de toute perception. Pendant l’année 1891, le tonnage remorqué a été de 1.050.000 tonnes environ; les recettes ont atteint 38.000 fr. et les dépenses 25.000 fr., non compris l’amortissement du matériel.
A Ham, le service de louage comprend une longueur de 900 mètres, dont -560 en souterrain. Autrefois la traction s’opérait au moyen d’une chaîne latérale sur laquelle se halaient les mariniers. Le tarif est de 0 fr. 23 par coque, plus 0 fr. 015 par tonne. En 1891, le trafic desservi a été de 676.000 tonnes, la recette de 11.400 fr. et la dépense d’exploitation de 6.500 francs.
Diverses tentatives ont été faites pour opérer la traction des bateaux au moyen de locomotives . L’une d’elles a eu lieu sur le canal de Bourgogne, en vertu d’un décret du 18 janvier 1873. Aux termes de ce décret, M. Larmanjat, ingénieur civil, était autorisé à établir entre Laroche et Saint-Jean-de-Losne un halage à vapeur ; il devait v appliquer des locomotives de son système, comportant : 1° dans l’axe, deux roues à gorge placées l’une à l’avant, l’autre à l’arrière, et roulant sur un rail directeur; 2“ latéralement, deux roues motrices munies de bandages en caoutchouc et roulant sur le chemin de halage. Un mécanisme
spécial permettait de modifier la répartition de la charge entre le groupe des roues d axe et celui des roues latérales, pour changer l’adhérence et la puissance de remorque suivant les besoins. La traction était organisée par relais; grâce à d’ingénieuses dispositions, les locomotives échangeaient facilement leurs bateaux au terminus des relais successifs. Malgré des résultats assez encourageants, le système en est resté à la période d’essai et l’entreprise a fini par être abandonnée.
Un autre service de traction par locomotives-tenders, avec voie de 1 mètre d’écartement, a fonctionné pendant plusieurs années sur les canaux de Neuffossé, d’Aireet de la Deùle, entre les hontinettes et les abords de Douai; son cbamp d’action était de il kilomètres, avec une seule écluse. Ce service avait pour concurrents le halage aux longs jours et le louage du canal de la Deùle. En 188o, le prix moyen de la traction par tonne kilométrique, pour l’ensemble du parcours ressortait à 0 fr. 0034; le prix spécial à la section comprise entre Pont-à-Vendin et Douai descendait à 0 fr. 0027. La Société est entrée en liquidation au commencement de 1886.
L’un des inconvénients propres aux loueurs et aux remorqueurs est d’exiger la réunion des bateaux en trains plus ou moins longs; ce groupement entraîne des retards et des sujétions inacceptables sur les voies à biefs peu étendus et à écluses de faibles dimensions. Aussi les recherches se sont-elles dirigées vers le louage par bateaux isolés.
Un instant, on a pu croire que le système Bouquié fournirait la solution. De petits appareils moteurs consistant en une roue à empreinte actionnée par une locomobile devaient s’adapter à volonté sur les bateaux ; les croisements paraissaient pouvoir s’effectuer sans peine entre les bateaux montants et les bateaux descendants attelés à la même chaîne. Après des expériences répétées sur le canal Saint-Denis, l’Oise et le canal de Saint-Quentin, M. Bouquié fut autorisé, par décret du 31 juillet 1865, à établir un service entre Condé et Conflans; mais il ne put réunir les capitaux nécessaires. Du reste, l’adaptation des
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appareils moteurs à des bateaux peu faits pour supporter un effort considérable en un point déterminé de la coque offrait des difficultés pratiques très sérieuses.
Le problème est plus heureusement résolu par le halage funiculaire, auquel M. Maurice Lévy, ingénieur en chef des ponts et chaussées, membre de l’Académie des sciences, a apporté de si remarquables perfectionnements. Dans ce système, un câble sans fin, qu’actionne une machine fixe et dont les deux brins courent, l’un à droite, l’autre à gauche delà voie navigable, sur des poulies montées en dehors du chemin de halage, opère simultanément la traction à la descente et à la remonte; les bateaux s’amarrent individuellement au brin descendant ou au brin montant selon le sens de leur marche. M. Maurice Lévy est parvenu à éviter les mouvements irréguliers du câble, à assurer le dégagement des cordes d’amarre au passage des poulies, à empêcher l’enroulement de ces cordes autour du câble malgré les mouvements de torsion que ce dernier subit dans les courbes, à permettre de détacher le bateau sans le quitter, à rendre le démarrage progressif bien que l’attelage ait lieu brusquement. Des essais concluants et prolongés ont eu lieu sur les canaux Saint-Maur et Saint-Maurice.
A la suite de ces essais, un décret du 28 mars 1893 a déclaré d’utilité publique l’installation d’un service de halage funiculaire dans la traversée et aux abords du souterrain du Mont-de-Billy (canal de l’Aisne à la Marne). L’exploitation sera faite en régie, aux frais de l’État et moyennant la perception d’un droit de 2 centimes par tonne de chargement, pour les 2.600 mètres de trajet ; aucune taxe ne frappera les bateaux vides . Tout autre mode de halage sera interdit; les bateaux à vapeur marchant isolément pourront seuls être autorisés à franchir le souterrain par leurs propres moyens de propulsion. Le tonnage en 1891 ayant été de 930.000 tonnes, déduction faite des transports par bateaux à vapeur, on estime que l’excédent des recettes sur les dépenses laissera annuellement une réserve de 7.000 fr. environ pour le renouvellement du matériel.
OUTIL L A (i E D ’ E X 1* L O I T A T 1 0 N
4. — Outillage pour rembarquement, le transport et le débarquement des voyageurs — Cet outillage comprend des bateaux à vapeur et des pontons. La mise en service et la circulation des bateaux à vapeur sont subordonnées aux prescriptions de la loi du 21 juillet 18S6, ainsi qu’à celles des décrets du 9 avril 1883 et du l®"" février 1893, pour la partie maritime des lleuves : les règles édictées par ces actes législatifs ou réglementaires font l’objet d’une étude spéciale dans d’autres parties de cet ouvrage. Quant aux pontons, ils sont autorisés parle préfet du département, en conformité des décrets de décentralisation administrative du 23 mars 1832 et du 13 avril 1861. (Voir supra, page 237.)
L’Administration n’a pas toujours obéi aux mêmes principes, en ce qui concerne les services de bateaux-omnibus. Nous ne saurions mieux faire que de rappeler brièvement, à cet égard, l’historique des services parisiens.
Vers la fin de 1863, on se préoccupait vivement d’utiliser la Seine comme voie de transport des visiteurs de l’Exposition universelle qui allait s’ouvrir au Champ de Mars, en 1867. Les difficultés de la navigation dans la zone des îles Saint- Louis et de la Cité ne paraissaient toutefois permettre qu’une entreprise unique. A la suite d’experiences comparatives, auxquelles prirent part divers concurrents, le préfet de police, agissant en vertu de l’arreté des Consuls du 12 messidor an VIII, de l’ordonnance du 23 mai 1843 sur la navigation à vapeur et d’une décision du Ministre des travaux publics, en date du 19 juillet 1866, prit un arrêté du 10 août 1866 autorisant la Compagnie des bateaux-omnibus à établir un sei vice, pour le transport des personnes en commun, entre le pont Napoléon (Bercy) et le viaduc d’Auteuil.
Cette autorisation était délivrée pour un délai de quinze ans, devant prendre fin le 13 février 1882 et soumise aux conditions d’un cahier des charges qui donnait à la permission l’allure
I. — Les principaux ports d’attache des bateaux à vapeur pour voyageurs sont Paris, Rouen, Lyon, Bordeaux et Nantes.
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d’une véritable concession. Parmi les clauses imposées à la Compagnie, nous citerons les suivantes : obligation d’employer dos bateaux conformes aux types approuvés par l’Administration ; fixation du tarif ; droit, pour le préfet de police, d’exiger le renvoi temporaire ou définitif dos agents attachés au service actif; faculté pour l’Administration, en cas d’inobservation du cabier dos charges, de prononcer la déchéance et d’ordonner l’enlcvement du matériel ou l’adjudication du service sur une mise à prix de ce matériel; droit, pour elle, d’assurer provisoirement le service, aux frais et risques du permissionnaire, si les transports venaient à subir une interruption totale ou partielle; obligation, pour la Compagnie, d’enlever son matériel au terme de la permission, si l’Administration ne croyait pas devoir maintenir le service, ou de le céder au permissionnaire qui reprendrait la suite de l’exploitation. Le cahier des charges stipulait en outre que le permissionnaire n’était investi d’aucun privilège, que les entreprises déjà existantes au delà des fortifications continueraient à subsister, et que l’Administration se réservait d’en accorder de nouvelles sur des parcours à son choix. Il affirmait la révocabilité de l’autorisation sans indemnité. Un arrêté ultérieur du préfet de la Seine devait fixer l’emplacement et la disposition des pontons d’embarquement et de débarquement.
Les choses demeurèrent à peu près en l’état jusqu’en 1872. A cette époque, plusieurs demandes nouvelles en concession furent présentées, et la Compagnie des bateaux-omnibus ellemême sollicita différentes modifications de son cabier des char-’ ges, ainsi qu’une extension do son service. Saisie de l’affaire, la Section des travaux publics du Conseil d’État émit l’avis suivant, le 22 juillet 1873 : « La Section.. — Considérant que si, « aux termes des règlements sur la navigation, un bateau à va- « peur, qui a satisfait aux prescriptions de l’ordonnance du « 23 mai 1843 ^ et qui est muni d’un permis de navigation, « peut circuler librement, stationner dans les ports et y effec-
1* — Ordonoance remplacée par le décret du 9 avril 1883.
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« tuer des chargements et des déchargements, un service de <( bateaux à vapeur pour le transport en commun des voyageurs « nécessite sur les rives, pour rembarquement et le déharque- « ment des passagers, des établissements fixes qui ne peuvent « être installes sans autorisation préalable; qu’un service de ce « genre intéresse en outre la sécurité du public et la facilité de « la navigation, et qu’à ce titre encore il appartient à l’Admi- (( nistration d’intervenir par une autorisation préalable ; — ... « Considérant qu’il ressort do tous les documents do l’instruc- (( tion que la navigation sur la Seine dans l’étendue des eaux « qui baignent les îles Saint-Louis et de la Cité est soumise à (< dos conditions particulières qui tiennent au peu de largeur du f' lit du lleuvo, à la rapidité du courant, à l’encombrement ou à (( la difficulté d’accès des rives, et que la sécurité publique exige, (( à raison de ces circonstances, que l’unité do service pour le (( transport des voyageurs soit maintenue dans cette partie du (( fleuve ; — Considérant que, sur tout le parcours dans la tra- « versée de Paris, la fréquence des départs des bateaux etla rapide dité de leur marche rendraient dangereux l’usage commun « des pontons d’embarquement et de débarquement entre les « compagnies rivales, à cause do la multiplicité et de l’irrégu- (( larité inévitable des passages aux escales; — ... Considérant « que la Compagnie des bateaux-omnibus no justifie d’aucun « motif pour obtenir la prorogation do la permission qui lui a (( été accordée ; que cette prorogation constituerait en sa faveur « un monopole contraire aux principes qui régissent la ma- « tièro... ; — Considérant que ni la sécurité des voyageurs, « ni les intérêts de la navigation n’exigent qu’il soit dérogé aux (( règles de la libre concurrence dans les parties du fleuve qui « baignent la banlieue ; — Est d’avis : 1" qu’il n’y a pas lieu « d’autoriser un second service de bateaux à vapeur pour le (( transport en commun des voyageurs dans l’étendue des eaux « qui baignent les îles Saint-Louis et do la Cité dans la Seine ; « 2** qu’il n’y a pas lieu d’accorder à la Compagnie des bateaux « à vapeur omnibus la prolongation de 10 ans qu’elle sollicite « pour sa permission ; 3" qu’il n’y a pas lieu d’étendre à ses
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« services de banlieue les conditions stipulées à son cahier des « charges pour la traversée de Paris du pont Napoléon à (( Auteuil; 4° que rien ne s’oppose à ce que l’Administration (( autorise des services concurrents de bateaux à vapeur, pour Je « transport en commun des voyageurs, en amont de l’île Saint- <( Louis, dans la direction de Charonton, et en aval de la Cité, (( dans la direction de Suresnes, à la condition que ces bateaux H ne soient pas admis à parcourir le fleuve dans la partie qui « baigne les îles Saint-Louis et de la Cité, et sous la réserve « que les compagnies concurrentes soient astreintes à se servir « de pontons différents ».
Suivant cet avis, l’Administration déclara qu’elle ne pouvait autoriser de nouveaux services, si ce n’est à l’amont de l’île Saint-Louis et à l’aval de la Cité. La Compagnie des Hirondelles obtint d’ailleurs l’autorisation de naviguer, d’une part entre le Pont-Royal et Suresnes, d’autre part entre le pont d’Austerlitz et Charenton (Arrêtés des 22 décembre 1873, 22 novembre 1875 et 11 mars 1876); comme la Compagnie des bateaux-omnibus, elle avait dû se soumettre aux clauses et conditions d’un cahier des cliarges. Plus tard, une décision ministérielle du 23 janvier 1877 autorisa la Compagnie des Hirondelles à circuler sans escales dans la traversée des îles.
La concurrence ainsi ouverte entre les Omnibus et les Hirondelles se traduisit par une lutte de tarifs, dont profita le public, mais à laquelle les compagnies auraient succombé, si une entente équivalant à une véritable fusion n’était intervenue à la fin de 1877.
En 1880, les deux compagnies sollicitèrent une prolongation de 25 ans et une constitution qui aboutissait à un véritable monopole. La situation du fleuve était alors profondément modifiée dans la région des îles ; le relèvement de la nappe d’eau, sous l’influence du barrage de Suresnes, les dragages effectués dans le lit et le désencombrement des rives permettaient d’y admettre concurremment deux entreprises de transport, meme avec escales. Appelé à formuler son avis, le Conseil général des ponts et chaussées reprit, au point de vue du droit et du fait, l’examen
OUTILLAGE D’EXPLOITATION
comparatif clesdeux systèmesd’autorisation on présence : 1° autorisation avec cahier des charges, revêtant, malgré toutes les liahiletés do l’edaction, le caractère d’une sorte de privilège pour un temps dctormino; 2^ permission sous le régime du droit commun, avec la seule condition fl’observer les règlements généraux et les arrêtés spéciaux des préfets compétents. Le Conseil jugea le second do cos systèmes plus conforme, non seulement aux principes, mais aussi anx intérêts de la population par le jeu de la libre concurrence, bien que l’Administration renonçât ainsi à la fixation d’un taiaf maximum. Adoptant l’avis du Conseil général des ponts et chaussées, le Ministre répondit, le 24 juin 1881, aux compagnies des Omnibus et des ITirondellos par une simple* autorisation do voirie.
Des demandes nombreuses tondant à l’établissement de nouveaux services dans la trav^orséo de Paris ne tardèrent pas à éclore. Une seule put être acctieillio, au profit do la Compagnie des Express (Arrêtés <les 13 octobre et 24 décembre 1884). Après avoir lutté pendant un an, les Sociétés concuri-entos fusionnèrent, et il ne subsista dès lors qu’une Compagnie dite « Com- « pagnie générale des Bateaux parisiens ».
Le monopole de fait se trouvait par suite reconstitué, quand un nouvel entrepreneur proposa do créer une exploitation entre Cboisy-le-Roi et Suresnes, en s’engageant à ne jamais opérer de fusion avec la Compagnie existante et à accepter un maximum de tarifs arrêté par l’Administration. Malgré les difficultés inhérentes à la traversée des îles, l’autorisation fut accordée ; mais les capitaux nécessaires ne purent être réunis.
Justement préoccupée de voir le transport des voyageurs entre les mains d’une société unique, à la veille de l’Exposition universelle do 1889, l’Administration chercha le moyen de prévenir les abus et trouva ce moyen, àl’occasion de lademande que présentait la Compagnie générale des Bateaux parisiens afin d’être substituée aux sociétés précédentes dans l’usage des pontons d’embarquement et de débarquement. Elle obtint de cette compagnie des engagements très favorables au public pour les tarifs, pour le transport des ouvriers dans la matinée et la
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soirée, enfin pour la fixation, par le préfet de police, des stations limites de la traversée de Paris.
En résumé, la doctrine actuelle de l’Administration est que les entreprises de hateaux-omnibus peuvent se fonder librement, à charge d’obtenir : 1“ du préfet de police, les permis de navigation exigés par le décret du 9 avril 1883 ; 2° du préfet de la Seine, les autorisations necessaires à l’établissement des pontons. Cette doctrine, très correcte au point de vue juridique, ne compromet nullement la sécurité : l’autorité préfectorale reste en effet investie des droits les plus étendus pour n’autoriser la circulation des bateaux et l’occupation des rives que s’il n’en peut résulter aucun danger d’accident. L’Administration n’est d’ailleurs pas entièrement désarmée, en ce qui concerne les avantages à assurer au public par des taxes suffisamment réduites : si elle ne peut insérer aucune prescription, à cet égard, dans les permis de navigation et les arrêtés d’autorisation des débarcadères, qui constituent de simples actes de police et de gestion ^ domaine public, rien ne l’empêche cependant de tenir compte des conditions offertes par les divers concurrents, quand elle doit choisir entre plusieurs entrepreneurs pour l’attribution de l’emplacement des pontons; rien ne lui interdit de limiter la durée des autorisations et de recou^'rer ainsi périodiquement sa liberté ; elle ne sort pas de son rôle, en cherchant à tirer def^ccupation des rives le maximum d’utilité pour la population.
Faut-il néanmoins condamner absolument le système de la concession ? Nous ne le croyons pas. Tel cas peut se présenter, où la situation du cours d’eau ne comporte matériellement qu’une entreprise unique et où le monopole soit inévitable. Le Gouvernement ne violerait aucun principe en assimilant le transport des voyageurs à un service public et en concédant ce service par un décret en la forme des règlements d’administration publique.
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Comme le rappelle l’avis de la Section des travaux publics du Conseil d’l^]tat, en date du 10 mars 1888, dont nous avons reproduit le texte, page 238, les apparaux de chargement et de déchargemonl destinés à un usage public doivent être autorisés par décret en la forme des règlements d’administration publique. Au contraire, les grues qui ne sont affectées qu’à un usage purement privé ou qui, du moins, ne sont pas mises obligatoirement à la disposition du public, peuvent être établies en vertu d’une simple permission de voirie. Seuls, les apparaux de la première catégorie appellent ici quobjues explications.
Parmi les précédents utiles à consulter, nous citerons : 1° un flécret du 20 novembre 1870, relatif à l’exploitation de deux grues sur le port Gayant du canal de Saint-Quentin, à Saint-Quentin; 2“ un décret du 28 décembre J 879, autorisant la commune de Lérouville (Meuse) à établir une grue sur le port du canal de l’Est et à percevoir des droits pour les dépôts de marchandises sur le terre-plein du port, ainsi que pour l’usage de la grue; 3° un décret analogue, du 12 septembre 1881, intervenu en faveur de la commune de IMaizey (Meuse). Le texte de ces décrets est inséré au Bulletin des lois et aux Aiinales des ponts et chaussées.
Depuis qu’ils ont été rendus, le Ministre des travaux publics a arrêté, le 10 janvier 1880, un modèle qui est spécial à l’outillage des ports maritimes, mais dont il convient de se rapprocher autant que possible pour l’outillage des ports fluviaux.
L’étude du cahier des charges- type adopté par le Ministre? après avis du Conseil général des ponts et chaussées et du Conseil d’État, trouvera mieux sa place dans la partie de cet ouvrage où nous traiterons des ports de mer. Il suffira d en indiquer ici les dispositions principales.
Une clause expresse porte que l’autorisation ne confère aucun privilège au permissionnaire^, quel’usage des appareils demeure
1. — Le mot permission est celui cjue l’on trouve dans le cahier des chargestype. En réalité, il s’agit de concessions ,
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facultatif pour le public et que l’Administration se réserve le droit d’établir ou d’autoriser tous autres engins.
Les apparaux sont mis à la disposition du public dans l’ordre des demandes, constate par des inscriptions sur un registre à souebe; toutefois l’Etat jouit de la priorité, sans être astreint à l’inscription préalable.
Des maxirna sont assignés aux taxes. Toute faveur dans la perception est interdite. Les tarifs peuvent être abaissés, mais à charge de ne subir ensuite aucun relèvement avant l’expiration d’un délai minimum de trois mois. Des affiches placardées quinze jours au moins à l’avance doivent annoncer au public les modifications de taxes, qui sont d’ailleurs subordonnées à l’homologation du Ministre des travaux publics.
L’autorisation est limitée à un délai que l’Administration fixe, dans cha([ue espèce, suivant les circonstances.
Faute par le permissionnaire de remplir ses obligations, le retrait peut être prononcé, après mise en demeure, par décret rendu en Conseil d’État.
A l’expiration du délai fixé par le cahier des charges ou en cas de retrait de l’autorisation , l’État entre en possession de ous les appareils, de tous les ouvrages mobiliers ou immobiliers, s’il ne préfère ordonner la suppression des engins et la remise des lieux en leur état primitif.
L’Administration peut, à toute époque, prescrire l’enlèvement des apparaux. Cette mesure, soumise aux mêmes formes que l’autorisation, ne donne lieu à aucune indemnité.
^ Une redevance, soumise à la révision quinquennale, est imposée au permissionnaire.
Nous n’avons point fait allusion, dans cette courte analyse, à la révision périodique des tarifs. Le modèle de cahier des charges arrêté en 188G ne la prévoit en effet que dans le cas où le titulaire de l’autorisation est une chambre de commerce, astreinte à l’équilibre entre ses recettes et ses dépenses. Une disposition insérée aux trois décrets de 1879 et 1881 que nous avons cités comme précédents stipulait que les tarifs pourraientêtre révisés
tous les cinq ans, sur la demande du permissionnaire ou d’office, après l’accomplissement de formalités semblables à celles_^ de l’instruction préalable au décret d’autorisation.
Le cahier des charges-type de 1885 attribue à l’État la propriété des apparaux, soit au terme normal, soit en cas de retrait de l’autorisation. C’est par étapes successives que cette stipulation a pris sa forme définitive. Il a fallu l’insistance du Conseil d’Ktat pour introduire la clause de retour dans l’acte d’autorisation des grues du port Gayant, bien qu’elle s’appliquât exclusivement au terme de la concession et que rien ne fiât prévu pour le cas de déchéance. Aux yeux du Conseil, le retour à l’État avait l’avantage d’assurer l’amortissement du capital de premier établissement, pendant la durée de la permission, etde permettre ensuite une notable réduction des taxes; cette haute assemblée jugeait, du reste, rationnel de considérer les grues comme faisant partie intégrante du port, comme s’incorporant ipso facto au domaine public. Le Conseil distinguait toutefois entre les grues fixes et les grues roulantes : celles-ci ne constituant pas des objets immobiliers fixés à perpétuelle demeure lui paraissaient devoir être payées sur estimation à dire d’experts, si l’État jugeait à propos de les reprendre. Depuis, les apparaux mobiles ont été entièrement assimilés aux apparaux fixes et le modèle de cahier des charges a étendu la clause au cas de retrait de l’autorisation.
Ainsi que l’a établi la Section des travaux publics du Conseil d’État, dans un avis du 5 mai 1880, le système de l’incorporation immédiate des grues au domaine public n’a rien d’inconciliable avec le droit réservé à l’Administration, d’ordonner en tout temps la suppression totale ou partielle des apparaux et des constructions y attenantes. Ce droit n’est que la conséquence nécessaire du caractère do précarité qui s’attache à toutes les concessions faites sur le domaine public, sans en excepter les ouvrages destinés par leur nature même à devenir partie intégrante do ce domaine, dès leur exécution.
La stipulation de remise gratuite des apparaux à l’État serait inadmissible, si l’autorisation n’avait pas une durée suffisante pour permettre l’amortissement des capitaux engagés parle per-
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missionnaire, sans surcliargcr outre mesure les tarifs. Il peut se produire telles circonstances qui commandent de n’accorder la concession que pour uudélai relativement court et de renoncer en conséquence à cette clause.
h. — VOIES FERBERS DES PORTS. — Gouime uous l’avons déjà dit page 430, les voies ferrées établies pour mettre en contact immédiat les transports par rails et les transports par eau, sont assimilées aux tramways et autorisées par décret en la forme des règlements d’administration publique. Elles ont pris fort peu de développement dans les ports fluviaux; leur véritable champ d’action se trouve sur les quais des ports marilimes. Aussi nous abstiendrons-nous tl’y insister ici.
6. — Contentieux de l’outillage. — Seul, le contentieux de l'oulillage public demande quelques indications. L’établissement et l’exploitation de cet outillage peuvent donner naissance à des contestations : 1° entre l’Etat et les concessionnaires ou permissionnaires; 2“ entre l’État et le public; 3° entre les concessionnaires ou permissionnaires et le public. Nous passerons successivement en revue ces divers groupes de litiges; puis nous dirons deux mots du contentieux de la répression.
Cl. CONTESTATIONS ENTRE L ’ÉTAT ET LES CONCESSION-
NAIRES OU PERMISSIONNAIRES. — Parmi les différends qui s’élèvent entre l’État et les concessionnaires ou permissionnaires, la plupart ont trait à l’interprétation et à l’application des clauses du cahier des charges. A quelle juridiction appartient-il d’en connaître? Est-ce au conseil de préfecture ou au Conseil d’État, juge unique ?
La solution n’est pas douteuse pour certaines entreprises, comme celles des voies ferrées. Il s’agit là de véritables concessions rentrant dans la catégorie des marchés de travaux publics et placées sous la juridiction du conseil de préfecture par l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII. La loi du 11 juin 1880, art. 7, a cependant créé une exception pour le cas de déchéance
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prononcée contre les concessionnaires de tramways et décide qn’en ce cas le reconrs serait porté directement devant le Conseil d’Etat.
On peut encore admettre sans beaucoup d’hésitation la compétence du conseil do préfecture quand le marché de travaux publics apparaît dans l’affaire, alors môme qu’il n’y dominerait pas. En effet, la jurisprudence du Conseil d’État a donné à la loi du 28 pluviôse an VIII une extension très grande, confirmée par le Tribunal des contlits et placée aujourd’hui hors de conteste. L’Administration ne s’est pas rendue coupable d’une violation dos principes on insérant dans la plupart des caliiers des charges relatifs aux entreprises do louage une disposition aux termes do laquelle les litiges sur l’interprétation de ces actes doivent être déférés au conseil de préfecture : la pose et l’entretien de la chaîne sont assiunlables à un travail public.
Mais le doute s’accentue pour les entreprises do remorquage ou de halage, même si l’on envisage ces entreprises commodes concessions. En 1875, l’assemblée générale du Conseil d’État a supprimé, après une discussion approfondie, les dispositions que le Ministre des travaux piihlics avait insérées au cahier des charges du halage sur les rivières et canau.x du Nord, pour attribuer au conseil de préfecture la connaissance des liti ges entre l’Administration et l’entrepreneur. La question de savoir si l’entreprise constituait un marché do travaux publics ou s’il ne fallait pas y voir plutôt un marché do fournitures était des plus controversahles, et il n’appartenait pas au décret de la résoudre .
Lorsque l’entreprise ne peut être considérée comme un marché de travaux publics, lorsqu’elle affecte le caractère d’un marché de fournitures ou simplement d’un service autorisé, le Ministre décide sauf recours au Conseil d’État.
/j. CONTESTATIONS ENTRE l’ÉTAT ET LE PUBLIC. LcS SCuls
litiges à mentionner sont ceux qui naissent à propos de la perception des taxes, quand l’Administration assume elle-même la charge de l’établissement et de l’exploitation d’un outillage
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public, par exemple, quand elle organise en régie un service de louage. Ces litiges relèvent de rautoritô judiciaire. Les règles sont colles du contentieux des contributions indirectes, parmi lesquelles la loi annuelle do finances range d’ailleurs explicitement les droits de louage perçus conformément aux décrets do 1866, 1870, 1878 et 1880. (Voir sujyra, page 431.)
C. CONTESTATIONS ENTRE LES CONCESSIONNAIRES OU PER
MISSIONNAIRES ET LE PURLic. — Dos différends peuvent surgir entre les concessionnaires ou permissionnaires et le public, notamment à propos des taxes ou à propos des dommages que l’exploitation causerait soit aux usagers, soit aux tiers. Le jugement do ces contestations appartient aux tribunaux civils C Toutefois, le conseil de préfecture aurait exceptionnellement compétence dans le cas où l’entreprise présenterait le caractère d’un marché de travaux publics et où le litige porterait sur un dommage occasionné par l’établissement ou l’entretien des ouvrages.
Presque tous les cahiers des charges des entreprises de louage ou de remorquage contiennent une clause affirmant la responsabilité de l’entrepreneur envers les tiers. Cette clause est surabondante. Elle a pourtant été visée, sinon à titre principal, du moins à titre accessoire, dans un arrêt de la Cour de cassation, confirmant la condamnation d’une société de louage pour dommages causés, non par le loueur, mais par des bateaux qui faisaient partie du convoi 2.
d. — CONTENTIEUX DE LA RÉPRESSION. — Les conccssionnaires ou permissionnaires et les tiers peuvent commettre des contraventions se rattachant à l’exploitation d’un outillage public. En pareil cas, la répression est poursuivie conformément aux règles générales que nous avons exposées dans les deux chapitres
G. E., 5 août 1841, Miel c. Royné
2. — G. G., civ., 22 août 1870, Gonipagnie du toiinge de la Haute-Seine c. Kindts.
consacrés à la police de la conservation du domaine public et à la police de la navig'ation.
Sans revenir sur l’étude de ces règles, il ne sera pas inutile de citer ici deux arrêts par lesquels le Conseil d’État a refusé, en 1879, de punir comme coupables d’une contravention de grande voirie plusieurs mariniers réfractaires au monopole de balage établi sur les voies nuAugables du Nord Le fait d’avoir halé avec des chevaux étrangers au service organisé en vertu du décret de 187b ne constitue point en effet, à lui seul, une infraction do la compétence du conseil de préfecture.
7. — Communautés des marchands de bois ou de charbon de bois. — Ces communautés appartiennent à la famille des services d’exploitation que l’auteur du projet do loi sur la navigation intérieure comprend dans l’outillage. Il est donc naturel de dire dès maintenant quelques mots de leurs origines, de leur rôle et de leur fonctionnement.
Nous avons déjà rappelé, tome II, page 515 et suivantes, les motifs qui avaient déterminé la création des compagnies de commerce pour le flottage à bûches perdues. Les mêmes causes ont amené la formation des communautés d’approvisionnement de Paris en bois et charbon de bois. Voici comment Rousseau justifie cette formation, dans son excellent Dictionnaire publié en 1841.
Etudiant d’abord les cornpagniesàun point de vue d’ensemble, aussi bien pour le flottage à bûches perdues que pour le flottage en trainsjil écrit : «Comment des commerçants isolés auraient-ils « pu supporterles frais considérables qu’entraîne letransport des « bois et autres combustibles qui, de contrées très éloignées, sont « dirigés sur Paris? Soit qu’il s’agisse des bois flottés à bûches « perdues, soit qu’il s’agisse de ceux flottés en trains, il est fa- « cile de comprendre toute la portée économique de l’associa- « tion des marchands, dont les intérêts ainsi confondus n’ont à
1. — G. E., 23 mai 1879, Bocquet; — 23 mai IS79, Ministre des travaux publics (Canal de la Sensée).
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(( supporter, dans les frais, chacun qu’une part contributive « assez faible. Or, ces frais, pris en masse, sont fort considc- « rahlcs. Ils consistent : 1" dans les indemnités à allouer aux (( différents usiniers étal)lis sur toute la ligne flottable, pour le (( chômage de leurs établissements lors du passage des flots ou (( des trains et aux propriétaires pour l’occupation de leurs (( terrains ; 2° dans les frais de retenue et lâchage des éclusées (( destinées à accélérer la marche de la navigation des trains; (( 3" dans la construction et l’entretien des divers ouvrages (( élevés sur les rivières et ruisseaux, et indispensables à (( l’exercice de ce commerce ; dans le traitement des nombreux « employés chargés de la conservation do ces ouvrages, do la (( surveillance de l’écoulage, arrivage, approchage, lâchage et (( tirage des trains; 4° dans l’obligation pour la compagnie (( d’avoir des magasins et d’étre constamment pourvues d’ob- « jets propres à la navigation, tels que bachots, agrès, corda- « ges, etc. »
Plus loin, à propos de la communauté des marchands de bois à brûler, Rousseau ajoute : « Toute association a nécessaire- « ment pour objet de faire en commun, dans un but d’utilité, (( d’économie ou d’avantage quelconque, des opérations qui (( intéressent plus ou moins chacun des individus réunis en « compagnie. — Ainsi les marchands do bois de chauffage en « cliantiers de Paris ne peuvent faire arriver leurs bois par le (( flottage en trains qu’au moyen de grandes dépenses pour se « procurer des eaux, pour diriger la navigation des trains, et « pour subvenir aux frais de garage de ces mêmes trains au- <( dessus de Paris, en attendant qu’on puisse les recevoir dans « les ports de tirage. — Il serait impossible que chaque mar- « chand en particulier fît lâcher des éclusées pour amener ses « trains, et se procurât les agrès et les agents nécessaires pour « les garer et diriger leur navigation; et quand même cela se- (( rait praticable, ces diverses opérations faites isolément grèc( veraient la marchandise de frais dix fois plus considérables « que ceux occasionnés par une administration commune, et « répartis ensuite sur chaque associé dans la proportion de
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« son intérêt. — Il y avait donc nécessité, commandée par la « nature même des choses, pour les marchands de bois do « chaufTage en chantiers, de se réunir en compagnie; et c’est « une mesure do bonne administration do la part de l’autorité (( supérieure, de favoriser leur association dont les avantages <f tournent au profit de l’approvisionnement de la capitale et de « tous les consommateurs. — Cette association n’a aucun (( rapport avec l’achat et la vente des bois sur les ports du haut ; « elle n’a pour objet que le llotlage en trains, le transport par « eau et la conservation des bois; elle ne commence que sur (( les ports où s’opère ce genre de flottage, et finit aux ports de (( tirage dans Paris. Elle est composée de tous les marchands « résidant à Paris, qui font arriver des trains de bois de chauf- « fage. »
Diverses compagnies parisiennes ou foraines se sont ainsi constituées, dans le but d’amener par les voies fluviales les bois ou charbons de bois achetés sur les ports d’approvisionnement; le Gouvernement a sanctionné l’organisation des communautés antérieures à la loi du 21 mars 1884.
Les plus anciennes sociétés de Paris sont celles des bois à brûler, des bois à ouvrer et des charbons de bois. Prenons pour exemple la société dite « Communauté des marchands do bois à (( œuvrer ». Elle fait remonter son histoire à une ordonnance royale de 1498, qui « autorisait les marchands fréquentant les « rivières à faire bourse commune et imposer surleurs marchan- « dises aucunes sommes de deniers pour la tuition et défaye de « ces marchandises ». Plus tard, un édit do 1690 instituait 60 « jurés-marchands de bois à bâtir, sciage et charronnage, et « autres bois à œuvrer dans la ville de Paris », leur réservait le privilège d’avoir des magasins et dos chantiers pour ces différentes natures de bois, leur permettait de se réunir en communauté, d’élire des syndics et de présenter des statuts à l’homologation du roi. Une sentence du Bureau de la Ville, en date du 21 juillet 1733, homologua la délibération du 30 mai précédent, par laquelle les marchands avaient décidé de pourvoir en
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commun à la garde des trains à Bercy; cette délibération portait que les agents seraient payés « sur les deniers établis tous les « ans, par forme de contribution,... sans qu’aucun marchand (( pût s’en exempter, sous quelque prétexte que ce fût, quand « même il ne se serait pas servi desdits agents ». Puis intervint une nouvelle sentence du 5 octobre 1772, autorisant la réorganisation de la communauté et disposant, en particulier, qu’un fonds serait fait annuellement entre les mains du syndic, au moyen d’un prélèvement de « six sols par cent francs du mon- « tant des droits qui se payaient sur les bois au bureau des ofli- « ciers des bois carrés ». Plusieurs arrêts du Parlement ordonnèrent l’exécution de la sentence du 5 octobre 1772; celui du 7 août 1775, entre autres, enjoignit aux marchands de bois d’acquitter immédiatement leurs cotisations et d’en continuer le payement; la même injonction était adressée à tous les particuliers qui faisaient arriver des bois carrés à Paris pour leur compte.
Maintenue après la Révolution, la Communauté des marchands de bois à œuvrer se donna, le 29 avril 1817, de nouveaux statuts qui furent homologués par le préfet de police, le 23 août suivant. Sur ces statuts s’est greffé un règlement intérieur auquel ont été apportées des modifications successives. D’après le texte actuellement en vigueur, la Communauté a un bureau syndical, appelé à connaître de tout ce qui peut intéresser et faciliter l’approvisionnement de Paris et de la banlieue en bois d’œuvre. Le bureau « dirige l’agent général, tous les employés « du commerce, et spécialement ceux qui sont chargés du ga- « rage et de la repêche des bois, de la conservation des trains « on cours de navigation ou dans les gares ». Outre l’agent général, le règlement mentionne les commis préposés à la surveillance du garage des bois, ainsi que les gardes-rivières chargés du repêchage, et définit leurs attributions.
Chaque année, un décret délibéré en assemblée générale du Conseil d’Etat fixe les cotisations destinées à pourvoir, dans un intérêt commun, aux dépenses de transport et de conservation des bois à ouvrer. Les unités de taxe sont le coupon de char-
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pente, la part de sciage ou Je coupon de cliarronnage flottés sur les rivières et les canaux, et l’éclusée de sapin provenant de ces voies navigables; une redevance est due, en outre, pour le service des Ilots sur certaines rivières. C’est l’agent général qui assure le recouvrement; au besoin, la perception s’effectue comme en matière de contributions publiques. La loi annuelle de finances autorise cette perception, par un article inséré au tableau J et ainsi conçu : « Taxes imposées pour subvenir aux « dépenses intéressant les communautés de marchands de bois à « ouvrer pour l’approvisionnement de Paris et dont le tarif est « fixé chaque année par un décret spécial (Sentence du Bureau (c de l’Hôtel-de-Ville, du .5 octobre 1772) ».
Malgré les transformations d’ordre technique survenues dans la navigation, malgré la concurrence des chemins de fer, malgré l’extension du marché d’approvisionnement, le rôle de la Communauté des marchands de bois à ouvrer, en ce qui concerne le flottage, a conservé de l’importance et de l’intérêt.
Jusqu’en 1878, la Communauté des marchands de bois à brûler provoquait de même, pour chaque exercice, un décret en Conseil d’État fixant les taxes destinées à faire face aux dépenses de transport et de conservation des bois. Ces taxes prenaient rang dans l’un des tableaux annexés à la loi do finances. Les changements profonds subis par le commerce des combustibles ont mis fin, depuis 1879, à la pratique antérieure. Nous ne croyons pas en conséquence devoir nous arrêter à l’étude de cette Compagnie, non plus qu’à celle des autres communautés.
En traitant des cours d’eau flottables à bûches perdues, nous avons examiné les pouvoirs de coercition reconnus aux anciennes communautés dans leurs rapports avec les flotteurs, ainsi que les attributions des gardes particuliers du commerce des bois pour la constatation des délits et contraventions.
Il est inutile de revenir sur ces questions, qui sont relativement secondaires et n’appellent point, d’ailleurs, de nouveaux développements.
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8. — Dispositions du projet de loi sur la navigation intérieure. — L’exploitation de notre réseau de voies navigables laisse beaucoup à désirer. Justement préoccupé des améliorations dont elle est susceplible, le Ministre des travaux publics a élaboré et déposé, le 15 juillet 1800, sur le bureau de la Chambre des députés, un projet de loi qui tond à préparer ces améliorations.
Après avoir défini l’outillage privé, le projet de loi pose les règles suivantes : 1° Un outillage privé, dont le fonctionnement exige l’occupation privative du domaine public ou la modification de son assiette, ne peut être établi qu’en vertu d’une autorisation précaire, révocable, sonrniso à redevance, et délivrée par le préfet ou par le ministre, selon que l’installation s’étend sur un seul ou sur plusieurs départements. — 2® Un outillage public ne peut être créé qu’en vertu d’un décret rendu en Conseil d’État, après enquête et avis du Conseil général des ponts et chaussées. — 3° Des décrets en la forme des règlements d’administration publique peuvent, dans l’intérêt de la sécurité ou de la rapidité de l’exploitation, imposer pour certaines parties de voies navigables l’usage d’un outillage public de traction déterminé, et interdire l’emploi des organes d’outillage privé de toute nature susceptibles d’entraver le fonctionnement de l’outillage public de traction; toutefois, ces restrictions à l’emploi des outillages privés ne doivent être édictées qu’au cas où l’outillage public est établi et administré par l’État ou par un établissement public, soit directement, soit par voie d’affermage.
Le projet de loi règle ensuite l’institution et la perception des péages et des taxes. D’après les dispositions de son titre III, les péages sont des droits imposés aux bateaux, marchandises ou voyageurs, pour paj^er soit les frais de création ou d’amélioration de la voie fluviale, soit une partie des dépenses d’un outillage public; ils doivent être autorisés par décret en la forme des règlements d’administration publique et peuvent se déléguer aux départements, aux communes et aux divers établissements publics. Quant aux taxes, elles constituent la rému-
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nératioii d uu service rendu par un outillag'e public; le maximum en est fixé par le décret qui autorise l’outillage; les abaissements de tarifs sont soumis à l’iiomologalion du Ministre. Lorsque l’outillage public est établi et exploité aux frais, risques et profits d’un entrepreneur, la durée de l’autorisation n’e.xcède pas cinquante ans , et les tarifs maxima n’ont pas une durée de validité supérieure à dix ans; au moment de la révision , les taxes peuvent être abaissées d’office, si le bénéfice net moyen de l’entrepreneur pendant les cinq dernières années atteint 10 p. 100, déduction faite de l’intérêt et de l’amortissement du capital de premier établissement.
Dans le cas où l’outillage est entre les mains d’un établissement public, la durée de l’autorisation peut atteindre quatrevingt-dix-neuf ans ; les tarifs maxima sont révisés obligatoirement tous les cinq ans ; les bénéfices demeurent airectés à l'amélioration ou à l’exploitation dos voies navigables et de leur outillage public; enfin l’État, auquel l’outillage fait retour à la fin de l’autorisation, peut toujours en prendre possession sans indemnité, à charge de liquider les obligations contractées par l’établissement public permissionnaire.
Deux catégories d’établissements publics concourraient à l’exploitation des voies navigables ou flottables : d’une part, les chambres de commerce ou, à leur défaut, les communes, pour l’outillage public des ports; d’autre part, les chambres de navigation, qui, d’une manière générale, seraient appelées à assister l’État dans l’administration des intérêts de la navigation, chacune pour un réseau déterminé.
La création des chambres de navigation constitue l’innovation essentielle du projet de loi. Il y aurait des chambres principales et des chambres secondaires, comprenant, les unes et les au- »
très, des membres élus par les délégués des chambres de commerce et des membres nommés par décret Leur mission consisterait à éclairer l’Administration sur les besoins commer-
— M. Félix Faure, rapporteur à la Chambre des députés, a proposé Tadjoiic^ tion do membres élus par les bateliers intéressés.
ciaux, à établir et exploiter des outillages publics, à contribuer par des avances ou des subventions aux dépenses d’extension ou d’amélioration du réseau. Elles disposeraient de ressources générales et spéciales ; les ressources générales seraient formées par un prélèvement sur le produit brut des taxes d’outillage public et par les bénéfices provenant de ces taxes; quant aux ressources spéciales, elles se composeraient des mêmes taxes ainsi que des péages.
CHAPITRE XII. — PERSONNEL CHARGÉ DU SERVICE DE LA NAVIGATION FLUVIALE
1. — Organisation générale. — Les attributions du chef de l’État, du Ministre des travaux 'publics, des préfets et des souspréfets, n’offrent, en ce qui concerne la navigation fluviale, aucune particularité sur laquelle il y ait lieu de s’arrêter. Nous n’insisterons pas davantage sur le rôle dévolu aux ingénieurs, aux conducteurs et aux commis des ponts et chaussées. Seul, le personnel des agents inférieurs appelle quelques indications.
Ce personnel, dont l’organisation avait été successivement réglée par deux décrets du 17 août 1853 et du 11 juin 1888, est aujourd’hui soumis aux dispositions d’un décret tout récent, du 17 août 1803. Il comprend des gardes de navigation, des éclusiers , des harragistes, des ponfiers , des niéeanieiens , et certains agents spéciaux.
Les gardes de navigation surveillent, sous l’autorité des conducteurs et des commis, le service des éclusiers, barragistes, pontiers et autres agents inférieurs, ainsi que le travail des cantonniers et des ouvriers auxiliaires. Ils sont répartis en cinq classes et reçoivent un traitement annuel de 700 à 1.000 francs. Tous débutent par la cinquième classe, à moins qu’ils ne soient éclusiers-chefs ou barragistes-chefs lors do leur nomination ; dans ce dernier cas, la troisième classe leur est immédiatement attribuée.
Les éclusiers, barragistes et pontiers sont partagés en cinq classes et jouissent d’un traitement annuel de 400 à 600 francs. Quand un même ouvrage comporte plusieurs agents, Tun d’eux a commandement sur les autres avec le titre de ehef et reçoit
COURS d’eau navigables ou flottables
un émolument supplémentaire de 100 fr., qui peut être porté à 200 fr. après dix ans de fonctions en cette qualité. Le Ministre des travaux publics fixe, pour cliaque section de voie navigable, la classede début des éclusiers, barragistes et pontiers, ainsi que la classe supérieure à laquelle ils peuvent arriver. En principe, tout agent préposé à la manœuvre d’un ouvrage doit manœuvrer gratuitement les ouvrages situés à proximité, dont le service lui aurait été confié; néanmoins, un traitement supplémentaire de 100 francs, au plus, est donné aux agents qui ont la charge accessoire d’un ouvrage susceptible, par sa nature, sa position et son importance, de motiver l’emploi d’un agent spécial.
Une indemnité annuelle do 100 à 1 *30 francs est allouée aux gardes et autres agents que l’Etat ne loge pas. Le Ministre peut, en outre, dans les localités où la vio est particulièrement chère, accorder aux agents une indemnité de résidence.
Des mécaniciens commissionnés sont attachés aux ouvrages dont la manœuvre exige des ouvriers d’art. Leurs émoluments, fixés parle Ministre, varient suivant les circonstances.
La nomination des agents inférieurs, autrefois abandonnée aux préfets, est maintenant réservée au Ministre. Tous les emplois de début appartiennent aux anciens sous-officiers présentés, en vertu de la loi du 18 mars 1889 (Art. 24), par la Commission de classement siégeant près du Département de la guerre, ou aux anciens militaires gradés remplissant les conditions déterminées par le règlement d’administration publique du 28 janvier 1892, rendu en exécution de la loi du 15 juillet 1889 (Art. 84). A défaut do candidats de cette catégorie, le Ministre pourvoit au recrutement, sur la proposition de l’ingénieur en clief et après avis du préfet; il choisit de préférence les gardes de navigation parmi les agents de la navigation ayant rendu de bons services, et les éclusiers, barragistes ou pontiers parmi les anciens militaires de l’armée de terre ou do mer et parmi les ouvriers d’art.
Nous ne pouvons que renvoyer au texte du décret pour la limite d’âge des candidats, les pièces dont leur demande doit
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être accompagnée, les règles concernant la promotion des agents à une classe supérieure, les mesures disciplinaires, etc.
Les emplois de garde, d'cclusier, de barragiste, do pontier, de mécanicien, sont incompatibles avec toute autre fonction. Ces agents ne peuv'cnt tenir auberge, ni vendre dos denrées ou boissons; il leur est interdit, sauf autorisation ministérielle, de rien recevoir des départements, des communes, des établissements publics ou des particuliers.
En dehors du cadre normal, certains agents sont chargés d'ouvrages qui ne présentent (prune faible importance ou no se manœuvrent qu’accidentellement. Le Ministre fixe leur traitetement, dont le taux peut no pas atteindre celui de la cinquième classe d’éclusiers.
Exceptionnellement, le service des ouvrages d’importance secondaire est confié à des abonnât air es ^ que no régit pas le décret dont nous venons d’analyser les principales dispositions.
Diverses circulaires des 18 mars 1857, 10 mai 1807 et 4 juin 1808 prévoient et réglementent l’allocation d'indemnités pour passages de nuit aux écluses et ponts mobiles, pour déplacements, pour surveillance des chantiers, pour travaux étrangers au service habituel et obligatoire. Les rétributions afférentes aux déplacements et aux passages do nuit sont limitées a un maximum global de 2.50 ou do 200 francs, selon la cattigorie des agents, sauf décision spéciale de l’Administration. Il appartient aux préfets d’approuver ces rétributions et aux ingénieurs en chef do régler les indemnités pour travaux.
Mentionnons encore les gratifications annuelles, les rémunérations pour service télégraphique, etc.
Il y a lieu do rattacher au cadre des agents inférieurs les^vréjjosés de 7iatùf/afion^ au nombre do quatre : un à Paris, deux à Rouen, un à Xures (Meurtbe-et-Moselle).
Cos agents ne doivent leur titre particulier qu’à des circonstances locales ou à d’anciens usages. Le préposé do Paris est chargé d’un service spécial de statistique ; ceux de Rouen ont
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la surveillance et la police du port fluvial, et remplissent des fonctions analogues à celles des officiers de port dans les ports maritimes; enfin celui de Xures a dans ses attributions un bureau de jaugeage et tient des registres de statistique.
Autrefois, il existait une catégorie spéciale et fort nombreuse d’agents dits chefs de ponts, pour le halage et le cbablage des bateaux à la traversée des ponts.
Les fonctions et les devoirs de ces agents se trouvent en particulier rappelés dans l’ordonnance de décembre 1672 (chapitre IV) et dans l’arrêt du 24 juin 1777 (Art. 7). Aux termes de l’ordonnance de 1672, nul ne pouvait, sous peine d’amende, passer un bateau sans leur concours^. Ils étaient, avant 1789, titulaires de véritables offices, en vertu d’édits de 1413, 1641, 1648, 1632 et 1704. Leur service a été réorganisé après la Révolution; conformément à un avis du Conseil d’État, en date du 22 août 1810, les règlements y relatifs devaient faire l’objet de décrets en la forme des règlements d’administration publique. Une rétribution leur était payée par les bateliers ; en cas de contestation sur le payement des taxes, il appartenait aux tribunaux civils de prononcer-. Les emplois pouvaient d’ailleurs être supprimés, sans indemnité pour les titulaires^.
2. — Attributions spéciales et personnel de la préfecture de police. — Des attributions spéciales ont été données au préfet de police par l’arrêté du 12 messidor an VIII, dont voici quelques extraits :
Art. 22. — «... Le préfet de police fera effectuer l’enlèvement « des... vases sur les bords de la rivièVe après les crues des « eaux. »
Art. 24. — «... En cas de débordements et débâcles, il ordon-
Martin.
E., 4 mars 1830, Moynat.
E., IG mai 1834, Chefs de ponts de Paris c. Compagnie du E., 25 avril 1842, ÎTéritte.
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« nera les mesures de ])récautions, lelles que... rupture des « glacés, garage des bateaux. »
Art. 32. — « Il fera surveiller spécialement. . . les ports, <( chantiers, gares, quais, berges, estacades, les coches, ga- « liotes, les établissements qui sont sur la rivière pour les blan- (( cbisseries, le laminage ou autres travaux, les magasins de (( charbons, les passages d’eau, bacs, batelets, les bains publics, « les écoles de natation, et les mariniers, ouvriers arrimeurs, « chargeurs , décbargeurs, tireurs de bois, pêcheurs et blan- (( chisseurs. »
Art. 33. — (( Il fera inspecter les marchés, ports et lieux d’ar- « rivage des comestibles, boissons et denrées dans l’intérieur de « la ville. »
Art. 34. — « ... Il requerra aussi, quand il y aura lieu, les «réparations et l’entretien... des ports, quais, abreuvoirs, (( bords, francs-bords, puisoirs, gares, estacades, et des éta- « blissements et machines placés près de la rivière pour porter « secours aux noyés. »
Art. 35. — « Le préfet de police aura sous ses ordres... les <( inspecteurs des ports. »
Conformément à cet arreté du Gouvernement, à celui du 3 brumaire an IX et au décret du 10 octobre 1859, le service est réparti entre le préfet de police, le préfet de la Seine et le préfet de Seine-et-Oise, dans les limites du département de la Seine et sur le territoire ries communes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon. Au préfet de police ressortissent l’exploitation des ports et la surveillance de la circulation ; au préfet du département, toutes les questions relatives à la constitution et à 1 entretien de la voie, à la conservation et à la gestion du domaine public, à la création et à l’existence de certains établissements particuliers.
Le préfet de police et les préfets de la Seine et de Seine-et- Oise ont pour auxiliaires, dans l’accomplissement de leurs fonctions respectives, des ingénieurs et agents des ponts et chaussées, payés sur le budget des travaux publics; le prefet de police
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est, en outre, assiste d’un personnel spécial d’inspecteurs de la navigation et des ports, nommés par lui et rétribués sur le budget do la préfecture de police.
Ces inspecteurs, dont il est question à l’art. 35 do l’arrêté du 12 messidor an VIÏI, ont des origines antérieures à colles de la préfecture de police. Parmi les textes postérieurs à l’an VIII, le premier est une instruction du 4 brumaire an IX, qui définissait ainsi le rôle de l’inspection : « Les fonctions de l’inspecteur « général et des inspecteurs particuliers de la navigation et des « ports consistent principalement à veiller à l’exécution des « lois et règlements do police qui concernent la rivière, les « ports, quais, berges ; à rocjuérir les commissaires do police « do constater les contraventions, à faire des rapports de tout « CO qui vient à leur connaissance relativement au service dont « ils sont chargés, à maintenir l’ordre sur la rivière et les ports; (< à faire exécuter les décisions et ordres du préfet qui leur « sont adressés et à en rendre compte. — Leur surveillance « s’étend sur la rivière, les ports et les berges; elle s'étend aussi « sur les ponts, les trottoirs et les quais, depuis le parapet jus- « qu’au ruisseau qui fait la séparation avec le chemin ou avec « le pavé principal. » Cette instruction recommandait à l’inspecteur général « de transmettre les observations qu’il jugerait « nécessaires relativement aux réparations des ports, aux en- « traves que la navigation éprouverait, aux facilités qu’il con- « viendrait de lui donner, à toutes les causes présentes ou « éventuelles de disette et d’abondance ». La préoccupation dominante, très nettement affirmée d’ailleurs dans le préambule de l’instruction du 4 brumaire, était d’assurer l’approvisionnement de Paris.
Au fur et à mesure que s’amélioraient les voies de communication, et dès avant la création des chemins de fer, le rôle de la Seine dans l’approvisionnement de la capitale subit une transformation progressive. En môme temps, la pensée initiale qui avait présidé à l’institution du service s’effaçait peu à peu. Il serait difficile d’en retrouver la trace dans l’arrêté du 20 juin 1832, par lequel le préfet de police détermina à nouveau les
PERSONNEL DU SEP V ICE DE LA NAVIGATION 47 o
atlrilïiitions de l’inspocteur général et des divers agents placés sous ses ordres.
Les attributions actuelles des inspecteurs de la navigation comprennent notamment : 1° la délivrance des permis de mise à quai pour les bateaux en chargement ou en déchargement ; 2» la surveillance des opérations d’embarquement et do débarquement, dont la durée est limitée par l’ordonnance do police du 2b octobre 1840, et l’enlèvement d’office des marchandises qui restent trop longtemps déposées sur les ports; 3° la surveillance des bateaux à vapeur omnibus; 4” l’enlèvement des épaves, des bateaux sombrés (concurremment avec les ingénieurs, qui peuvent intervenir dans l’intérêt dos ouvrages d’art ou dans celui de la navigation); b® la statistique du mouvement des ports; 6“ l’examen de toutes les propositions d’occupation du domaine public, dans les atTaires instruites par les ingénieurs (l’avis du préfet do police étant nécessaire pour que le préfet de la Seine puisse statuer).
Le cadre se compose de l’inspecteur général, de son secrétaire, des employés attachés à son bureau, des inspecteurs d’arrondissement et des inspecteurs spécialement préposés à la surveillance des bateaux à vapeur.
On a souvent critiqué la dualité de l’administration préfectorale, et surtout l’entretien de deux personnels distincts pour des services qui se touchent, se confondent à chaque instant, et qu’un seul personnel remplirait dans do meilleures conditions, à moins de frais et avec plus de célérité.
3. — Service spécial des ports du bassin delà Seine. ci- notions HISTORIQUES. — Co scrvicc, entièrement réorganisé par un décret du 21 août 1852, comprend un inspecteur principal, des inspecteurs et des gardes-ports.
L’origine de l’institution des r/ardes-ports est très ancienne et se rattache aux nécessités de l’approvisionnement de Paris. Conduits à créer des entrepôts de marchandises, et spécialement do bois, sur les bords de la Seine et do ses aflluenls, les marchands durent confier la garde de ces entrepôts a des agents
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sûrs et vigilants; ils se groupèrent (railleurs pour organiser la surveillance en commun et réduire les charges que leur eût imposées un gardiennage individuel. Les représentants ainsi institués ne furent tout d’abord que des facteurs, des employés particuliers; mais l’Administration ne tarda pas à comprendre, d’accord avec le commerce, l’utilité de les investir d’une fonction publique, de les commissionner, d’en faire des officiers de police administrative. Telle fut la genèse des gardes-ports.
On trouve les gardes-ports mentionnés, dès 1587, dans un règlement édicté par Henri III. Puis intervinrent divers édits, notamment celui d’avril 1704, suivi d’un arrêt du Conseil, du 3 juin, et de lettres patentes du 17 juin. L’emploi constituait alors un véritable office, propriété du titulaire, qui avait le droit de l’aliéner et de la transmettre par hérédité. Après 1789, quand la vénalité et l’hérédité des offices eurent été abolies, les gardes-ports devinrent des fonctionnaires nommés par le Ministre sur la présentation des compagnies de commerce, commissionnés suivant la décision ministérielle du 14 prairial an X et dûment assermentés.
Les inspecteurs des ports descendent en droite ligne des sommeur s-jurés^ qui existaient déjà en 1581, auxquels l’ordonnance de décembre 1672 (chapitre XYII, art. 15) donna le titre de compteurs des ports, et qui furent ensuite qualifiés inspecteur s-contrôleu7'S aux mesuxe, cordage et empilage , puis Jurés-eotnpteurs .
Comme la fonction de garde-port, celle de juré-compteur avait été érigée en office. Après la Révolution, les marchands demandèrent que le service fût réorganisé, et la délibération prise à cet efiet par le commerce des bois, le 2 messidor an IX, reçut un accueil favorable du Gouvernement. Aux termes de la décision ministérielle du 6 thermidor an IX, les jurés-compteurs devraient être commissionnés, sur la présentation du commerce, et assermentés. Leurs attributions consistaient à recevoir les bois, charbons et autres marchandises sur les ports d’appro vdsionnement, à faire empiler ces marchandises.
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à en dresser les comptes, à surveiller les gardes-ports, à diriger les mouvements d’entrée et de sortie, etc. Une instruction du 22 pluviôse an X développa les principes posés par la decision du 6 tliermidor an IX et accentua la subordination des gardesports aux jurés-compteurs. Ces agents échangèrent, en 1852, leur titre antérieur contre celui à’ ùispecteurs des ports.
Quant à l’inspecteur principal, il paraît avoir recueilli, au moins en partie, l’héritage des commissaires généraux anciennement préposés à la surveillance des opérations d’approvisionnement de la capitale en combustibles et en bois de construction.
b. NOMINATION ET ATTRIBUTIONS DES F O N C T 1 0 NN AIR E S ET
AGENTS DU SERVICE DES PORTS. — Le décret du 21 août 1852 commence par une définition des ports : « Sont désignés sous « le nom de ports., dans le bassin de la Seine, les emplacements « situés à proximité des rivières et canaux, qui servent habi- ' « tuellement ou accidentellement d’entrepôts pour les bois à w brûler, les bois à ouvrer et les charbons de bois, ainsi que les <( lieux où s’effectuent la construction et le tirage des trains, le « chargement et le déchargement des bateaux employés au « transport desdites marchandises. — Les emplacements où « s’opèrent le dépôt, l’embarquement ou le débarquement des « marchandises autres que celles désignées dans le précédent « paragraphe ne sont réputés ports qu’en vertu de décisions « de l’Administration supérieure rendues après enquête. »
Aux termes de l’art. 2 du décret, la police des ports, sur les rivières navigables ou flottables du bassin do la Seine, est exercée par les gardes-ports. Sur les canaux ou parties de canaux appartenant au même bassin, il n’est institué de gardesports que pour les ports affectés principalement au commerce des bois ou des charbons de bois. Les gardes-ports sont placés sous les ordres d’inspecteurs des ports ; les uns et les autres exercent leur surveillance, pour tout ce qui concerne la police des ports, sous la direction des ingénieurs chargés du service de la navigation, et pour ce qui concerne les opérations commerciales, sous la direction d’un inspecteur principal.
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Dès avant 1832, la jurisprudence avait consacré le droit de l’Administration d’instituer des gardes-ports où elle le jugeait convenable, et en particulier sur le canal de l’Ourcq, bien que ce canal fût concédé à la Ville do Paris
Les gardes-ports sont nommés et commissionnés par le Ministre des travaux publics, dont le choix porte sur une liste double de candidats que lui présentent de concert les syndicats réunis des commerces de bois à brûler, bois à ouvrer et cbarbon de bois du département de la Seine, et les syndicats du commerce des départements intéressés aux nominations. A défaut de syndicats constitués, les intérêts du commerce départemental ont pour représentants les tribunaux consulaires. Par un arrêt de 1878, le Conseil d’Etat a jugé qu’un garde-port révoqué ne pouvait, quand l’arrêté de révocation étaitdevenu définitif, être remis en possession de son emploi sans l’accomplissement des formalités réglementaires en cas de nomination
Toutes les attributions des gardes-ports sont minutieusement spécifiées par le décret du 21 août 1832. Ces agents font exécuter, dans l’étendue des ports, les mesures de police relatives à l’amarrage, au garage et au séjour à quai des bateaux et des trains, ainsi qu’au dépôt et au rangement des marchandises. Ils prescriventles précautions voulues contre les incendies, veillent à la conservation des marcbandises déposées sur les terre-pleins, provoquent ou prennent les dispositions nécessaires pour qu’elles ne soient point entraînées par les hautes eaux ou par les glaces, constatent les délits et contraventions, procèdent à la recherche des bois volés •*. Après l’emmétrage, l’empilage ou le rangement des bois, ils en effectuent le mesurage ou le comptage; des vérifications sont également faites par leurs soins sur les charbons de bois.
Conformémentau titrelll du décret, lesgardes-ports constatent, au moyen d’une comptabilité spéciale : 1° l’arrivée et le départ
G., civ., 5 février 1849, Bertliier c. Delessoux.
Arrêté du Gouvernement du 26 nivôse an V
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dos niarcliandises; 2“ les ventes et achats dont elles sont l’objet pendant leur séjour; 3'’ les travaux exécutés d’office au compte des marchands. Afin de faciliter le règ’lemcnt des indemnités duos pour occupation de terrains, ils dressent des états indiquant les quantités de marchandises déposées sur les ports, la superficie des terrains occupes et la durée do l’occupation ; copie do ces états est remise tant aux propriétaires ou fermiers des terrains qu’aux propriétaires des marchandises. Nous no pouvons, pour le détail, que renvoyer au décret et à l’instruction ministérielle du 1®'' décembre 1852.
Tl est interdit aux gardes-ports d’exercer d’autres fonctions salariées, de tenir auberge, et généralement de commercer. I^’inspecteur principal statue sur les exceptions d’après l’avis de l’inspecteur, et apres avoir consulté les syndics des compagnies.
Avant d’entrer en exercice, les gardes-ports doivent avoir prêté serment devant le tribunal de première instance de leur résidence et avoir fait enregistrer au greffe du tribunal leur commission et l’acte de prestation de leur serment.
Les inspecteurs des ports sont recrutés parmi les gardes-ports ayant au moins trois ans de services; le Ministre les choisit sur une liste triple de candidats, dont la présentation a lieu dans les mômes conditions (jue pour les emplois do gardes-ports. Comme ces derniers agents, ils doivent prêter serment devant le tribunal.
Aux termes du décret de 1852, les inspecteurs visitent les ports de leur circonscription, frappent d’un marteau les piles do bois à brûler par eux reconnues en état, veillent à l’exécution des règlements de police, contrôlent l’obsei’vatioii des règles en vigueur pour le dépôt, le rangement et l’enlèvement des marchandises, ordonnent les mesures propres à empêcher que ces marchandises ne soient avariées, recommandent les précautions utiles contre les débordements et les glaces, s’assurent que les gardes-ports délivrent les états concernant le règlement des indemnités duos pour occupation de terrains, intei'viennent au besoin afin d’aplanir les difficultés que soulève ce règlement, vé-
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rifient la comptabilité des ports, dressent des statistiques trimestrielles et annuelles du trafic. Ils ne peuvent ni exercer aucune autre fonction salariée, ni se livrer à des actes de commerce.’
L’inspecteur principal est nommé par le Ministre. D’après le décret du 21 août 1832, il devait être exclusivement choisi parmi les inspecteurs; un décret du 19 décembre 1882 permet de désigner, soit un chef de division, soit un chef de bureau de l’Administration centrale des travaux publics, comptant plus de vingt ans de services.
En conformité du décret de 1832, les fonctions de l’inspecteur principal consistent à faire des tournées sur les ports, à surveiller l’ensemble du service, à s’assurer que la comptabilité des gardes-ports et des inspecteurs est bien tenue, à se mettre en rapport avec les représentants du commerce, à intervenir dans les difficultés concernant la rétribution des agents des ports ou le règlement des indemnités pour occupation de terrains, à fournir des états trimestriels et annuels du trafic, etc.
Outre l’instructiou ministérielle du l®*" décembre 1832, il y a lieu de rapprocher du décret organique de 1832 un arrêté pris, le 6 mars 1890, par le Ministre des travaux publics, pour résoudre certaines difficultés que soulevait l’application de ce décret.
L’arrêté de 1890 s’attache à définir avec netteté les emplacements soumis au régime du décret, c’est-à-dire à l’action des inspecteurs et gardes-ports. Voici sur quelles bases il les détermine.
En ce qui concerne les terrains dépendant du domaine public, le long des rivières navigables ou flottables du bassin de la Seine, et servant au dépôt ainsi qu’au conditionnement des marchandises en provenance ou à destination de la voie navigable, le Ministre écarte tout d’abord les emplacements qui ne sont utilisés ni habituellement ni accidentellement au dépôt des bois à brûler, des bois à ouvrer et des charbons de bois, non plus qu’à la construction et au tirage des trains. Il ne retient que les
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emplacements affectés à cet usage, sur une partie au moins de leur étendue, et les divise en deux zones : 1° une première zone, qui est réservée au dépôt dos bois et charbons de bois, au chargement et au déchargement des bateaux employés pour le transport de ces marchandises, à la construction et au tirage dos trains, et où sont également déposées les marchandises diverses énumérées par l’art. (M du décret de 1852, quand des expéditeurs ou des destinataires réclament l’application de ce décret ; 2° une seconde zone, qui est destinée au dépôt des marchandises de toute nature autres que les bois à brûler, les bois à ouvrer et les charbons de bois, et sur laquelle ces dernières marchandises peuvent aussi être déposées, à défaut de place disponible dans la première zone, mais sous le seul régime des règlements ordinaires de police.
En ce qui concerne les ports publics des canaux, le Ministre élimine les ports qui no sont pas affectés principalement au commerce des bois et charbons de bois, et auxquels ne doit s’appliquer à aucun degré le décret du 21 août 1852.11 divise les autres ports en deux zones, comme nous venons de l’expliquer.
La reconnaissance, le classement et la division en zones des ports publics sur les rivières et les canaux doivent être opérés tous les cinq ans et consacrés par une décision ministérielle après enquête.
D’une manière générale, les attributions des inspecteurs et gardes-ports sont limitées à la première zone des ports publics de rivières ou de canaux, ainsi qu’aux propriétés privées limitrophes des rivières, où s’effectuent, soit liabiluellement, soit accidentellement, des dépôts de bois ou de charbons de bois en vertu de l’ordonnance du mois de décembre 1672. Un gardeport peut cependant, sous des conditions réglées par décision ministérielle spéciale, être préposé à la police de la deuxième zone d’un des ports désignés dans sa commission.
L’arrêté ministériel du 6 mars 1890 précise les fonctions do police pour lesquelles les inspecteurs et gardes-ports sont placés sous les ordres des ingénieurs, et les opérations commerciales pour lesquelles ils relèvent de 1 inspecteur principal.
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Cet arrêté contient en outre un certain nombre d’autres dispositions sur lesquelles nous croyons inutile d’insister.
C. RLTRIRL'TIONS DKS FONCTIONNAIRES ET AGENTS DU
SERVICE DES FORTS. — Le traitement de l’inspecteur principal des ports est imputé sur les fonds du Trésor. Au contraire, les inspecteurs et les gardes-ports sont payés au moyen de rétributions du commerce.
Un tarif détaillé des rémunérations dues aux gardes-ports avait été fixé par l’arrêt du Conseil d’État, du 3 juin 1704, et parles lettres patentes du 17 juin de la même année. Ce tarif comportait des cliilfres différents pour les cotrets et fagots, les bois de chauffage, les lattes et échalas, les rnerrains, les bois de charpente en grume et bois de sciage, les cerceaux, les osiers, les bois do charronnage, les étaux, les écilles, le foin, les bottes de chanvre et de lin, le charbon de bois ou de terre, la chaux, le plâtre, les tuiles, briques, ardoises et carreaux, les fruits, les poteries, faïences, cristaux, bouteilles et verreries, les futailles, les pavés, les vins, cidres, vinaigres et eaux-devie, et l’ensemble des autres marchandises.
Sans remonter au delà de la Révolution, en ce qui touche les jurés-compteurs, nous nous bornerons à rappeler le tarif arrêté par la décision ministérielle du 6 thermidor an IX, pour les rémunérations dues à ces agents. Les cotrets et fagots, le bois de charpente, les lattes et échalas, les écorces, les merrains, le charhonet les cercles y étaient explicitement dénommés ; la remise afférente aux autres marchandises devait être réglée de gré à gré, et, en cas de difficulté, sur les bases du tarif de 1704, rôduil de moitié.
Ces tarifs ont été remaniés par les décrets du 21 août 1852 et du 18 mars 1885. Aux termes des textes en vigueur, les agents des ports ont droit, pour la surveillance et la comptabilité dont ils sont chargés dans l’intérêt du commerce, à des rétributions basées, soit sur le volume, soit sur le nombre, soit sur le poids. Les décrets de 1852 et de 1885 fixent les taxes relatives aux bois à brûler (bois on bûches ; souches ; cotrets et
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fagots), auxcliarbons de bois, aux boisa ouvrer, aux bois divers (merrains; cerceaux; futailles; lattes, écbalas, osiers, écorces à tan), à dilTérentes marcbandises (bouille et coke ; pavés, cbaux, plâtre, pierre à cbaux, pierre à plâtre, pierre à bâtir; briques, tuiles, carreaux). A l’arrivage, les droits doivent être payés par celui qui a fait amener la rnarcbandiso sur le port et sont exigibles dès après l’emmétrage ou le rangement régulier; à l’enlèvement, ils doivent être payés par celui pour le compte duquel la marebandise est emportée et sont exigibles au moment du départ. Ne paient que la moitié des taxes : les charbons de bois déchargés directement de la voiture dans le bateau ; les bois à brûler déposés provisoirement .sur les ports pour être enlevés sans avoir été mis en état; tes bois neufs amenés en bateau sur les ports de la haute Yonne, d’Armes à Lucy ; les bois de Ilot de la haute Yonne, de la Cure, du Beuvronetdu Sozay; les marcbandises diverses, directement transbordées de la voiture dans le bateau. Quand les marcbandises de cette dernière catégorie sont déposées, chargées ou embarquées ailleurs que sur les ports définis à l’art. 1®'' du décret, elles ne supportent aucune taxe, à moins que l’intervention du garde-port n’ait été réclamée (auquel cas les droits se calculent d’après le tarif).
Les marcbandises non désignées au tarif ne doivent de rétribution que si les commerçants ont demandé le concours du garde-port; dans ce cas, la rémunération est arrêtée de gré à gré.
Indépendamment des rétributions normales, les agents dos ports ont droit : 1" au remboursement des sommes par eu.x avancées pour les travaux do main -d’œuvre qu’ils auraient fait exécuter d’office ou dont les marchands leur auraient confié l’exécution ; — 2° à une rémunération particulière, réglée de gré à gré, pour tout service de surveillance ou de comptabilité que ne spécifie pas le décret et qui leur aurait été demandé dans un intérêt privé.
Le montant des rétributions appartient pour quatre cinquièmes au garde-port et pour un cinquième à l’inspecteur.
Des litiges assez nombreux sont nés avant ou après le décret de 1852, au sujet de ces rétributions. Il no sera pas inutile do les passer rapidement en revue :
1° Parfois les marcljands ont contesté le caractère obligatoire de l’intervention dos agents attachés aux ports, et par suite celui du payement des taxes. Mais leur prétention a toujours échoué devant la Cour do cassation C
L’un des arguments autrefois invoqués contre l’exigibilité des droits consistait à soutenir que ces droits constituaient un véritable impôt, ne pouvant être perçu sans une disposition législative expresse. Par un avis du 23 juillet 1834, le Conseil d’Etat avait admis le caractère fiscal des taxes. Mais, ultérieurement, la Cour suprême a donné une appréciation plus correcte de la nature des droits, en les considérant « plutôt comme un émolu- « ment attaché aux services exigés des gardes-ports, tant dans « l’intérêt particulier des commerçants et navigateurs que dans « l’intérêt public w.
2° L’arrêt du Conseil, du 3 juin 1704, fixait des taxes pour les marchandises de toute sorte. Néanmoins, comme son objet essentiel était le commerce des bois, les perceptions relatives aux autres marchandises ont provoqué des contestations, antérieurement au décret de 1852. Plusieurs arrêts de la Cour de cassation sont intervenus en faveur des gardes-ports et juréscompteurs, à l’occasion de différends portant sur les moellons, les pierres meulières et les céréales 2.
Ainsi que nous l’avons rappelé, le décret du 21 août 1852 ne dénomme qu’un certain nombre de marchandises, donne un caractère facultatif à l’intervention des gardes-ports pour les autres marchandises et porte que la rémunération correspondante sera réglée de gré à gré.
3° On s’est demandé si les taxes étaient exigibles pour les
1. — G. G., civ., G avril 1847, Marion c- Gagnai et Lccliat; — l'eq., 4 janvier 1848, Duflocq et Petit; — civ., 8 mai 1849, Blondé c. Legendre; — civ., 18 juin 1850, Baronna c. Mauprivez; — etc.
2. — G. G., req., 4 janvier 1848, Duflocq c. Petit; — civ., 8 mai 1849, Blonde c. Legendre; — civ., 18 juin 18S0, Baronna c. Mauprivez.
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marchandises non dostincos à l’approvisionnement de Paris. Un jugement de tribunal, rendu en 1844, avait résolu négativement la question. Mais l’affirmative est aujourd’hui considérée comme indiscutable. i\i l’arrêt du Conseil de 1704, ni la décision ministérielle de thermidor an TX, ni le décret de 1852 n’ont établi de distinctions.
4" Une autre question controversée a été celle de savoir si des droits étaient dus pour les marchandises immédiatement transbordées, soit d’une voiture sur un bateau, soit d’un bateau sur une voiture, soit d’un bateau sur un autre bateau. Le texte do l’arrêt du 3 juin 1704 pouvait être invoqué à l’appui du payement intégral des taxes ; d’autre part, on faisait valoir, pour l’immunité complète, qu’en pareil cas les agents des ports ne rendaient point de services au commerce, ce qui n’était pas conforme à la réalité. Dans la pratique, malgré certaines fluctuations du Ministère, les intéressés admettaient en général une rétribution égale à la moitié des taxes déterminées par le tarif, et la solution transactionnelle ainsi établie recevait la consécration de l’autorité judiciaire^. Le décret do 1852 a maintenu et précisé les usages antérieurs.
5"* L’édit, l’arrêt du Conseil et les lettres patentes de 1704 ne créaient les offices de gardes-ports et n’instituaient les droits dus à ces agents que pour « les rivières de Seine, Oise, Yonne, « Marne, et autres affluentes à Paris ».
Un arrêt de la Cour de cassation, en date du 14 décembre 1831 déclara le tarif inapplicable au canal de Bourgogne, qui n’avait été créé qu’après 1704 : «En matière de tarifs (disait cet « arrêt), les lois et règlements autorisant et déterminant la « perception ont nécessairement un caractère limitatif; ainsi « les tarifs ne peuvent être étendus d’une rivière à un canal que « par l’autorité compétente pour les établir, et non par l’autorité « judiciaire qui n’a mission que pour faire exécuter les lois et
1. — G. G., civ., C avril 1847, Marion c. Gagnai et Léchai; — civ., 18 juin 1850, Baronna c. Mauprivez.
2. — G. G., rcq., 14 décembre 1831, Bessonat c. Gourier et cons.
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« roglemenls existants, et non pour créer des tarifs, sous pré- « texte d’analogie et d’assimilalion ». Quinze ans plus tard, la Cour proclamait de nouveau l’inapplicabilité du tarif au canal de Bourgogne, mais reconnaissait le service rendu par un jurécompteur et le droit, pour le tribunal, d’arbitrer la valeur de ce service
Peu de temps après, la Cour de cassation reconnaissait au contraire l’exigibilité des taxes pour les jurés-compteurs et les gardes-ports du canal du Nivernais, en se fondant, d’une part, sur ce que cette voie navigable pouv^ait être regardée comme une transformation de l’Yonne, et, d’autre part, sur ce qu’elle constituait « un affluent de Paris » Des décisions semblables ne tardaient pas à intervenir relativement au canal de l’Ourcq
Enfin, en 1852, la Cour repoussait l’application du tarif à un port de la Sambre : « Attendu que des termes mêmes de l’édit « d’avril 1704^ de l’arrêt du conseil du 3 juin et des lettres « patentes du 17 du même mois, ayant pour objet d’assurer les « approvisionnements de la capitale et de régler la pcdice des « cours d’eau servant à ces approvisionnements, il résulte que « le tarif des droits à percevoir par les gardes-ports institués « en vertu (lesdits actes n’est applicable qu’aux rivières de Seine, « Oise, Marne, Yonne et autres affluant à Paris; que, si la ju- (( risprudence a compris dans cette application divers cours « d’eau artificiels nouvellement établis dans l’étendue du bas- « sin de la Seine, et affluant directement, soit à cette rivière « elle-même, soit à l’une des autres rivières dénommées dans « l’édit, il n’existe aucun motif légal d’outre-passer les limites « dans lesquelles se trouve naturellement circonscrite cette « application, à raison de la nature même du service auquel « le législateur a voulu pourvoir,ot de l’étendre sans distinction « à tous les cours d’eau naturels ou artificiels nouvellement « rattachés par une communication plus ou moins directe avec
'!• — G. G.,req , 4 novembre d8^M3, Ghevalier c. Billandot.
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« la Seine ; — Qu’ainsi, en refusant d’appliquer lesdits tarifs au « port de Landrccios, situé sur la rivière de Sanibre, coulant « en dehors du bassin naturel do la Seine et affluant non à cette (( rivière, mais à la Meuse, le jugement attaque, loin de violer « les actes législatifs précités, en a fait une juste applica- « tion. . . »
Ainsi que nous l’avons vu, le décret du 21 août 18b2, conforme an tlernier état de la jurisprudence, englobe toutes les rivières navigables ou llottables et tous les canaux du bassin de la Seine. L’art. 07 porte, il est vrai, (jue les dispositions du décret sont applicables aux agents des ports établis ou à établir en dehors du bassin de la Seine; mais il ajoute qu’au delà des limites du bassin l’intervention do ces agents est facultative pour le commerce.
0® Avant 1852, la Cour de cassation reconnaissait le droit des agents à la rétribution légale, pour les dépôts de bois elTectués sur les propriétés particulières, comme pour les dépôts sur le domaine public, lorsque l’autorité administrative avait prononcé le classement do ces propriétés au nombre des ports En revanche, la Cour prononçait contre les agents, quand le terrain n’avait jamais été affecté habituellement ou accidentellement à l’usage d’un port public, bien qu’il servît depuis de longues années pour dos opérations d’embarquement 3.
D’après le décret do 1852, les terrains sont z/jso facto^ sans décision spéciale, réputés ports et soumis à la surveillance, dès lors qu’ils servent babituellomont ou accidentellement au dépôt des bois et des charbons de bois, au chargement et au déchargement des bateaux employés pour le transport de ces marchandises, ainsi qu’à la construction et au tirage des trains^. Le classement des terrains utilisés au dépôt, à i’embarque-
G. G., civ., 18 février 184C, Bourdon c. Landon
3. — c. (j;.. civ., 6 novembre 1848, Simas el Laurent c. Lepaire. (Dans Tespèce, il s’agissait de pierres à plâtre et non de bois; celte circonstance n’a point été toutefois la raison de décider.)
4. — G. G., civ., 25 août 1857, Aviat c. Gombault; — civ., 13 juin 18G4, Bonneau c. Gbambard et Guillier; — crim., 11 juillet 1868, Briolat.
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ment et au débarquement des autres marchandises ne peut résulter que d’une décision de l’Administration supérieure.
LiC caractère privé des emplacements et leur affectation exclusive à un seul usager n’empêchent pas qu’ils ne doivent être considérés comme ports, môme sans classement par décision administrative, dujour oùilssonternployésàla manutention desbois^
En conformité du décret de 1832 (Art. 34), l’encaissement des rétributions incombe aux gardes-ports. Ces agents sont recevables à poursuivre le recouvrement, môme pour la part qui devra être versée entre les mains des inspecteurs. La doctrine reconnaît aux inspecteurs des ports le droit d’agir en leur propre nom, mais seulement jusqu’à concurrence de la somme qui doit leur revenir.
Les auteurs admettent en faveur des gardes-ports un véritable droit de rétention, leur permettant de s’opposer à l’enlèvement des marchandises tant qu’ils n’ont pas été payés.
C’est incontestablement à l’autorité judiciaire qu’il appartient de statuer sur les contestations entre les agents des ports et les commerçants, au sujet de la perception des taxes. Mais les tribunaux compétents sont-ils les tribunaux civils ou les tribunaux de commerce ? La doctrine se prononce généralement pour la juridiction consulaire. Elle fait valoir qu’à certains égards les gardes-ports et les inspecteurs doivent être regardés comme les mandataires légaux des commerçants, et que d’ailleurs la juridiction des tribunaux de commerce permet aux agents des ports d’assigner le défendeur devant le juge du lieu où le payement devait être effectué. La compétence des tribunaux consulaires est, en tout cas, indiscutable pour les rétributions afférentes aux services non obligatoires.
d. OBSERVATION SUR LES PORTS SITUÉS EN DEHORS DU
BASSIN DE LA SEINE. — Aux termes de l’art. C7 du décret de
1. — G. G., civ.,25 août 1857, Aviat c. Gombault; — civ., 13juinl8G4, Bonneau c. Gliambard et Gui Hier.
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1852, les dispositions de ce décret sont applicables en dehors du bassin de la Seine, sous la réserve que l’intervention des agents demeurera facultative pour le commerce.
Les inspecteurs et gardes-ports institués au delà des limites du bassin de la Seine relèvent de l’inspecteur principal. Ils sont choisis par le Ministre sur des listes de candidats que présentent les syndicats réunis des commerces de bois et charbon do bois de Paris, et les syndicats du commerce des départements intéressés, ou à défaut les tribunaux de commerce.
Plusieurs applications de l’art. G7 ont été faites dans le bassin delà Loire, sur le canal du Nivernais et sur le canal d’Orléans, où il existe six gardes-ports.
CHAPITRE XIII. — ANCIENS DROITS DE NAVIGATION. — IMPOTS DIVERS SUR LES TRANSPORTS FLUVIAUX
1. — Anciens droits de navigation. — Les droits de navigation étant supprimés depuis 1880^ nous no leur consacrerons qu’un petit nombre de pages.
a. PÉRIODE ANTERIEURE A LA RÉVOLUTION. Nés à TépO-
que de la domination romaine, les péages sur les cours d’eau navigables subsistèrent après l’invasion des barbares et prirent une extension chaque jour croissante sous les rois de la première race. On en retrouve la trace dans un document de G3.3, ainsi que dans des Capitulaires de Charlemagne et de Louis le Débonnaire.
Bientôt les péages, antérieurement perçus au profit de la couronne. passèrent entre les mains des seigneurs féodaux. Il en résulta des abus criants et des plaintes violentes.
Dès que le pouvoir royal eut reconquis quelque force, les corporations cherclièrent auprès de lui un appui pour se défendre contre les seigneurs. Elles en obtinrent des chartes qui régularisaient leursituation. Les ressources nécessaires au fonctionnement de ces associations et au payement des travaux exécutés par leurs soins étaient réunies au moyen de cotisations et de péages. En 1402, la corporation « des marchands navigateurs » de la Loire reçut du roi Charles VI l’autorisation de percevoir pendant quatre ans des taxes sur les bateaux et marchandises de la Loire pour lui permettre de résister en justice aux prétentions des seigneurs riverains ; la perception de ces
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taxes fut indéfiniment prorogée, et Ijouis XI décida que les produits en seraient affectés à l’amélioration et à l’entretien du (leuve. Une ordonnance rendue par Charles VIII, en 1498, étendit à toutes les rivières du royaume le « droit de boëte » ainsi institué.
Cependant le roi continuait à gagner du terrain dans sa lutte contre la féodalité et affirmait son droit exclusif de percevoir des péages. Une déclaration du 31 janvier 1GG3, par exemple, ordonnait la recherche des usurpations que les seigneurs auraient commises à cet égard. Six ans plus tard, intervenait la célèbre ordonnance d’aout IGGO sur les eaux et forêts, supprimant tous les péages établis sans titre depuis cent années, interdisant d’en lever sous aucun prétexte, prescrivant la justification do ceux qui remontaient au delà do 15GG et qui avaient été maintenus sans interruption pendant le siècle écoulé. En 1G83, la déclaration d’avril, que nous avons citée page 27, et l’arrêt du Conseil d’État du G juillet, rendu pour son exécution, confirmaient : 1" sans condition, les bénéficiaires qui rapporteraient des titres authentiques antérieurs à 15GG et délivrés par l’autorité royale : 2° également sans condition, les églises et monastères justifiant d’une donation du souverain ; 3“ moyennant redevance, les bénéficiaires qui produiraient simplement des actes authentiques do jouissance commencée sans vice avant le l®*" avril 15GG et continuée sans trouble. Pour ne pas allonger outre mesure cet exposé, nous passerons par-dessus l’édit de décembre 1G93 (Voir supra, page 28), l’arrêt du Conseil d’État du 29 août 1724 (créant un bureau chargé de l’examen des titres), et deux autres arrêts des 24 avril 1725 et 4 mars 1727 (ayant le même objet).
Le dernier texte antérieur à la Révolution, qu il soit utile do mentionner, est un arrêt du Conseil d’État du 15 août l/i9. D’après cet arrêt, tous les péages seigneuriaux devaient être immédiatement supprimés, sauf allocation, s il y avait lieu, d’une indemnité dont le roi se réservait de fixer le chiffre. Les intéressés, propriétaires ou engagistes, étaient mis en demeure de produire leurs titres. Restaient toutefois en dehors do la
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libération les canaux et les rivières artificiellement navi^al)les : les canaux, parce que le régime des concessions avait été presque seul appliqué à leur étalilissement pendant tout le cours des xvj°, XVII® et xviii® siècles ; les rivières améliorées au moyen de barrages, d’écluses et d’autres ouvrages d’art, parce qu’elles imposaient à l’État des charges permanentes.
b. — PÉRIODE DE 1790 A l’an IX. — La suppression des péages seigneuriaux ne fut définitivement consommée qu’après 1789. Dès le début de l’année 1790, l’Assemblée nationale votait la loi des 15-28 mars, contenant les dispositions suivantes :
Art. 13. — « Les droits de péage, de long et de travers, rt passage, hallage, pontonnage, barrage, chaînage, grande et « petite coutume, tonlieu et autres droits de ce genre , ou qui « en seraient représentatifs, de quelque nature qu’ils soient et « sous quelque dénomination qu’ils puissent être perçus, par « terre ou par eau, soit en matière, soit en argent, sont sup- « primés sans indemnité; en conséquence, les possesseurs des- (c dits droits sont déchargés des prestations pécuniaires et autres « obligations auxquelles ils pouvaient être assujettis pour raison « de ces droits. »
Art. 15. — « Sont exceptés, quant à présent, de la suppres- « sion prononcée par l’art. 13 : 1° les octrois autorisés qui ne se « perçoivent sous aucune des dénominations comprises dans « ledit article, soit au profit du trésor public, soit au profit des « provinces, villes, communautés d’habitants ou hôpitaux;... « 3® Ceux des droits énoncés dans ledit article qui ont été con- « cédés pour dédommagement de frais de construction de ca- « naux et autres travaux ou ouvrages d’art construits sous cette « condition; 4° les péages accordés, à titre d’indemnité, à des « propriétaires légitimes de moulins, usines ou bâtiments et « établissements quelconques supprimés pour raison de l’utilité « publique. »
Conformément à l’article 16, les bénéficiaires maintenus en possession devaient représenter leurs titres dans le délai d’un an.
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Faisant un pas do plus, la loi du 25 août 1792 abolit sans indemnité les péages que la loi des 15-28 mars 1790 avait laissé provisoirement subsister. Elle exceptait seulement les droits constituant la représentation ou le dédommagement d’une propriété dont le sacrifice aurait été consenti à la chose publique; encore ces droits pouvaient-ils être rachetés dans l’intérêt du commerce et de la navigation.
Enfin la loi du 17 juillet 1793 effaça les derniers vestiges du régime féodal et supprima sans aucune exception les péages seigneuriaux. Seuls, les péages non seigneuriaux restaient debout, notamment sur les canaux do navigation.
c. — rÉuiODK DE l’an X A 1880. — Les ouvrages tombaient en ruine; il devenait urgent d’on assurer la réparation et l’entretien. Tel fut l’objet de la loi du 30 floréal an X :
Art. 1. — «Il sera perçu, dans toute l’étendue de la répu- « blique, sur les fleuves et rivières navigables, un droit de na- « vigation intérieure dont les produits seront spécialement et « limitativement affectés au balisage, à l’entretien des chemins « et ponts do halage, à celui des pertuis, écluses, barrages et « autres ouvrages d’art établis pour l’avantage de le navigation. « — Ce droit sera aussi établi sur les canaux navigables qui « n’y ont point encore été assujettis, et sur ceux où la percoji- « tion des anciennes taxes serait actuellement suspendue. »
Art. 2. — « Les produits des droits formeront des masses « distinctes, et l’emploi en sera fait limitativement sur chaque « canal, fleuve et rivière sur lesquels la perception aura été « faite. »
Art. 3. — « Il sera arrêté par le Gouvernement, dans la forme « des règlements d’administration publique, un tarif des droits « de navigation pour chaque fleuve , rivière ou canal , après « avoir consulté les principaux négociants , marchands et ma- « riniers qui les fréquentent. — A cet effet, les négociants, « marchands ou rriariniers seront appelés au nombre de douze « pour chaque fleuve, rivière ou canal; ils seront réunis en « conseil auprès du préfet qui sera désigné par le Gouver-
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(( noment; ils donneront leur avis sur la réformation ou le « maintien des tarifs existants pour les llouvcs, rivières ou « canaux où il y en a, et sur leur formation pour les ileuves,
(( rivières ou canaux où il n’y en a pas. »
Art. 4. — « Les contestations qui pourront s’élever sur la « perception des droits do navigation seront décidées adminis- (( tralivement par les conseils de préfecture. »
Ce qui caractérisait essentiellement la loi du 30 floréal an c’était la création de véritables taxes d’entretien et la spécialisation du produit de ces taxes.
Un arrêté du Gouvernement, en date du 8 prairial an XI, vint compléter la loi de l’an X, régler le mode de perception, organiser le personnel des receveurs et contrôleurs, déterminer les formes de la comptabilité. L’art. 21 de cet arrêté était ainsi conçu : « Il sera mis chaque mois à la disposition du Ministre (( de l'intérieur, sous la dénomination de produit du droit de na- « vigation, une somme égale au montant dudit produit versé en « bons à vue à la caisse centrale du trésor public. Le Ministre « de l’intérieur délivrera ses ordonnances sur ledit fonds, pour « le répartir conformément aux dispositions de l’art. 2 de la loi (( du 30 floréal an X. »
En l’an XII, un arrêté du 5 germinal préposait à la recette le directeur général des droits réunis Puis, par un décret du 21 septembre 1805, Napoléon fixait certaines règles pour l’emploi des fonds, en affirmant à nouveau le principe de la spécialité.
Les tarifs arrêtés en exécution de la loi du 30 floréal an X présentaient une diversité profonde, une complication extrême et de fâcheuses anomalies. De bassin à bassin, de rivière à rivière, quelquefois de bureau à bureau, on constatait des différences essentielles, non seulement dans la quotité des taxes, mais encore dans le mode de perception. Ici le droit était fixé par bateau, suivant sa nature et sans distinction au point de vue du tonnage; là, il y avait un classement des bateaux en raison de leur longueur ; sur d’autres points, la largeur servait de terme de comparaison pour ce classement. Le droit était calculé, tantôt d’après la charge possible, tantôt d’après la charge réelle, tantôt
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d’après le poids, le volume ou l’espèce dos marchandises, divisées en plusieurs classes. Dans certains cas, les bateaux vides acquittaient la même taxe que les bateaux chargés ; dans d’autres, ils payaient la moitié, le tiers ou le quart. La taxe variait de 1 à 14(0 fr. 023G à 0 fr. 30.5 par tonne et par myriamètre); elle était en moyenne de 0 fr. 0438 à la descente et de 0 fr. 0320 à la remonte .
D’autre part, le principe de la spécialité n’avait pas tardé à être battu en brèche. Il fut sacrifié par la loi de finances du 23 septembre 1814. Les péages étaient maintenus; mais les produits devaient en être verses sans alfoctation dans les caisses du Trésor. Une allocation dite « fonds commun » prenait place au budget, pour servir indistinctement aux travaux neufs et aux travaux d’entretien.
Le vice de l’assiette des taxes était tel et soulevait des réclamations si vives qu’en 1820 les ministres do l’intérieur et des finances entreprirent l’étude d’une réforme. Cette étude aboutit à un projet de loi, établissant un tarif uniforme de 4 centimes par tonne de chargement possible et par distance de 5 kilomètres, pour toutes les marchandises autres que le charbon de terre: la t’axe sur le charbon n’était que de moitié. Les objections relatives à la surtaxe des chargements incomplets entraînèrent le retrait du projet.
En même temps, l’insuffisance des ressources budgétaires conduisait les chambres à revenir, dans une certaine mesure, au système de la spécialité . Une loi du 24 mars 182S autorisait le Gouvernement à créer des péages pour subvenir aux travaux extraordinaires qu’il jugerait nécessaire d’entreprendre sur les rivières navigables; les cours d’eau soumis à ces péages devaient être affranchis des taxes instituées parla loi du 30 floréal an X. Lanouvelle législation fut peu appliquée.
Dix ans après, le 23 mai 1834, intervint une loi qui inaugurait un nouveau système de taxation sur la Seine, entre Paris et Rouen, et sur les parties navigables de l’Oise, de l’Aisne et de l’Eure. Les droits étaient perçus d’après la charge réelle et suivant le tarif ci-après : 1" 2 c. 5 à la remonte et 2 c. à la des-
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cente, par distance de cinq kilomètres et par tonneau de mille kilogrammes, pour les marchandises en général; 2“ 1 c. 25 à la remonte et 1 c. à la descente, pour le charbon de bois ou de terre, la tourbe, les engrais, les pierres, le plâtre, les moellons, le sable, la chaux, les briques, les tuiles, les ardoises, le bois à brûler, le bois de charpente ou de charronnage.
Le système inauguré par la loi du 23 mai 1834 fut favorablement accueilli. Aussi ne tarda-t-il point à être généralisé. Une loi du 9 juillet 1830 l’étendit à tous les cours d’eau sur lesquels la perception s’opérait précédemment on vertu de la loi du 30 floréal an X.
A dater du l®*" janvier 1837, les droits furent perçus par distance do cinq kilomètres, d’après la charge réelle des bateaux on tonnes de mille kilogrammes, ou d’après le volume des trains en décastères. Pour les marchandises de l*"® classe, le tarif était généralement de2 c. 5 àla remonte et de2c.à la descente; pour les marchandises de 2® classe, la loi le fixait à 1 c. 25 dans le sens de la remonte et à 1 c. dans le sens de la descente *. La deuxième classe comprenait les bois, le charbon de bois ou de terre, le coke, la tourbe, les écorces, le tan, le fumier, les cendres, les engrais, les pierres, les cailloux, la marne, le sable, le plâtre, la chaux, le ciment, les briques, les tuiles, les carreaux, les ardoises, le minerai, le verre cassé, les terres, les ocres. En cas de cbargement mixte, formé par des marchandises donnant lieu à la perception de doux droits différents, le droit le plus élevé était seul applicable, à moins que les marchandises de l’’® classe ne constituassent pas le dixième de la cargaison; dans cette dernière hypothèse, les deux catégories de marchandises devaient être taxées séparément. Quant aux trains, ils payaient ordinairement 5 c. par décastère, sauf dans l’étendue des sections non accessibles aux bateaux, sections où le droit subissait une réduction de moitié.
Les bateaux portant des voyageurs acquittaient toujours le
Ges taxes, de môme que toutes les autres, étaient augmentées du décime pai' franc, en vertu des lois du G prairial an VII et du 25 mars 1817.
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droit de la 1*^® classe. Des abonnements pouvaient être consentis par la régie, notamment pour les services réguliers de voyageurs ou de marchandises.
Certaines exemptions étaient édictées en faveur des bateaux vides, des bâtimenls de la marine militaire, des bateaux employés au service ou aux travaux de la navigation, des bateaux pécheurs, des bacs, enfin des bateaux particuliers servant aux exploitations agricoles.
La loi punissait d’une amende les mariniers qui contrevenaient, soit à ses dispositions, soit à celles des règlements faits pour son application. Elle décidait d’ailleurs que ces contraventions, comme les contestations sur le fond du droit, seraient jugées dans les formes propres aux contributions indirectes.
Délégation était donnée au Gouvernement pour réduire les tarifs, dans l’intervalle de deux sessions législatives, sauf ratification par les chambres à la reprise de leurs travaux.
Une ordonnancedu 15 octobre 183G, rendue en Conseil d’État, régla divers détails d’exécution de la loi du 9 juillet 1836.
A la suite de réclamations provoquées par le tarif de 1836, le Gouvernement crut devoir user de la faculté qui lui avait été réservée et mit en vigueur des taxes réduites : 1 c. 75 par tonne et par cinq kilomètres, à la remonte comme à la descente, pour les marchandises de première classe; 0 c. 75, pour les marchandises de deuxième classe; 2 c. par décastèrc, pour les trains de bois. (Ordonnance du 27 octobre 1837.)
Bientôt une autre ordonnance du 30 novembre 1839, intervenue pour l’application de la loi du 4 juillet 1837 sur le système métrique décimal, substitua le myriamètre à la distance de cinq kilomètres et décida que le droit serait appliqué proportionnellement aux dixièmes de myriarnètres.
Plusieurs canaux ayant été ouverts parallèlement à des rivières, il parut naturel de les soumettre aux mêmes droits. Tel fut l’objet de l’ordonnance du 2 mars 1845.
Sous le second Empire, les droits de navigation donnèrent lieu à de nombreux remaniements, conçus en général dans le sens
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d’une réduction des taxes. Les lois do rachat des actions dejouissanco et dos concessions de canaux furent suivies de décrets portant modification des tarifs en vigueur. Nous nous contenterons d’indiquer la situation créée par le décret du 9 février 1867, qui a i‘égi les droits jusqu’à leur suppression.
Ce décret répartissait les voies na\igahlcs en deux catégories : 1° fleuves et rivières; canaux assimilés aux rivières; 2*^ canaux ; rivières canalisées assimilées aux canaux. 11 rangeait les marchandises on deux classes; mais, au lieu do dénommer les marchandises de la deuxième classe, il désignait limitativement celles de la première classe : articles d’épicerie, boissons, grains, farines, pommes de terre, métaux ouvrés, machines, voitures, textiles, tissus, cristaux, glaces, porcelaine, parfumerie, passementerie, mercerie, tabletterie, ivoire, nacre, écaille, corne façonnée, cartons, papiers, librairie, cuirs, peaux, fourrures, pelleteries, marbres en caisses, éponges, meubles, comestibles, amidon, houblon, tabacs, etc. Le tarif était le suivant, non compris le double décime * :
Rivières et canaux
Canaux et jdvières
assimilés
assimilées
Marchandises de classe, par tonne
Marchandises de 2® classe, par tonne
Trains et radeaux, par mètre cube d’asseniblage, sans déduction de vide
2 minimes I millime
2 dix-millimes
5 minimes 2 minimes
2 minimes
Pour les trains et radeaux, le droit subissait une réduction de moitié sur les sections non accessibles aux bateaux.
Les bateaux chargés de marchandises diverses payaient proportionnellement au poids et suivant la nature de chaque partie du chargement.
Des décisions ministérielles pouvaient faire passer les marchandises de la première à la seconde classe, pour une année au maximum.
Les exemptions édictées par la loi de 1836 étaient maintenues.
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Malgré les améliorations successives qui y avaient été apportées, le régime des droits do navigation prêtait encore à de graves critiques. Eu perdant leur spécialisation, ces droits avaient perdu du mémo coup le caractère do rémunération d’un service rendu, pour se translorrner en un véritable impôt. Los bateliers se plaignaient très vivement des charges imposées à leur industrie, dont le maintien ne pouvait être assuré que parle bon marché des transports; leurs réclamations devinrent plus ardentes encore, quand la loi du 20 mars 1878 eut déchargé les chemins do fer <le l’impôt de ”> p. 100 sur la petite vitesse.
Au mois de décembre 1870, la question fut portée à la tribune, lors de la discussion du budget do 1880. Un article inséré dans la loi de finances du 21 décembre 1879 décida que les droits établis sur la navigation intérieure seraient supprimés à partir du 1®’’ octobre 1880. Peu après, une seconde loi du 19 février 1880 devança le terme antérieurement fixé et ordonna do cesser immédiatement la perception.
Cette suppression a été, pour les voies navigables, l’un des principaux événements financiers de la période contemporaine.
Dans tout ce qui précède, nous avons laissé de côté les canaux concédés sur lesquels les péages se percevaient au profit exclusif des compagnies concessionnaires. Une autre série do canaux, établis à l’aide d’emprunts soumissionnés conformément aux lois du 5 août 1821 et du 14 août 1822, était aussi dans une situation spéciale : les péages y demeuraient atfectés à l’administration, à l’entretien et au service des capitaux.
Nous ne nous sommes pas non plus occupé des droits sur la navigation maritime dans la partie des llcuves voisine de la mer (Arrêtés du Gouvernement, des 19 messidor an XT, 27 vendémiaire et l*'® floréafan XII; décrets des 8 vendémiaire an XIV, 11 janvier et 4 mars 1808, 14 décembre 1810, etc.). Ils avaient été maintenus par l’art. 23 de la loi du 9 juillet 183G : « La « perception du droit de navigation sur les navires, bâtiments et « bateaux allant des ports situes à l’embouchure des fleuves à
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« la mer, ou venant de la mer à destination desdils ports, con- <( tinuera d’être faite d’après les tarifs et le mode actuellement « en vig'ueur. — Sont également maintenues les dispositions des « art. 15 à 28 du décret du 4- mars 1808, concernant la per- « ceplion d’une taxe proportionnelle et anniielle sur les luiti-
ments à quille, pontés ou non pontés, servant au cabotage et « transport sur la Gironde, la Garonne et la IJordogne, jus- « qu’au point où s’étend l’inscription maritime, d’après l’or- « donnance du 10 juillet 1835. » Le décret du 22 mars 1860 a supprimé ces droits, à partir du 15 avril de la même année.
Les produits du droit de navigation intérieure, qui étaient de 4.289.000 francs en 1830, ont oscillé dans les limites suivantes, depuis 1840 :
Période de i84o à 18/19 0.287.000 fr. ù 9.G75.000 fr.
— i85o ù 1859 7.071.000 fr. à 11.008.000 fr.
— 18G0 à 18G9 3.722.000 fr. ù G. 697.000 fr.
— • 1870 à 1879 2.973.000 fr. îi 4 -402. 000 fr.
2. — Impôt sur les transports de voyageurs. — En supprimant le monopole de l’exploitation des messageries, la loi du 9 vendémiaire an VI soumit les voitures publiques à un impôt, dont la perception fut confiée à l’Administration de l’enregistrement. Cet impôt était fixé ; 1“ à 10 p. 100 du prix des places, pour les voitures en service régulier; — 2° à un chiffre compris entre 20 et 75 fr. par an, suivant le nombre des places, pour les vmitures d’occasion et à volonté. Le calcul du produit des places, pour les services réguliers, se faisait dans l’bypotbèse d’une occupation complète de ces places, sous déduction d’un quart.
La loi de l’an VI s’appliquait, non seulement aux voitures de terre, mais aussi aux « voitures d’eau » , toutes imposables comme voitures en service régulier. Des abonnements basés sur les recettes probables pouv^aient être consentis par l’Administration en faveur des entreprises de transport par eau.
Bientôt la loi du G prairial an Vil ajouta un décime au principal de l’impôt.
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Cinq ans après, la loi du 5 ventôse an XH créait l’Administration des contributions indirectes, sous le nom de « Régie des droits réunis », et plaçait dans ses attributions le recouvrement de l’impôt, qu’elle maintenait avec des dispositions additionnelles relatives au transport des marchandises par les voitures de terre.
La loi du 25 mars 1817 (Art. 112 et suivants) confirma les règles antérieures, sauf des changements de forme destinés à en mieux préciser le sens et la portée.
Puis intervinrent : la loi du 17 juillet 1819, élevant d’un quart à un tiers la déduction, pour places vides, concédée aux entreprises à service régulier; la loi du 28 juin 1833, modifiant le tarif des voitures d’occasion et rangeant dans cette catégorie les voitures à service régulier, qui ne sortiraient pas d’un rayon de 15 kilomètres, pourvu qu’il n’y eût point continuité de service pour un point plus éloigné, même après changement de voiture ^ ; la loi du 14 juillet 1855, créant un centime additionnel.
Après la guerre franco-allemande, les nécessités financières conduisirent les pouvoirs publics à augmenter l’impôt. Tel fut l’objet de la loi du Ifi septembre 1871, art. 12 : «A dater du « 15 octobre 1871, il sera perçu au profit du Trésor public une « taxe additionnelle de 10 p. 100 du prix actuel: l°sur le prix (( des places des voyageurs transportés par chemins de fer, par « voitures publiques, par bateaux à vapeur ou autres consacrés « au public; 2°... — Dans l’application de la taxe, il ne sera « pas tenu compte de tout prix ou fraction de prix sur lesquels « la taxe serait inférieure à cinq centimes. » La taxe afférente aux services réguliers par eau était ainsi portée de 12 à 22 p. 100 du prix total, impôt compris; elle représentait donc 28, 2 p. 100 du produit net.
Un demi-décime fut encore ajouté par la loi du 30 décembre 1873 au droit sur les voitures d’occasion et à volonté.
1. — L’Administration réputait cetto loi inapplicable aux transports par eau* Mais la Cour de cassation en donna une interprétation contraire, le 18 avril 1877.
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La loi (lu 1 1 juillet 1870 apporta aux droits et aux bases de perception des changements assez profonds. Voici le texte de ses trois premiers articles, les seuls qui intéressent les transports par eau :
Art. 1. — « Le droit fixe imposé sur les voitures publiques « partant d’occasion ou à volonté, par l’art. 113 do la loi du (( 25 mars 1817, pour tenir lieu du droit du dixième impose sur (( les voitures en service régulier, est perçu, en principal, suivant le tarif ci-après :
Par voiture à i et 2 places
— à 3 places
— à 4 places.
— à 5 places . .
— à G places
Pour chaque place au delà de G jusqu’à 5o inclus
Pour chaque place au delà de 5o jusqu’à 100 inclus
Pour chaque place au delà de i5o
4o fr. par an.
Go —
« Les droits fixés par le présent article sont exigibles par rrfois « et d’avance. Ils sont toujours dus pour un mois entier à quel- « que époque que commence ou cesse le service. »
Art. 2. — « Sont exceptées de l’art. 112 do la loi du 25 « mars 1817 et considérées comme partant d’occasion ou à vo- « lonté les voitures qui, dans leur service habituel d’un point (( fixe à un autre, no sortent pas d’une môme ville ou d’un rayon « de 40 kilomètres do ses limites, pourvu qu’il n’y ait pas contt tinuité immédiate de service pour un point plus éloigné, même tt après changement do voiture. »
Art. 3. — tt Le tarif dos droits sur les prix de transport tt auxquels sont assujettis les entrepreneurs de voitures publitt ques de terre et d’eau en service régulier, autres que les comtt pagnies de chemins de fer, est établi ainsi qu’il suit, décimes tt compris : 22,50 p. 100 des recettes nettes, lorsque les prix de tt transport sont de 50 centimes et au-dessus; 12 p. 100 des re- (( cettcs nettes, lorsque ces prix sont inférieurs à 50 centimes, tt — Les recettes nettes servant de base au calcul de l’impôt
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« sont obtenues en déduisant des prix demandés au public le « montant des impôts spécifiés ci-dessus. »
Celte loi étendcoit largement le bénéfice du tarif des voitures d’occasion ; elle réduisait dans une proportion appréciable l’impôt sur les voitures en service régulier et tendait à faire disparaître l’inégalité fàcbeuse dont soutiraient les transports par terre ou par eau relativement aux transports par rails Los documents parlementaires mettaient {l’ailleurs hors do conteste l’applicabilité del’art. 2 au.x bateaux à vapeur; ils établissaient aussi que la distance do 40 kilomètres devait se mesurer à vol d’oiseau.
Enfin la loi du 20 janvier 1892 a supprimé, depuis le lcr avril de la môme année, la taxe additionnelle de 10 p. 100 établie par l’art. 12 de la loi du 10 septembre 1871. Aujourd’hui les transports par eau sont soumis à l’un des régimes suivants:
a. — Di ■oit proportionnel do 12 p. 100 des recettes nettes (régime obligatoire pour les services réguliers de plus de 40 kilomètres) ;
ô. — Droit fixe d’occasion calculé d’après le nombre des places (régime facultatif pour les services réguliers dont le parcours ne dépasse pas 40 kilomètres).
Rompant l’unité antérieure do traitement, la loi de 1892 a décidé que le tarif des voitures d'occasion ou des voilures assimilées cesserait de régir les entreprises de ebomins de fer d’intérôt local et do tramways à traction mécanique, et que ces entreprises paieraient une taxe proportionnelle de 3 p. 100 (sauf faculté du maintien au droit fixe, quand le pri.x des places ne dépasserait pas 30 centimes); les bateaux à vapeur restent on dehors de ce mode détaxation.
L’impôt frappe tous les transports sur les lleuves et rivières, môme dans les parties accessibles à la navigation maritime, dès lors que les bateaux ne prennent pas la mer; il est, par
1. — Bien que l’impôt fût en apparence le même, les chemins de fer bénéficiaient d’un mode de calcul plus avantageux.
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exemple, perçu entre Rouen elle Havre Au contraire, les transports empruntant la mer sont indemnes, quand même ils desserviraient des ports intérieurs, pourvu que leur service ne comporte pas d’escale intermédiaire dans la zone fluviale: tel est le cas des relations entre Caen et Rouen, entre Nantes et Bordeaux ; on applique alors le principe du mare libeî'um.
Conformément à la loi du 25 mars 1817, les entrepreneurs sont tenus de remettre à la Régie une déclaration préalable et annuelle; ils reçoivent, pour les bateaux en service régulier, une licence coûtant 5 francs en principal. Lors de la déclaration première, la Régie leur délivre un laissez-passer constatant la remise et l’apposition d’une estampille (prix, 2 francs).
Des peines sévères ont été édictées par la loi de 1817 pour la répression des contraventions, notamment de la circulation sans estampille, sans laissez-passer ou avec un laissez-passer non applicable. Ces peines vont jusqu’à la confiscation, avec une amende pouvant atteindre 1.000 fr. Leur rigueur a pour tempérament le pouvoir de transaction dont est investie l’Administration des contributions indirectes.
Il appartient aux tribunaux civils de connaître des litiges relatifs à l’application et au recouvrement de l’impôt. Les procès-verbaux de contravention doivent être déférés aux tribunaux correctionnels.
3. — Patentes. — Les entreprises de transports fluviaux sont soumises à la contribution des yjatentes.
En exécution de la loi du 15 juillet 1880, la contribution se compose d’un droit fixe et d’un droit proportionnel. Le droit fixe est de ; 3 centimes par tonneau de capacité brute des bateaux employés au transport des marchandises ; 13 centimes par tonneau de capacité brute des bateaux à vapeur ; 25 centimes par place, pour les bateaux à vapeur omnibus. Quant au
— G. G., civ., 24 juillet 1840, Contributions indirectes c. Compagnie des bateaux ù. vapeur de Rouen au Havre; — req., 12 janvier 1841, mêmes parties; — civ., 22 février 1841, memes parties; — ch. réun., 14 novembre 1842, Contributions indirectes c. Jallant et Vieillard; — .crim., 8 décembre 1854, Edel.
Organisation générale du service de la statistique
a, LOI DU 10 FKVRIF.R 1880 KT RÙGUKMEAT d’aDMIMS-
TRATioN l’URLiQUK ])U 17 NOVEMBRE 1880. — Conimc nous l’avons vu précédemment , la loi du 19 février 1880, après avoir prononcé la suppression des droits de navigation, imposait aux patrons et mariniers l’obligation : 1° do déclarer la nature et le poids du cliargement de leurs bateaux ; 2® de représenter à toute réquisition leurs connaissements et lettres de voiture. Un règlement d’administration publique devait déterminer les conditions dans lesquelles les déclarations seraient efTectuées et vérifiées.
Ce règlement est intervenu, le 17 novembre 1880. Il a pour objet principal d’assurer la statistique dos transports par eau. Avant 1880, cette statistique était dressée par l’Administration des contributions indirectes, qui en recevait les éléments dupersonnel préposé à la perception des droits de navigation intérieure. Depuis 1880, le trav^ail incombe au service des ponts et chaussées. Aussi le règlement du 17 novembre 1880 a-t-il dû faire revivre, en les complétant et en les appropriant au nouvel état de choses, un certain nombre do dispositions empruntées à la loi du 9 juillet 18.36 et à l’ordonnance du 16 octobre de la même année.
Tout d’abord, le Gouvernement a jugé nécessaire de conserver au jaugeage des bateaux son caractère obligatoire. Le maintien de cette formalité pouvait seul permettre de contrôler la sincérité des déclarations de chargement; d’ailleurs, la batellerie le réclamait énergiquement en vue de ses transactions.
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La mission rie jauj^er les bateaux est attribuée à des conducteurs des ponts et cliaussées, commissionnes dans chaque service par l’Administration supérieure, sur la proposition des ingénieurs en chef. Quant à l’emplacement des bureaux de jaugeage, le Ministre des travaux publics le détermine en s’inspirant des besoins de la batellerie.
Conformément à l’art. 3 du règlement d’administration publique, le nombre de tonnes que chaque bateau sera susceptible de porter est déterminé, au moment du jaugeage, par la différence entre le poids de l’eau déplacée en cliarge et celui de l’eau déplacée à vide. Le môme principe sert à déterminer les tonnages correspondant à chaque degré d’enfoncement. Pour les bateaux à vapeur, on comprend dans le tirant d’eau à vide, non seulement les agrès, mais aussi la machine et le combustible pour un voyage.
Aux termes de l’art, i, les trains sont l’objet d’un cubage, dans lequel l’agent jaugeur ne doit comprendre ni les espaces laissés vides entre les coupons, ni ceux où seraient placés des tonneaux de flottaison.
L’art. O prescrit d’effectuer le jaugeage en présence du propriétaire ou du conducteur et de remettre une copie du procèsverbal à l’intéressé. Ce procès-verbal énonce le nom ou la devise du bateau, les noms et domiciles du propriétaire ou du conducteur, les dimensions extérieures, le tirant d’eau à charge complète, le tirant d’eau à vide avec les agrès, enfin le tonnage à charge complète et par centimètre d’enfoncement. La progression croissante ou décroissante du tonnage est réglée par tranche de vingt en vingt centimètres des échelles mises en place; les millimètres ne sont pas comptés.
En cas de grosses réparations, le propriétaire du bateau doit le soumettre à un nouveau jaugeage, dont les résultats sont également constatés par un procès-verbal.
Les agents des ponts et chaussées peuvent procéder d’office à la vérification des jaugeages, pendant le stationnement ou après le déchargement des bateaux.
Do chaque côté du bateau est incrustée une échelle en cuivre, graduée par centimètres; le zéro correspond au tirant d’eau
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à vide, et une marque apposée au sommet indique la ligne de flottaison à charge complète. Pour les bateaux en fer, les échelles peuvent être simplement peintes snr le métal, à la condition que les repères auxquels elles se rattachent soient absolument fixes. Dans le cas où les échelles seraient, soit perdues, soit détériorées, le marinier devraitprovoquer leur remplacementimmédiat.
Sous le régime de la loi du 9 juillet 1836, les échelles étaient fournies par les mariniers ou, à leur défaut, par l’Administration. Cette pratique a été maintenue. Lorsque l’échelle est fournie par l’Administration, le prix doit en être recouvré suivant les règles arrêtées d’un commun accord entre le Département des travaux publics et le Département des finances. (Fo^V• la circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 23 janvier 1882.)
En fixant les règles de détail relatives à la déclaration de chargement, le Ministère des travaux publics et le Conseil d’État se sont efforcés de ne porter aucune atteinte à la liberté d’allures que réclame l’industrie des transports par eau. D’après l’art. 10 du règlement d’administration publique, le bulletin, dont tout conducteur de bateau ou de train doit être porteur à chaque voyage, indique le poids et la nature des marchandises (suivant une classification arrêtée par le Ministre), les opérations de chargement et de déchargement faites en cours de route, ainsi que le point de départ et le lieu de destination. Des formules imprimées sont mises gratuitement à la disposition des intéressés, qui peuvent les remplir eux-mêmes ou faire appel au concours des agents de l’Administration. Le bulletin est soumis au visa de ces agents dans les bureaux extrêmes et dans les bureaux intermédiaires désignés à cet effet; il reste au bureau du lieu d’arrivée pour l’établissement des relevés statistiques. S’il n’y a pas de bureau de déclaration aux points de départ et d’arrivée, ou si le bureau du lieu de départ est fermé, le premier et le dernier visa ont lieu dans les bureaux les plus voisins.
Les déclarations, connaissements, lettres de voiture, procèsverbaux de jaugeage sont représentés, à toute réquisition, aux
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agents de la navigation, aux employés des contributions indirectes, des douanes et des octrois, et à tous autres agents dûment commissionnés pour ce contrôle. Conformément à Fart. 10 du règlement d’administration publique, les déclarations, connaissements et lettres de voitures doivent être tenus en rapport avec les variations du chargement.
Toutes les fois que les agents préposés au contrôle jugent nécessaire d’aller à bord, pour reconnaître les marchandises ou vérifier les échelles, les bateliers sont tenus de leur en fournir le moyen.
Il était utile que l’Administration se rendît compte de la circulation des voyageurs comme du mouvement des marchandises. L’art. 13 du règlement y pourvoit en imposant aux entreprises de transport la production de relevés trimestriels.
h. CIUCULAIUKS ET INSTIIUCTIONS DIVERSES. L’exécU-
tion de la loi et du règlement d’administration publique nécessitait des instructions détaillées; le Ministre avait, du reste, à préciser les conditions dans lesquelles seraient recueillis par les agents des ponts et chaussées, puis présentés à l’Administration supérieure, les renseignements devant servir de base à la statistique des transports par eau. Tel a été l’objet de circulaires successives (22 novembre 1880, 31 août 1881, 15 décembre 1885, 8 avril 1886, etc.). Ne pouvant étudier ces circulairespar le menu, nous nous bornerons à quelques indications générales.
L’un des premiers soins du Département des travaux publics a été d’arrêter un tableau des distances , donnant : 1® la distance en kilomètres entre les principaux ports ou points remarquables situés sur chaque rivière ou canal ; 2° la distance de chacun de ces points à l’origine du flottage ou de la navigation; 3® la désignation des départements auxquels ils appartiennent; 4“ la distinction entre les parties flottables et les parties navigables; 5° la désignation des bureaux de déclaration et de constatation.
Il fallait aussi adopter une classification officielle des marchandises. Pour la perception des droits de navigation, la nomenclature comportait deux classes subdivisées chacune en six groupes distincts. Cette nomenclature, dictée par des préoccu-
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palions plutôt fiscales (jue statistiques, rapprochait dans le même groupe des matières peu homogènes. Elle a paru devoir être remaniée et remplacée par une division en dix groupes : 1° Combustibles minéraux; 2° Matériaux de construction et minéraux; 3® Engrais et amendements; 4° Bois à brûler et bois de service ; 5® Machines; 6® Industrie métallurgi(|ue ; 7° Produits industriels; 8° Produits agiicoles et denré('s alimentaires; 9° Divers. Les ingénieurs en chef ont été autorisés à faire des sous-groupes, de manière à mettre en évidence les courants produits par des industries locales.
Deux formules applieables, l’une aux bateaux, l’autre aux trains ou radeaux, sont en nsago pour les déclarations de cJiai'~ (/ement . La première formule comprend : 1" sur la première page, le nom du bateau, sou tonnage à pleine charge, la date du jaugeage, le nombre d’hommes d’équipage, le mode de traction, le nom et le domicile du capitaine ou patron, do l’expéditeur et du destinataire, les lieux de départ et do destination, la voie navigable de destination, les lieux de chargements et de déchargements successifs, l’immersion des échelles avant et après chaque opération, la nature et le tonnage des marchandises chargées ou déchargées; 2® sur les pages suivantes, les visas des agents, avec indication des heures de passage aux bureaux. Quant à la seconde formule, elle se rapproche de la précédente, tout en étant appropriée au flottage des bois. Les bulletins, remis à l’arrivée par les mariniers, sont renvoyés à l’ingénieur en chef de la voie où le chargement a pris naissance.
Les agents tiennent un i^er/istre des déclarations de chargeynent et des constatations de passage. Ce registre est divisé en deux parties, dont l’une pour les mouvements à la descente et l’autre pour les mouvements à la remonte. Son cadre correspond aux indications du bulletin de déclaration, complété par quelques renseignements supplémentaires. Le préposé y inscrit par ordre chronologique les déclarations de chargement ou les constatations de passage, en ayant soin de distinguer les déclarations au moyen d’une notation conventionnelle et en consignantles données suivantes : époque du passage, nom du bateau.
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tonriag’c au maximum d’cnloncement, nom du propriétaire, provenance, destination, nature du chargement, tonnage par nature de marcliandises, tonnage total, et, autant que possilile, prix du fret, mode et prix de traction. Quatre colonnes servent, selon les cas, à l’insciaption du tonnage total, afin do séparer le trafic intérieur (ayant son jioint de départ et son point d’arrivée sur la voie à latjuelle appartient le bureau j, les expéditions (ayant leur origine sur la voie, mais devant en franchir les limites), les arrivages (ayant leur point do départ hors de la voie, mais s’y arrêtant), le transit (traversant la voie d’un bout à l’autre) ; de ces (juatre éléments, les deux pi-emiers constituent le trafic né sur la voie, et les deux derniers, le trafic né hors de la voie ; leur connaissance olFre un grand intérêt au point de vue de l’appréciation du rôle économique des diverses voies navigables. Doux registres sont afl’ectés, l’un aux mois pairs, l’autre au.x mois impairs, de telle sorte que le dépouillement puisse s’effectuer dans les bureaux des ingénieurs sans aucune interruption du service. Toute latitude est laissée aux ingénieurs en chef pour le choix et l’application des mesures propres à la constatation des mouvements de bateaux vides.
Passons maintenant aux états périodiques que les ingénieurs ont à dresser on dépouillant les registres. C’est tout d’abord V état mensuel de la navigation, état sommaire où figurent en bloc le nombre et le tonnage effectif des bateaux qui ont fréquenté la voie pendant le mois, avec la division de ce tonnage entre les quatre groupes de trafic, le rappel du tonnage total depuis le l®*" janvier et celui des chiffres correspondants pour l’année précédente.
A la fin de chaque année, les ingénieurs doivent produire : D un relevé d'ensemôle de tous les bateaux chargés, trams ou radeaux, ayant circulé sur la voie navigable, qu’ils aient eu l’origine de leur chargement sur cette voie ou en dehors ; 2° un relevé spécial des bateaux à vapeur chargés de marchandises ; 3° un dernier relevé du mouvement de la navigation fluviale à vag)eur consacrée, soit au service des passagers, soit au remorfjuage et au touage.
De ces trois relevés, le premier se dédouble en deux sections, la première pour la descente et la seconde pour la remonte. Chaque section comprend elle-même quatre parties correspondant au trafic intérieur, aux expéditions, aux arrivages et au transit. Les indications fournies sont: le nom ou le nombre des bateaux, trains ou radeaux; la désignation des bureaux où les déclarations ont été reçues; le tonnage au maximum d’enfoncement; les lieux de départ et de destination; la distance entre ces deux points ; le trajet sur la voie à laquelle se rapporte plus spécialement le relevé; le tonnage total effectif; le tonnage total ramené au parcours de 1 kilomètre; la décomposition de ces deux derniers chiffres par groupe de marchandises. Un groupement par même provenance et même destination est fait entre les bateaux ayant un chargement identique, de façon à mettre en relief les courants de transports, à diminuer les écritures et à permettre l’emploi de facteurs communs dans le calcul des tonnages kilométriques.
Le second relevé ne diffère du précédent que par l’addition de deux colonnes relatives à la nature du moteur et à sa force en chevaux-vapeur.
Enfin le dernier état, dressé d’après les renseignements fournis par les compagnies de transports, donne la définition de l’entreprise, l’étendue de la ligne exploitée, le nombre de bateaux en service (à hélice ou à aube), la force en chevauxvapeur et le tonnage de jauge par entreprise, le nombre de voyages d’aller et retour, la durée des voyages simples d’aller et de retour, la durée moyenne de ces voyages, la vitesse moyenne du bateau à la remonte et à la descente, le nombre de voyageurs ou de tonnes transportés à toute distance, à 1 kilomètre et à la distance entière, le parcours moyen d’un voyageur ou d’une tonne, le tarif moyen par voyageur ou par tonne.
L’envoi des relevés annuels est accompagné : 1° de tableaux récapitulatifs indiquant les tonnages effectifs, kilométriques et moyens dans la forme admise pour la publication de l’Administration centrale; 2° d’un rapport dans lequel les ingénieurs consignent toutes données utiles sur le rôle de chaque voie
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navigable, sur les couranls tie transports «lorninants, sur le trafic (les principaux ports, sur les types do bateaux, sur l’iinportaiice de la navigation à vapeur.
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TUALK. — L’Administration centrale réunit les tableaux des différents chefs de service et publie une statisticiue annuelle fort intéressante. Cette statistique comprend neuf états, sav(jir:
— Pour l’ensemble de la navigation ordinaire et à vapeur : 1° Tonnage elfectif, par voie navigable, à la descente et à la remonte (nombre dos bateaux chargés; cbargement moyen; répartition du tonnage par groupe de marchandises; décomposition entre le tralic intérieur, les expéditions, les arrivages et le transit^ ; 2' Tonnage ramené au parcours d’un kilomètre (répartition entre les divers groupes de marchandises et les diverses natures de trafic); 3° Tonnage moyen ramené à la distance entière de la voie (même division); 4° Récapitulation
(nombre et chargement moyen des bateaux chargés et radeaux, tonnage effectif, tonnage l'amoné au parcours d un kilomètio et tonnage moyen ramené à la distance entière, avec répaitition entre les différentes natures de trafic; proportion dans le trafic kilométrique total ; rang d’importance d après le tonnage moyen) , 5” Résumé comparatif de la fréquentation pendant un certain nombre d’années (tonnage effectif, tonnage ramené au parcours d’un kilomètre, tonnage moyen ramené à la distance entière); 6» Décomposition, par nature de niarcbaiidises, des embarquements effectués sur chaque voie (trafic intérieui et expéditions) ,
— Pour les bateaux porteurs à vapeur : 1“ Tonnage effectif; 2» Récapitulation ; 3“ Décomposition, par nature de marchandises, des embarquements effectués sur clia(|ue voie.
Ces états ne constituent plus guère que la partie accessoire de la statistique annuelle. Ils sont commentés (^t analysés clans un gros volume, qui donne la nomenclature et les conditions de navigabilité des fleuves, rivières et canaux, et cjui contien en outre une étude détaillée du mouvement sur les principa lignes : traversée de Paris ; ligues entic Paris et la fionliè
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belge; ligne de l’Aisne et des Ardennes, et jonction avec celles de Paris à la frontière belge; ligne de jonction de l’Escaut à la mer du Nord, et embranchement vers Lille et Roubaix ; ligne de Paris à Rouen et au Havre; lignes entre Paris, Lyon et la Méditerranée, par la Bourgogne et par le Bourbonnais; ligne de l’Est, par la Marne, et embranchement de la Haute-Marne; ligne de l’Est, de la frontière belge, près Givet, à St-Jean-de-Losne.
Une carte figurative du tonnage des voies navigables dot la publication.
2. — Résultats généraux de la statistique. — La fréquentation des fleuves, rivières et canaux, depuis 1847 jusqu’à 1891, est récapitulée dans le tableau suivant :
ÀDDéeS
loDgu eur fréquentée
TONNAGE
TONNAGE
MOYEN
Années
Longueur
fréquentée
TONNAGE
TONNAGE
' MOYEN
ktn.
km.
millions
millions
Eu 1891, les cJiemins de fer d’intérêt général ou d’intérêt local ont transporté environ 12 milliards 400 millions de tonnes à un kilomètre. Ainsi le mouvement des voies navigables représente 28 à 29 p. 100 de celui des voies ferrées.
L’intensité de la circulation s’est rapidement accrue durant ces dernières années. Il y a là un fait économique important, qui doit être attribué, pour une très large part, aux améliorations dont les rivières et canaux ont été l’objet, notamment à l’augmentation de leur mouillage et à runification de leur gabarit.
Parmi les diverses voies de navigation, celles qui ont le tonnage moyen le plus élevé sont les suivantes:
a. — Rivières. — Aa 1.042.000 tonnes
— Escaut, de Cambrai a Etruu 3. 454. 000 —
— — d’Etrun à Condé i. 067. 000 —
— Oise, de Janville à la Seine 2.382.000 —
— Scarpe, de Courchelettes à Fort-de-
Scarpe 2. 555. 000 —
— Seine, de Montereaii à la limite des
départements de Seine-et-Marne et de Seine-et-Oise. . . i.i58.ooo —
— — de la limite précédente à Paris
(amont) 2.329.000 —
— — à la traversée de Paris 2 . poS . 000 —
— — de Paris à la Briche 2.780.000 —
— — de la Briche au confluent de
— — rOise 3.408.000 —
— — du confluent de rOise à Rouen. 1.422,000 —
ô. — Canaux. — Canal de l’Aire..... 1.718.000 —
— — de l’Aisne à la iMarne i . 062 . 000
— • — de Bourbourg* i.o34.ooo —
— — delà Haute-Deûle. . . 1.725.000 —
— — de la Marne au Rhin i.o3o.ooo —
— — de Neuffossé i . 4^8 , 000 —
— ^ — latéral à rOise 2.G10.000 —
— — de l’Oise à l’Aisne i . 1 05. 000 —
— — Saint-Denis 1.074.000 —
— — de Saint-Quentin .... 3.288. 000 —
— — de la Sensée 2.395.000 —
Si, au lieu de considérer isolément les rivières et canaux, on les groupe par lignes de navigation, la statistique fait ressortir les chiffres que voici, pour le tonnage moyen :
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a, LIGNES PRINCIPALES
l^aris à la iVonlicre bel^e, vers Mons. ii.553.ooo tonnes.
hbnbranclieinent de la ligne précédente vers Charleroi . 08o . ooo —
Jonction de TOise à la Meuse 809.000 —
Jonction de l’Escaut à la mer du Nord i .348.000 —
Embranchements de la lig-nc précédente vers la Iron-
tière belge. 248.000 —
Embranchement de la ligne de Paris à Mons, vers la
baie de Somme 88.000 —
Paris à la frontière de l’Est 672 000 —
TJgne de l’Est, de Givet à Cori*e. . 4^^ - 000 —
Jonction du l\hône au Rhin ii5.ooo —
Manche à la Méditerranée par la Bourgogne ... G72.000 —
Jonction dé la ligne précédente avec la ligne de l’Est. . 18G.000 —
Jonction de la Marne à la Saône. ..... 257.000 —
Jonction de la Seine à la Loire. . 891 .000 —
Ligne latér*ale à la Loire.. 548. 000 —
Jonction de la Saône à la Loire 47^.000 —
Océan à la Méditerranée. 82.000 —
Ligne du Rhône à Cette et jonction avec la ligne précédente iGi.ooo —
Lignes du Sud-Ouest ’ 87.000 —
Ligne du Berry 287.000 —
Moyenne jiour les lignes principales.^. 5G8.ooo —
Moyenne pour les lignes secondaires. . 5i .000 —
Moyenne générale 287.000 —
Le tableau ci-après montré la part de Iralic appartenant à chacun des groupes de inarchandisosetindique en même temps ladistanco moyenne de transport correspondant à ces divers groupes :
TONNAGE
TONNAGE
Distance
MOYEN
moyeDD* de transport
km.
Combustibles minéraux
millions
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Ainsi, les combnstihlos minéraux forment, à eux seuls, 37 p. 100 Ou tonnasse ramené à la distance d’un kilomètre et du tonnag-e moyen. Ensuite viennent : les produits agricoles et denrées alimentaires (18 p. 100); les matériaux do construction et les minéraux (17 p. 100); l’industrie métallurg-iriue (12 p. 100); les bois à brûler et bois do service, transportés par bateau (7,7 p. 100); les produits industriels (4,0 p. 100); etc. Sur les chemins de fer, la (piote-part des combustibles minéi-aux n’est que de 23 p. 100.
3. — Recensement de la batellerie. — L’xVdministration ne possédait aucun document susceptible do la renseig'ner fl’une façon précise sur le nombre et la nature des bateaux qui fréquentent notre réseau navig'ablo, non plus f(ue sur le nombreux personnel de ces bateaux. Afin de combler une lacune si fâcheuse dans ses éléments d’information, elle a fait procéder, en 1887 et 1891, à deux recensements de la batellerie.
Chacun de ces recensements a été commencé à la meme heure et terminé dans la même journée sur toute l’étendue du réseau fluvial; un délai de 1 mois et demi était toutefois accordé pour le dénombrement dos bateaux en coui’s do voyag-o à l’étrang-or, bateaux qui devaient être recensés lors de leur retour eti France.
La veille de la date assig'née à l’opération, des bulletins étaient mis à la disposition des mariniers, avec invitation de les remplir. Puis, au jour du recensement, des agents délégués à cet effet partaient à la rencontre l’un do l’autre, reprenaient les bulletins, les vérifiaient et en délivraient récépissé.
D’après le recensement do 1891, il y avait 15.925 bateaux pouvant porter à pleine charge 2.99C.000 tonnes : 4.191 bateaux d’un tonnage dépassant 300 tonnes; 3.297 bateaux, de 300 à 200 tonnes; 2.459 bateaux, de 200 à 100 tonnes; 2.892 bateaux, de 100 à 50 tonnes; 3.080 bateaux, do 50 à 3 tonnes. Les 15.925 bateaux se divisaient on 8.007 bateaux pontes et 7.858 non pontés.
Au point de vue de (a nationalité, la répartition était la sui-
vante : 1.3.(î04 français; 1.892 belges; 301 allemands; 128 hollandais, luxembourgeois, etc.
Plus de la moitié des bateaux étaient conduits par leurs proprietaires; la plupart appartenaient à la catégorie des bateaux de fort tonnage.
SECTION III
CANAUX DE NAVIGATION
CHAPITRE PREMIER. — DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE. — CONCESSION
1. — Déclaration d’utilité publique . — Aux termes de la loi du 8 mars 1810 (Art. 3), la construction des canaux de navigation était ordonnée par décret, comme l’exécution de tous les autres travaux publics .
Cette règle fut modifiée par la loi portant fixation du budget des dépenses de l’e.xercice 1832 (Ai‘t. 10) : « Nulle création, <( aux frais de l’État, d’une route, d’un canal, d’un grand pont « sur un fleuve ou sur une rivière, d’un ouvrage important « dans un port maritime, d’un édifice ou d’un monument pu- « blic, ne pourra avoir lieu, à l’avenir, qu’en vertu d’une loi « spéciale ou d’un crédit ouv^ex*t à un chapitre spécial du bud- « get. — La demande du premier crédit sera nécessairement « accompagnée de l’évaluation totale de la dépense. »
Les lois du 7 juillet 1833 et du 3 mai 1841 sur l’expropriation pour cause d’utilité publique établirent des règles plus précises pour le partage de compétence entre le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Voici comment était conçu Tart. 3 de la loi du 3 mai 1841 ; « Tous grands travaux publics, routes royales, Cf canaux, chemins de fer, canalisation des rivières, bassins et cc docks, entrepris par l’État, les départements, les communes.
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H OU par compagnies parliculicrcs, avec ou sans péage, avec (( ou sans subside du Trésor, avec ou sans aliénation du dote rnaine public, ne pourront être exécutés qu’en vertu d’une « loi qui ne sera rendue qu’après une enquête administrative. — t( Une ordonnance royale suffira pour autoriser l’exécution des (( routes départementales, celle des canaux et chemins de fer t( d’embranchement de moins de vingt mille mètres de longueur, « des ponts et de tous autres travaux de moindre importance. — a Cette ordonnance devra également être précédée d’une en- (( quête. »
Au dél)ut du second empire, le sénatus-consulte du 25 décembre 1852 (Art. 4) détruisit l’œuvre du législateur de 1833 et de 1841 : « Tous les travaux d’utilité publique, notamment ceux « désignés par l’art. 10 do la loi du 21 avril 1832 et l’art. 3 de « do la loi du 3 mai 1841, toutes les entreprises d’intérêt géné- « ral, sont ordonnés ou autorisés par décret de l’empereur. — <( Ces décrets sont rendus dans les formes prescrites pour les (( règlements d’administration publique. Néanmoins, si ces trace vaux et entreprises ont pour condition des engagements ou cc dos subsides du Trésor, le crédit devra être accordé ou l’encc gagement ratifié par une loi avant la mise à exécution, w
Enfin la loi du 27 juillet 1870 est revenue aux principes en vigueur avant 1852 : cc Tous grands travaux publics, routes cc impériales, canaux, chemins do fer, canalisation des rivières, cc bassins et docks, entrepris par l’Etat ou par compagnies parce ticulières, avec ou sans péage, avec ou sans subside du Trécc sor, avec ou sans aliénation du domaine public, ne pourront cc être autorisés que par une loi rendue après une enquête adcc ministrative. — Un décret impérial, rendu en la forme des cc règlements d’administration publique et également précédé cc d’une enquête, pourra autoriser l’exécution des canaux et cc chemins de for d’embranchement de moins de vingt kilomècc très de longueur, des lacunes et rectifications de routes impécc riales, des ponts et de tous autres travaux de moindre imporcc tance. — En aucun cas, les travaux dont la dépense doit être ce supportée en tout ou en partie parle Trésor no pourront être
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« mis a exécution qu on vertu de la loi qui crée les voies ou « moyens, ou d’un crédit préalablement inscrit à un des cbapirt très du budget. »
Ainsi les canaux do navigation doivent être déclarés d’utilité publique par une loi ou par un décret en la forme des règlements d’administration publique, suivant que leur longueur excède ou non vingt kilomètres. L/’intervontion du législateur, soit sous la forme d’une loi spéciale, soit par l’inscription d’un crédit au budget, est toujours nécessaire pour engager les finances de l’Etat.
La déclaration d’utilité publique ne peut être prononcée qu’après une enquête ouverte sur l’avant-projet, conformément à l’ordonnance du 18 février 1834 ou à celle du 15 février 1835, selon les cas.
Quand il s’agit, non do l’établissement d’un nouveau canal, mais de travau.x d’amélioration, un décret déclaratif d’utilité publique est encore indispensable, si ces travaux comportent des expropriations.
D’une manière générale, le Ministère des travaux publics a pour tradition constante de n’imputer aucune dépense de quelque importance sur la 2° section du budget, sans un décret délibéré en Conseil d’Etat. Cette tradition remonte à des dispositions contenues dans d’anciennes lois de finances. Toutefois, lorsque l’opération n’entraîne aucune emprise sur la propriété privée, lorsqu’elle a simplement le caractère d’une amélioration d’ordre secondaire, d’une réfection, le décret se borne à l’autoriser et ne la déclare pas d’utilité publique; l’enquête préalable devient d’ailleurs inutile. C’est ce qui résulte de plusieurs avis du Conseil d’État, notamment d’un avis du IG novembre 1882 : LeConseil..., — Considérantque la loi du 27 juillet 1870, (< en établissant une distinction entre les travaux publics dont « l’exécution doit être autorisée par une loi et ceux qui peuvent « faire l’objet d’un décret rendu en Conseil d’État, a prescrit « qu’en tout cas la décision devait être précédée d’une enquête ; « — Que cette loi n’est applicable qu’aux ouvrages neufs sur les
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« dispositions desquels le public doit être rnis à même de force muler ses observations ; — Que, pour les simples réfections « ne comportant aucune modification dans la disposition des « ouvrages, de nature à intéresser le public, l’enquête serait <( une formalité sans utilité : — Considérant que, si aucun trace vail n’est exécuté sur les fonds de la 2® section du budget des ce travaux publics, sans avoir été autorisé par un décret délice béré en Conseil d’Etat, cette manière de procéder, dont l’oricc gine remonte à des dispositions contenues dans les lois de ce finances, n’est pas une application de la loi du 27 juillet 1870 ; ce — Est d’avis qu’il y a lieu de supprimer dans les visas la ce mention de la loi du 27 juillet 1870 ».
2. — Concession. — a. — indications générales sur l’exécution par voie de CONCESSION. — Avaut 1789, certains canaux de navigation ont été entrepris par l’État, les provinces ou les villes. Mais le système des concessions a généralement prévalu; ces concessions étaient presque toujours accordées à titre perpétuel.
Après la Révolution, on rencontre encore des concessions assez nombreuses, parfois perpétuelles, beaucoup plus souvent temporaires.
Cependant, dès le milieu du second empire, les pouvoirs publics, désireux d’alléger les charges qui pesaient sur la batellerie, ont pris les mesures nécessaires pour remettre l’État en possession d’un certain nombre de voies navigables antérieurement concédées. Tel a été notamment l’objet des lois du 28 juillet et du 1®*’ août 1860.
Depuis, le Gouvernement n’a eu recours à la concession qu’exceptionnellement et pour des voies d’ordre tout à fait secondaire. C’est un mode d’exécution et d’exploitation qui peut être considéré comme à peu près complètement abandonné. Aussi ne lui consacrerons-nous que de très courtes indications.
L’autorité compétente pour ordonner ou approuver les concessions de canaux est, en principe, celle qui a qualité pour
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prononcer la déclaration d’nlilité publique. Il importe de ne pas perdre do vue que le vote préalable d’une loi spéciale créant les voies et moyens ou l’inscription d’un crédit à l’un des chapitres du budget s’impose dans tous les cas où l’entreprise doit engager les finances publiques.
Sous l’ancien régime, comme depuis 1780, les concessions ont été faites tantôt par voie d’adjudication avec publicité et concurrence, tantôt par convention de gré à gré, suivant les circonstances. Nous avons discuté, dans notre Traité des chemins de fer (tome II, page 81 et suivantes), les avantages et les inconvénients respectifs des deux modes de procéder; les considérations développées à propos des voies ferrées s’appliquent également aux voies navigables, et il est inutile d’y revenir ici.
Lorsqu’un canal est concédé par adjudication, le concours peut s’ouvrir, soit sur le maximum des taxes, soit sur la durée de la concession, soit sur la participation financière de l’État. Parmi ces divers éléments, le second, c’est-à-dire la durée de la concession , paraît devoir être choisi de préférence aux autres. Quand l’entreprise comporte une loi, la procédure la plus correcte consiste à soumettre d’abord au législateur le principe de la concession et le te.xte du cahier des charges, puis à accomplir l’adjudication dont les résultats sont approuvés par décret.
h. NOMENCLATURE DES CANAUX ACTUELLEMENT CONCÉDÉS.
— Voici, par ordre de date, la nomenclature des concessions qui subsistent encore actuellement :
ACTES D’INSTITUTION
Canal do Lunel.
km. '
Concession perpétuelle.
Arrels d(*s il juin 1715 et 5 mars 1718.
Canal de la Dive.
Concession expi- 1 rant le 31 dé-' ► cembre 1924. /
Arrêts des 5 novembre 1770.
1 12 juin 1781 et 1®*" mai 1787.
1 — Ordonnance royale du
9 octobre 1825.
Canaux du Bourgidou et de Sylvéral (embranchements de la li- «^ne du Blione à Cette)^
' Concession expi-\ \ rant le 22 sep-< » tembre 1939. i
Loi du 25 ventôse an IX. —
1 Traité du 27 floréal an IX.
. Arrêté du Gouvernement
f du 17 prairial an IX. —
Décret du 27 mars 1852.
Canaux de la ville de Paris (Ou rcq, St- Denis, j St-Martin).
, Concession per- 1 pétuelle.
Loi du 29 floréal an X. — Arrêté du Gouvernement i du 25 thermidor an X. —
1 Décret du 4 septembrel807.
) — Lois du 20 mai 1818 et
\ du 5 août 1821. — Ordonj nances du 10 juin 1818, du f 11 décembre 1821, du 23 juin 1 824 et du 14 mai 1842.
— Traité du 9 juiliet 1861.
k — Décret du 22 avril 1876.
Canal de Dunkerque ù, Fumes.
Concession ex pi
S rant le dé-
/ cembre 1898.
Ordonnances du 13 mars et du 6 août 1828.
1 , Concession cxi>i-
Cannl de la Sarnbre à> c.t î 29 octo-
rOise. ^ y bre 1937.
Loi du 30 avril 1833. — Ordonnance du 30 octobre
Concession expi
Canal latéral à la Ga-) 913) rant le 31 déronne. s “ ^ cembre 1960.
Loi du 8 juillet 1852. — Décret du 1^’’ aoi7t 1857.
Canal de Beuvry on embi anchemen t (le Nauix/ 3
sui‘ le canal d’Aii*e i\\ la Bassée.
Canal delà Souchez ou de/ 3, Lens. S
Canal de Saint-Dizier à) 23 Vassy. ^
. Concession expirant le 31 dé- ^ cembre 1930.
{ Concession expi- < rant le 31 dé- ( cembre 1950.
1 Concession expi- \ rant le 7 avril { 1948.
Décret du 17 avril 18()1.
Décret du 30 avril 1862.
Loi du 8 avril 1879.
1 Total
Ce tableau cadre avec celui que M. le Ministre des travaux publics a inséré dans les annexes do son projet de loi sur la navigation intérieure Il appelle cependant deux observations :
1. — Saut* suppression du canal du Drot, dont le concessionnaire a été déclaré déchu par arrêté ministériel du 19 mars 1892.
1° La, \oio navigahlo qui y ligufe sous le nom de cc canal de <( Grave » est, en fait, une rivière canalisée, le Lez, comme l’indiquent d autres documeiils slatistic[ues émanant de l’Administration, ainsi que le « Guide de la navigation intérieure ». Elle n’a d’ailleurs qu’une importance tout à fait secondaire : le peu d intensité de son trafic a même été le motif déterminant pour lequel nous n’avons pas cru devoir aborder le régime des concessions dans la partie do cet ouvrage spécialement consacrée aux rivières .
2® Suivant la tradition du Département des travaux publics, nous avions rangé les canaux de Paris parmi les voies concédées à titre perpétuel par l’Etat. La question se pose de savoir s’ils présentent bien ce caractère ou s’ils ne se rattachent pas plutôt au domaine public municipal : nous y reviendrons plus loin.
NOTIONS IIlS TOIUyUES S ü U LES VOIES ACTUELLEMENT
CONCÉDÉES. — Le canal chiMidi. qui prend son origine à Toulouse et aboutit à l’étang de Thau, après avoir détaché un embranchement vers La Nouvelle, et qui relie ainsi l’Océan à la Méditerranée, est l’œuvre de l’immortel Riquet, seigneur des domaines de Bon-Repos.
Riquet se rendit adjudicataire de cette grande voie de navigation, en octobre 1666. Aux termes des actes instituant la concession, le roi se chargeait, sauf subvention de la province, de payer les indemnités de terrains et les trois quarts de la dépense des travaux. Le canal et ses dépendances étaient érigés en hef, c avec toute justice, haute, moyenne, basse et mixte »; Riquet, ses héritiers ou ayants cause devaient « jouir de ce fief et du « péage, en toute propriété, pleinement et incommutablement, (( sans qu’ils puissent être censés ni réputés domaniaux, ni su- « jets à racliat ». Une clause de rachat éventuel, moyennant remboursement des débours do l’adjudicataire, avait été tout d’abord insérée dans l’édit du 7 octobre 1666; mais elle fut immédiatement rapportée, pour faire place à une disposition expresse par laquelle le souverain s’interdisait au contraire de reprendre le canal sous aucun prétexte.
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Jjors de lalicvoluLion, lapropi'icté du canal, conservée par les descendants de Riquet et divisée en vingt-huit parts, appartenait : 1° pour 21 parts 2/3, aux marquis et comtes de Caraman; 2“ pour G parts 1 '3, à la branche de Bon-Repos. MM. de Caraman ayant émigré, leurs parts furent confisquées en 1792, et Faclministration du canal passa entre les mains du domaine, qui tenait compte à la branche de Bon-Repos de la fraction à laquelle elle avait droit dans les produits. Parmi les actes de l’époque, on pourra consulter utilement le décret du 12 août 1807, édictant des règles détaillées sur les travaux, Fexploitalion et la police du canal.
Afin de se procurer des ressources pour la construction de nouvelles voies navigables, Napoléon P*' décida, par un décret du 21 mars 1808, la vente des parts de FÉtat dans la propriété du canal du Midi et en fixa le prix à 15 millions; l’acquisition devait être réalisée par la caisse d’amortissement. Nous croyons utile de reproduire quelques-uns des articles de ce décret :
Ai’t. 11. — « Les canaux demeureront une propriété indivi- « sihle entre les mains des acquéreurs ; la propriété résidera tpu- <( jours sous le titre collectifde l’association ; il ne pourra en être « distrait ni séparé aucune portion par cession, donation, décès,
<( faillite des actionnaires, liquidation, faillite de la société, etc. »
Art. 12. — « La destination de la chose vendue ne pourra <( jamais être changée, ni convertie à d’autres usages qu’à ceux <( de la navigation. »
Art. 20. — « La caisse d’amortissement créera 1.500 actions <( de 10.000 francs chacune et les mettra en vente... Chaque « action représentera un 1500"’® des vingt-une portions deux (( tiers du canal du Midi appartenant à l’État, w
Ensuite intervinrent : un décret du 7 février 1809 réduisant le prix à dix millions; un décret du 4 mars 1809, constituant, dans l’administration de la caisse d’amortissement, une caisse de fonds extraordinaires et disposant que les di.x millions seraient remis à cette dernière caisse; un acte de vente du 21 juillet 1809, passé entre le Ministre de l’intérieur et le directeur général de la caisse d’amortissement; une loi du 23 décembre 1809, con-
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firmative du décret de 1808; un décret du 28 janvier 1810, portant que le canal du Midi serait la propriété de la caisse de l’extraordinaire; un décret du 10 mars 1810, divisant en 1.000 actions de 10.000 fr. chacune les droits du domaine extraordinaire, reproduisant les articles 11 et 12 du décret de 1807, instituant laCompagnie du canal du Midi, réglant radministration de cette société, déterminant les justifications à fournir et les payements à faire aux héritiers de Bon-Repos. La plupart des actions furent distribuées par l’Empereur en dotations.
Quelques années plus tard, une ordonnance du 20 novembre 1814 chargeait le Ministre de l’intérieur d’exercer sur l’administration du canal du Midi la même surveillance que sur l’ensemble de la navigation du royaume.
Peu après, les héritiers de Garaman étaient, par application de la loi du 5 décembre 1814, appelés à reprendre possession ’ des titres non vendus ou devenus libres à la suite de l’extinction des majorais.
Le roi « considérant que, par l’effet de la loi du 5 décembre (( 1814, le Gouvernement avait cessé d’avoir des droits à la pro- « priété du canal..., et voulant donner à la compagnie proprié- « taire le plein et entier exercice de ses droits... », rendit, le 25 avril 1823, une ordonnance qui révisait la composition de l’assemblée générale, appelait les héritiers Riquet de Bon- Repos à faire désormais partie de la Société, créait 292 actions en représentation des six vingt-huitièmes un tiers formant leur part dans le canal principal, supprimait la place d’administrateur général, remettait à l’assemblée générale diverses attributions antérieurement réservées à l’intendant général du domaine extraordinaire, et maintenait les dispositions non contraires du décret du 10 mars 1810.
Des divers actes intéressant le canal du Midi, nous ne voulons plus retenir ici que le traité du 20 mai 1858, par lequel la Compagnie du canal a affermé cette voie navigable à la Compagnie des cbeniins de fer du Midi, pour une période do 40 années commençant le l®*^ juillet 1858 et prenant fin le 30 juin 1898. Deux membres de l’assemblée générale dos actionnaires du
canal, désignés par celte assemblée, font partie du conseil d’administration de la Compagnie des chemins de fer du Midi. Une convention entre cette compagnie et le Ministre, et un décret du 21 juin 1858 ont approuvé le traité et déterminé les tarifs à percevoir pendant la durée de ralfermage
Le L,es canalisé ou canal de Grave n’appelle aucune explication spéciale. Il a fait l’objet d’une concession perpétuelle, confirmée en dernier lieu par des lettres patentes d’octobre 1718.
Nous ne nous arrêterons pas davantage au canal de LuneG dont la partie supérieure a été également concédée à titre perpétuel, en vertu de deux arrêts du Conseil d’État, du 11 juin 1715 et du 5 mars 1718, « sans que l’adjudicataire, ses héritiers « ou ayants cause puissent être dépossédés..., qu’ils n’aient été « préalablement remboursés du prix de l’adjudication ».
L’arrêt du 5 novembre 1776, autorisant la construction du canal de la Dive, accordait aux entrepreneurs « la jouissance c( des fruits, profits et revenus dudit canal, pour en jouir par « eux, leurs hoirs, successeurs et ayants cause, pendant 6ü ans « du jour de la réception générale des ouvrages, à charge de re- (( mettre le tout en bon état au domaine lors de l’expiration « desdilesBO années». Une ordonnance royale du 9 octobre 1825 a porté à 90 ans la durée de la concession.
Conformément à la loi du 25 ventôse an IX, l’Administration a passé, pour l’établissement de plusieurs canaux, entre autres ceux de Sylvéréal et du Bouryidou^ un traité revêtu de l’approbation du Cou vernement, le 17 prairial an IX. Ce traité accordait au concessionnaire le droit de percevoir un péage et la jouissance de tous les produits des francs-bords, pendant 80 années, commençant à courir le 1*’*' vendémiaire an X. Il définissait assez nettement les charges de la concession et les pénalités devant servir de sanction eux clauses du cotitrat. La
tarifs ont Clé modifiés par la convention et le décret du 20 septembre
Voir infra, à propos du canal latéral à la Garonne, (|uelqnes observations concernant la réunion du canal et du chemin de lcr entre les mêmes mains.
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durée de la concession a été prolongée jusqu’au 22 septem- . bre 1939, par décret du 27. mars 1852.
Les ca7iauæ de la ville de Paris ont une origine un peu plus complexe. ïî]n l’an X, une loi du 29 lloréal ordonna l’ouverture : 1“ d’une dérivation de l’Ourcq, aboutissant près de laVillette; 2" d’un canal se détachant de la Seine, au-dessous du bastion de l’Arsenal, passant par le bassin de la Villette, puis se prolongeant, par Saint-Denis et la vallée de Montmorency, jusqu’à Pontoise. Quelques mois plus tard, un arrêté du Gouvernement, du 23 thermidor anX, fixait la date du commencement et celle de l’achèvement des travaux de dérivation de l’Ourcq, en y affectant les produits de l’octroi établi aux entrées de Paris et en confiant au préfet de la Seine l’administration de l’entreprise, même en dehors du département de la Seine. Un décret du 4- septembre 1807, appliquant et développant le principe déposé dans l’arrêté de l’an X, réunit l’administration du canal de l’Ourcq à celle des eaux fournies par les pompes à feu ou les pompes hydrauliques de Paris, en chargea le préfet de la Seine et décida que toutes les dépenses seraient à la charge de la Ville.
Par un traité du 19 avril 1818, les sieurs de Saint-Didier et Vassal s’engagèrent vis-à-vis du préfet de la Seine, agissant pour la ville de Paris : 1° à exécuter, de leurs deniers, le canal Saint-Denis ; 2'’àachever le canal de l’Ourcq, moyennant un prix de 7.500.000 francs et le payement des terrains par la ville. En échange de leurs sacrifices, ils obtenaientla concession de ces deux voies navigables pendant 99 ans à partir du 1®’- janvier 1823. Une loi du 20 mai 1818 autorisa l’emprunt de sept millions par la ville de Paris et la perception des péages stipulés au profit des sieurs de Saint-Didier et Vassal. Cette loi fut suivie d une ordonnance royale du 10 juin 1818, qui approuvait le traité et chargeait de la surveillance des travaux un inspecteur général des ponts et chaussées, désigné par le Ministre de l’intérieur sur la proposition du directeur général des ponts et chaussées et des mines.
Restait à assurer la construction du canal Saint-Martiu. Une loi du S août 1821 autorisa la ville de Paris à créer, par voie d’em-
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pruiit, les ressources nécessaires et à adjuger la concession. Ce fut la Compagnie des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis qui se rendit adjudicataire ; elle recevait les terrains et une somme de 5.470.000 fr. ; la concession lui était accordée pour 01) ans à partir du 1®'- janvier 1823. Le cahier des charges et le procèsverbal d’adjudication furent approuvés par ordonnance du 11 décembre 1821.
Des difficultés s^étaient élevées entre la ville de Paris et le duc d’Orléans, qui avait des droits sur la rivière d’Ourcq et s’opposait à la dérivation des eaux. Une transaction, homologuée par ordonnance du 23 juin 1824, mit lin à ces difficultés. Le duc d’Orléans cédait à la ville tous ses droits et actions, tant en aval de l’origine du canal de l’Ourcq, qu’en amont jusqu’au Port-aux-Perches. Obligée par le contrat d’assurer la navigation entre ce dernier point et Paris, la ville se subrogeait à cet effet la Compagnie Saint-Didier et Vassal, et lui abandonnait la jouissance de l’Ourcfj pour la durée précédemment assignée à la concession des canaux. La Compagnie pouvait néanmoins demander à être déchargée de la rivière, au-dessous de JMareuil, dès que le service serait suffisamment établi sur le canal de rOurcq. Cette mesure, sollicitée en 1834, ne fut définitivement prise qu’en 1852.
En conformité de dispositions additionnelles approuvées par ordonnance du 14 mai 1842, la Compagnie apporta différentes améliorations au canal de l’Ourcq et canalisa la rivière du Portaux-Perches à Mareuil.
Vers 1860, le percement du boulevard du Prince-Eugène conduisit à modifier profondément l’état et les conditions d’exploitation du canal Saint-Martin. A la suite de ces modifications, la Compagnie concessionnaire renonça, par traité du 9 juillet 1861, au bénéfice de sa concession, moyennant le payement d’une annuité jusqu’au 1®" janvier 1922.
Enfin le rachat des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis fut déclaré d’utilité publique par un décret du 22 avril 1876, qui approuvait le traité passé dans ce but entre la ville et le concessionnaire.
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Tout le groupe des canaux de Paris est ainsi rentré sous l’administration directe et immédiate du service municipal.
Les concessions du ca)ial de Dimherqiæ à Fumes et du eaual de la Sambi'e à l'Oise no nécessitent aucun commentaire. Elles ont été accordées à titre temporaire et par voie d’adjudication.
Concédé en 1832, le canal latéral à la Garonne dut être construit aux frais de l’État, par suite do la défaillance du concessionnaire. En 1844, à l’occasion d’une demande do crédits supplémentaires, on agita devant les Chambres la question do savoir s’il y avait lieu do pourvoir à l’achcvement des travaux, alors qu’on améliorait la Garonne ello-mômo et qu’en outre le canal se trouverait, dans un avenir pou éloigné, en concurrence avec le chemin de for de Bordeaux à Cette; on alla même jusqu’à proposer de combler la nouvelle voie navigable et do la remplacer par une voie ferrée en aval d’Agen. Le Parlement s’arrêta à un moyen terme : il vota 6 millions pour la partie supérieure, mais décida que le canal ne serait pas terminé dans sa partie inférieure. En 1845, il alloua un second crédit, sans revenir sur la disposition restrictive à laquelle avait été subordonné son vote do 1844. L’année suivante, après un débat approfondi, SOS résolutions se modiliôrent et il affecta des ressources à l’achèvement du canal sur toute sa longueur, entre Toulouse et Castots, point do jonction avec la Garonne.
Bientôt se produisit un fait économique très grave, de nature à stériliser au moins partiellement les sacrifices faits par le pays. Le chemin do for de Bordeaux à Cotte, concédé par la loi du 17 juin 184G, avait été abandonné par la Compagnie concessionnaire. Toutes les propositions soumises à l’Administration pour la reprise do la ligne avaient un point commun : les précautions à prendre contre la concurrence du canal latéral à la Garonne. La plupart dos sociétés demandaient la remise simultanée, entre leurs mains, du canal et du chemin do fer; quelques-unes allaient môme jusqu’à réclamer la destruction de la voie navigable et son utilisation pour l’assiette de la voie ferrée. L’engouement des populations pour le chemin do fer était tel
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que l’on assista à ce spectacle attristant, d’un grand nombre de communes et de 53 députés du Midi_, porteurs des délibérations de 400 conseils municipaux, venant appuyer la demande de destruction du canal et convier les pouvoirs publics à un acte do vandalisme déshonorant. Assez sage pour ne point céder aux suggestions qui l’assaillaient de toutes parts, le Gouvernement se refusa à anéantir une œuvre qui complétait si heureusement celle de Riquet. Mais, aux prises avec les difficultés les plus sérieuses pour la concession du chemin de fer, il crut pouvoir souscrire à la réunion des deux voies, afin d’évdter une lutte dont l’Etat eût fait les frais par raccroissornont de sa subvention à la veie ferrée ou de sa garantie d'intérêt. 11 déposa donc, le 18 juin 1852, sur le bureau du Corps législatif, un projet de loi portant autorisation de concéder à une même compagnie le canal latéral à la Garonne et le chemin de fer de Bordeaux à (2ette; les deux concessions étaient indissolublement liées et ne pouvaient prendre fin que simultanément.
Devant la Commission du Corps législatif, quelques députés plaidèrent la cause de la navn'gation ; ils firent v^aloir que la , Compagnie, maîtresse des doux voies de communication, frapperait inévitablement le commerce et l’agriculture de tarifs plus élevés, et qu’elle ne saurait résister à la tentation d’abandonner les travaux d’entretien du canal, pour le rendre innavigable et faire prospérer le chemin do fer au détriment de l’autre voie, moins lucrative. Leurs conclusions tendaient, soit à la distraction du canal, soit, du moins, à l’inscription du droit de le racheter isolément.
La Commission ne crut pas devoir se ranger à cet avds. Suivant elle, la réunion du canal et du chemin de for dans les mains d’une môme compagnie formait la base du projet de loi et la condition sine fjua non de l’exécution du chemin de for; il fallait à tout prix éviter entre la v'^oie navigable et la vmie ferrée une guerre ruineuse, dont l’État aurait à payer les frais; la combinaison proposée avait de nombreux précédents en Angleterre et ne pouvait engendrer de réels abus, grâce aux maxima relativement modiques, stipulés pour les taxes de péage par
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eau, ainsi qu’aux g-arantics prises en vue du bon entretien de la voie navigable. Poussant sa résistance jusqu’au bout, la Commission no voulut môme pas consentir à la disjonction des deux voies, pour l’éventualité du rachat.
En séance publique, le commissaire du Gouvernement répondit aux opposants qu’il s’agissait uniquement d’abandonner à la Compagnie dos taxes qui aimaient été perçues par l’État sur le canal latéral à la Garonne comme sur les autres voies navigables. L’orateur ajouta même que la mesure constituerait une sorte de précaution contre le système, si souvent préconisé, de la suppression du péage sur les canaux et contre les dangers do ce système pour les compagnies de chemins do fer. La loi fut votée à la presque unanimité et sanctionnée le 8 juillet 1852 par le chef de l’Etat. Un décret du 2i août 1852 consacra définitivement la concession solidaire du chemin do fer et du canal.
On no saurait méconnaître l’erreur économique commise par le Gouvernement et par les Chambres. Sans doute, il était permis do regretter l’ouverture d’un canal, le long d’un fleuve comme la Garonne, à la veille môme de l’établissement d’une voie ferrée parallèle, dans une région dont le trafic était insuffisant pour alimenter largement plusieurs voies de communication et n’offrait pas les éléments plus particulièrement réservés à la navigation ; il était permis aussi do regretter les subsides considérables que la concurrence du canal obligerait d’accorder à la voie ferrée; mais il n’en fallait pas moins envisager la situation de sang-froid et éviter la stérilisation d’une voie navigable qui avait coûté plus de GO millions. Si le mouvement do la navigation avait pu prendre son développement normal et exercer son action pondératrice sur le chemin de fer, l’accroissement général dont aurait certainement profité la circulation eût enrichi le pays et fourni à l’État, sous diverses formes, de larges compensations.
La faute ne tarda pas à être singulièrement aggravée. En concédant le canal latéral à la Garonne à la Compagnie du chemin de fer du Midi, les pouvoirs publics n’avaient pas complètement empêché la concurrence de la navigation, qui pouvait encore
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emprunter librement la Garonne, puis le canal du Midi, et relier ainsi Bordeaux aux ports do Cette et do La Nouvelle. Une lutte très vive s’engagea entre la Compagnie du canal du Midi et la Compagnie du chemin do for. Menacée do la ruine, la première de ces sociétés offrit à la seconde, en 1857, de lui rétrocéder la voie navigable pour 99 ans. Soumis aux délibérations du Comité des chemins de fer et du Conseil d’Etat, le traité fut repoussé par ce double motif, qu’il ne contenait, au point de vue des tarifs, aucune stipulation protectrice contre les abus possibles du monopole et que la durée de 99 ans assignée au bail était trop longue pour permettre d’en apprécier les conséquences économiques. La bataille continua, désastreuse pour la navigation. Sur les nouvelles instances de la Compagnie du canal, l’Administration consentit à reprendre l’examen de l’affaire, et le Gouvernement, désireux do sauvegarder les intérêts des dotataires do l’Empire, auxquels appartenait partiellement la propriété du canal du Midi, ratifia par décret du 21 juin 1858 un traité portant affermage de la voie navigable à la Compagnie du chemin de fer, pendant 40 années, du 1®*’ juillet 1858 au 30 juin 1898.
Des réclamations violentes se sont élevées à diverses reprises, depuis 1863, contre la situation exceptionnelle et très préjudiciable faite ainsi à la région du Midi. Nous avons rappelé, dans
notre Etude historique sur les cheuiins de fer français et dans notre Traité des chemhis de fer, les assauts livrés pour la libération des canaux. Jusqu’ici les efforts ont échoué. Une nouvelle tentative se poursuit actuellement avec le concours de l’Administration ; le bail du canal du Midi touche d’ailleurs à son terme.
Les deux cayiaux de Beiivry et de la Souchez ont été concédés l’un et l’autre à des compagnies houillères : la Compagnie do Vicoigne et la Compagnie des mines do Courrières. Ils s’embranchent, le premier sur le canal d’Aire à la Bassée, le second sur le canal do la üeûle.
Quant au canal de Saint-Dizicr à Vassy, une loi du 8 avril 1879 en a déclaré la construction d’utilité publique et autorisé
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la concession au directeur-gérant de la Société des hauts-fourneaux et fonderies de Brousseval, avec subvention »les deux tiers do la dépense sur le fonds du Trésor. Aux termes d’un décret du 13 septembre 1879, la Société des forges de Champagne a pris la place du concessionnaire primitif.
CHAPITRE II. — GÉNÉRALITÉS SUR LES OBLIGATIONS ET LES DROITS DES CONCESSIONNAIRES
1. — Observation préliminaire. — Ainsi que nous Pavons (lit précédemment, lescanaux concédés ne forment plus qu’une faible partie du réseau de navigation intérieure. Les pouvoirs publics ont d’ailleurs renoncé au système des concessions, si ce n’est dans des circonstances exceptionnelles et pour des voies d’ordre secondaire.
Une étude détaillée des actes de concession serait donc superflue. Eu égard à la diversité de ces actes, elle appellerait des développements hors do proportion avec l’importance du sujet.
Il suffira de rappeler ici quelques principes généraux, do donner les indications les plus essentielles sur les obligations et les droits des concessionnaires, en renvoyant, pour le surplus, à l’examen attentif des textes et des règles relatives aux concessions de chemins de fer.
Notre exposé pourra être d’autant plus court que certaines questions seront nécessairement reprises dans les chapitres suivants pour être traitées avec les questions analogues concernant le régime des voies non concédées.
2. — Situation légale des concessionnaires. — Deux cas sont à distinguer, selon que la concession est temporaire ou perpétuelle.
Dans le premier cas, la doctrine et la jurisprudence s’accordent à n’admettre en faveur du concessionnaire aucun droit de propriété, ni même aucun droit immobilier, susceptible d’être
qualifié d’usufruit ou d’emphytéose ; elles ne lui accordent, en échange de ses obligations, qu’un droit mobilier de jouissance, dont l’étendue est déterminée par l’acte de concession.
Au contraire, les canaux concédés à perpétuité avant la Révolution constituent, entre les mains de ceux qui les détiennent, des propriétés privées simplement grevées d’une affectation perpétuelle à la navigation. Cette situation légale se concilie difficilement avec les notions actuelles sur la domanialité publique ; mais elle résulte des actes qui ont institué les concessions. Après d’assez longues hésitations, le Conseil d’État s’est décidé à la reconnaître depuis 1858, comme l’avait déjà fait la Cour de cassation.
Tl y a là une distinction capitale que nous nous bornons à énoncer pour le moment et sur laquelle nous reviendrons plus loin, en déduisant les motifs qui la justifient et en citant les monuments de jurisprudence qui l’ont définitivement consacrée.
3. — Construction et entretien. — Surveillance de l’Administration. — Prenons comme exemple et comme guide l’acte de concession le plus récent, celui du canal de Saint-Dizier à Vassy (Loi du 8 avril 1879).
Le cahier des charges fixe le délai d’exécution, définit les principales dispositions techniques du canal, règle les conditions danslesquelles seront rétablies les communications interceptées, prescrit les mesures propres à assurer 1 écoulement des eaux dont l’entreprise modifierait le cours naturel.
Tous les projets sont soumis à 1 approbation de 1 Administration.
Le concessionnaire est substitue aux droits et obligations de l’15tàt pour l’acquisition ou l’expropriation des terrains, ainsi que pour les occupations temporaires et les extractions de matériaux. Il acquitte les indemnités de depossession ou de dommages dues aux propriétaires ou autres intéressés.
Ses travaux doivent satisfaire aux règles de 1 art. Il ne peut y employer que des matériaux de bonne qualité. L Administration exerce d’ailleurs un contrôle permanent sur la construction .
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Après racliovemont du canal ou des sections susceptibles «l’être reçues isolement, une commission instituée par le Ministre procède à la reconnaissance des travaux et s’assure «pie le concessionnaire a bien rempli ses obligations.
Un bornage contradictoire est efTectué par les soins et aux frais du concessionnaire, qui doit également dresser un plan cadastral et un état descriptif des ouvrages d’art.
Le canal et scs dépendances sont constamment entretenus en bon état, de manière que la navigation soit toujours libre, facile et sûre. Une disposition, qui n’a pas été insérée au cahier des charges du canal de Vassy à Saint-Dizier, mais que l’on rencontre dans la plupart des actes de concession, notamment dans celui du canal latéral à la Garonne, et à laquelle la Compagnie des chemins de fer du Midi s’ est également soumise pour le canal du Midi, permet à l’Administration, le cas échéant, de pourvoir d’office à l’entretien et de recouvrer ses avances au moyen de rôles qui sont rendus exécutoires par le préfet.
Chaque année, et plus souvent si les circonstances l’exigent, l’état du canal et de ses dépendances est constaté par un ou plusieurs commissaires.
Nous venons de mentionner les droits de surveillance et de contrôle de l’Administration sur les travaux de premier établissement, ainsi que sur les opérations d’entretien. Ces droits, no fu ssent-ils pas explicitement réservés par l’acte de concession, dérivent de l’affectation des canaux au service public, de la délégation dont l’État a in vesti le concessionnaire. Ils sont incontestables, même pour les voies concédées à perpétuité avant la Révolution.
Un arrêt du Conseil d’État mérite d’être cité à cet égard. En 1801, le Ministre des travaux publics avait préposé un ingénieur au contrôle du canal du Lez. Le concessionnaire attaqua la décision ministérielle pour incompétence et excès de pouvoirs. Tl faisait valoir : — 1° que cette décision portait atteinte à sa propriété; — 2° que, le régime du canal ayant été établi
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par clos lettres patentes, aucune modification no pouvait y être apportée sans l’intervention do l’autorité souveraine; — S” ejuo le chef de l’Etat avait seul cjualitc pour réglementer la police des cours d’eau navigables. Le Conseil rendit un arrêt do rejet basé sur les motifs suivants : « Considérant cjue, par sa déci- (( sion, notre ^Ministre s’est borné à charger du contrôle l’ingé- « nieur du service maritime et do la navigation intérieure du « département de l’Hérault; cjuo le sieur do Grave no conteste « pas que le canal du Lez, étant affecté au service public do la « navigation, doit être soumis à la surveillance de l’Administra- « tion dans l’intérêt do ce service; mais qu’il demande que les « conditions do cette surveillance soient déterminées par nous « par un rcêglement spécial, ainsi c[u’ila été fait pour les canaux (( du Midi, d’Orléans et de Briare, par l’ordonnance royale du (( 20 novembre 1814 O cjuo la décision do notre Ministre ne « fait pas obstacle à ce que le sieur do Grave, s’il s’y croit fondé, « présente devant nous sa demande dans les formes qu’elle « comporte; qu’il résulte de ce qui précède que notre Ministre, « par la décision attaquée, n’a pas excédé la limite do ses pou- (( voirs... » 2.
Plusieurs arrêts do la Cour de cassation, que nous aurons a relater ultérieurement, reconnaissent do même les droits do surveillance du Gouvernement sur les canaux ayant fait 1 objet d’une concession perpétuelle
Le cahier des charges du canal do Saint-Dizier à Vassy contient la disposition que voici : « Les frais de visite et do recep- (( tion dos travaux seront supportés par les concessionnaires. « Ces frais seront réglés par le Ministre des travaux publics.
T. — Getto ordonnance porte : « Art. 1®''. — Notre ministre de 1 intérieur exercera « sur l’administration des canaux du Midi, d Orléans et du Loing, a meme sur « veillance et la même action que celle qu il exerce tant sur les canaux que sur « toute la navigation du royaume. — Art. 2. — Toutes dispositions de decrets et « frordonnances coniraires à la présente sont rapportées en tant que < e esoin. »
G. E., 19 mai 1864, do Grave
3. _ G. G., req., 7 novembre 1865, Ghemin de fer du Midi c. G^® des salins de Bagnas; — req., 11 novembre 1867, Ghemin de fer du Midi c. Duc,
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(( sur la proposition du préfet du département, et les concession- « naires seront tenus d’en verser le montant dans la caisse (( du trésorier-payeur général, pour être distribués à qui de « droit. »
On retrouve le même article dans la plupart des actes de concession. Il est généralement complété par un paragraphe aux termes duquel, « en cas de non-versement dans le délai fixé, le (( préfet rend un r(Me exécutoire et le montant en est recouvré (( comme en matière de contributions publiques ». Cette addition a été spécialement introduite au cahier des charges du canal latéral à la Garonne; d’après la convention approuvée par le décret du 21 juin 1858, elle s’applique au canal du Midi.
L’expression « comme en matière de contributions publiques » a été justement critiquée en raison de son défaut de précision, car les contributions publiques sont de diverses espèces et leur recouvrement n’est point soumis à des règles uniformes. Il faut se référer au décret du 27 mai 1854 : « Les mandats exécutoires (( délivrés par les préfets pour frais et honoraires de toute na- (( ture, auxquels donnent lieu les travaux d’intérêt public exé- (( cutés d’office ou de gré à gré, à la charge des particuliers, (( seront recouvrés par les percepteurs des contributions di- « rectes ».
Quel que soit le libellé des actes do concession, le remboursement des frais de surveillance est dû, non seulement pour la construction, mais aussi pour l’entretien.
Le Conseil d’Etat a même décidé qu’une stipulation expresse n’était pas nécessaire à l’exigibilité de ce remboursement : « Con- « sidérant que l’article... du cahier des charges de la concession « impose à la Compagnie le devoir d’entretenir en bon état le « canal de... et ses dépendances et l’assujettit à la vérification (( annuelle qui doit en être faite par un commissaire désigné par (( l’Administration ; — Considérant que cette clause implique « l’obligation pour la Compagnie de fournir les moyens et de (( supporter les frais de cette vérification... » i.
1^^*, 0 juin 1849, de la Sauibre canalisée.
En fait, rAdministralion ne perçoit que sur cinq canaux, dont Je canal du Midi et le canal latéral à la Garonne. Les frais annuels de surveillance de ces voies navigables ont été fixés par abonnement, d’accord entre le Ministère des travaux publics et les concessionnaires.
Les réparations et l’entretien nécessitent des chômages périodiques. Plusieurs cahiers des charges règlent et limitent la durée de ces chômages.
Sur le canal de Saint-Dizier à Vassy, la navigation ne peut normalement être interrompue, chaque année, pendant plus d’un mois. Le Ministre se réserve de porter l’interruption à deux mois, si des circonstances exceptionnelles, dont il est juge, rendent cette mesure indispensable.
Pour le canal de la Sambre à l’Oise, le cahier des charges fixe un délai maximum de deux mois par an.
Le cahier des charges du canal latéral à la Garonne, qui, sur ce point, est également applicable au canal du Midi, porte : « Les époques et la durée des chômages seront fixées par l’Ad- <( rninistration, sur la proposition de la Compagnie. — Toutes « réserves sont faites en faveur des tiers qui [se prétendraient « lésés par un chômage non autorisé ou prolongé au delà do « l’époque fixée, sans cause de force majeure dûment reconnue « par l’Administration. »
4. — Exploitation. — Péages. — Les concessionnaires sont assujettis à tous les règlements intervenus ou à intervenir pour la police de la navigation.
Cette obligation, alors même qu’elle ne serait pas rappelée dans les actes de concession, découle de 1 affectation des canaux au service public. La Cour de cassation, tout en attribuant aux canaux concédés à titre perpétuel le caractère d une propriété privée, a eu soin de réserver les pouvoirs de police de 1 Administration.
Les cahiers des charges édictent des prescriptions assez dif-
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féreuLes au sujet du personnel. Nous nous contenterons de deux exemples.
Pour le canal de Saint-Dizier à Vassy, la nomination des agents est soumise à l’homologation du préfet, qui a le droit de les révoquer sur la proposition des fonctionnaires dn contrôle, en cas de manquement grave aux obligations du service. Ces agents peuvent être assermentés ; ils verbalisent alors dans les memes conditions que les agents de l’État préposés à la navigation.
Sur le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi, les préfets peuvent exiger, après en avoir reçu la proposition de l’ingénieur du contrôle, que la Compagnie congédie et remplace les éclusiers, gardiens de ponts tournants et autres agents qui feraient preuve de négligence, d’incapacité ou de mauvais vouloir. La Compagnie doit obtempérer à cette injonction avant de se pourvoir, si elle le juge à propos, devant le Ministre des travaux publics : celui-ci prend l’avis de l’inspecteur général et statue sans appel.
L’insertion d’une clause spéciale dans l’acte de concession n’est pas nécessaire pour que rxidministration ait la faculté de commissionner les agents du concessionnaire et de les habiliter à la constatation des contraventions. Rien n’empécbe non plus l’autorité administrative de retirer la commission aux agents qu’elle en réputerait indignes. Au contraire, le droit d’exiger le congédiement nous paraît subordonné à une stipulation expresse du cahier dos charges.
En compensation de leurs sacrifices, les concessionnaires reçoivent la jouissance du canal et de ses dépendances.
Les limites do cette jouissance sont définies parle cahier des charges. Elle comprend, sauf exception : 1“ la perception des droits de péage; 2° l’exercice du droit de pêche ; 3“ la faculté de semer et planter sur les talus, digues, levées et francs-bords ; 4° celle de concéder, moyennant redevance, soit pour l’établissement d’usines, soit pour l’irrigation, les eaux qui seraient reconnues excéder les besoins do la navigation.
Nous traiterons des prises d’eau dans l’un des chapitres suivants. Seuls, les péages appellent ici quelques explications.
Les taxes dont la perception est autorisée par les actes de concession sont extrêmement dilFérentes. Voici les chiffres fixés pour le canal latéral à la Garonne et pour le canal du Midi, en ce qui concerne les marchandises :
lo Canal latéral à la Garonne.
(Cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1862 ; conventions approuvées par les décrets du 21 juin i858 et du 20 septembre 18O8.)
Remonte Descente
Marchandises de classe (Produits alimentaires; produits
industriels; bois de charpente ; bois en grume; etc.) : par c*
tonne et par kilomètre 4 » 3 »
Marchandises de 2® classe (Fourrag’es ; matériaux divers de
construction; bois à brûler, etc.) : par tonne et par kilomètre. 3 » 2 »
Combustibles minéraux ; engrais communs ; pierres brutes ;
sable ; gravier ; minerai de fer : par tonne et par kilomètre. i » i n
Fumiers de litière : par tonne et par kilomètre o.35 0.35
Trains de bois de charpente : par mètre cube d’assemblage,
sans déduction du vide, et par kilomètre 3 » 2 »
Trains de bois à brûler : par mètre cube d’assemblage, sans
déduction du vide, et par kilomètre. 2 » j »
2® Canal cia Midi.
(Conventions approuvées par les décrets du 2 1 juin 1 858 et du 20 septembre 18G8.)
Marchandises de 1 classe (Arbres et arbustes; poissons frais; viandes fraîches; œufs; beurre; légumes frais ; fruits
verts; meubles; tissus) : par tonne et par kilomètre
Marctiandises de 2® classe (Produits alimentaires n’appartenant pas à la lie classe ; bois ouvrés ; produits chimiques ; huiles; savons ; crLstaux ; faïences ; métaux ouvrés) ; par tonne et
par kilomètre
Marchandises de 3® classe (Bois de charpente, de charronnage de menuiserie, d’ébénisterie, débités, mais non ouvrés ; engrais commerciaux ; métaux communs ; marbres en
tranches) : par tonne et par kilomètre
Marchandises de 4° classe (Fourrages ; bois en grume ; bois a brûler ; coke ; matériaux divers de construction ; minerais
autres que celui de fer) : par tonne et par kilomètre
Marchandises de 5® classe (Combustibles minéraux ; engrais
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communs; pierres brutes ; sable; g*ravier ; minerai de fer) :
par tonne et par kilom*ètre i »
Fumiers de litière: par tonne et par kilomètre. . o.35
Trains de bois de charpente : par mètre cube d’assemblag*e,
sans déduction du vide, et par kilomètre 3 »
Trains de bois à brûler : par mètre cube d’asseniblag*e, sans
déduction du vide, et par kilomètre 2 »
Tantôt les concessionnaires appliquent le tarif plein ; tantôt ils se contentent d’un tarif réduit.
Quelques cahiers des charges seulement fixent des règles pour l’homologation, la publicité et la perception des taxes. Ceux des canaux de Beuvry et de' Lens contiennent les dispositions suivantes : « Dans le cas où la Compagnie jugerait convenable, « soit pour le parcours total, soit pour les parcours partiels du « canal, d’abaisser, avec ou sans conditions, au-dessous des c( limites déterminées par le tarif, les taxes qu’elle est autorisée « à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées « qu’après un délai d’un an. — Toute modification de tarif pro- « posée par la Compagnie sera annoncée un mois d’avance par « des affiches. — La perception des tarifs modifiés ne pourra « avoir lieu qu’avec riiomologation de l’Administration supé- « rieure. — La perception des taxes devra se faire indistincte- « ment et sans aucune faveur. — Tout traité particulier qui « aurait pour effet d’accorder à un ou plusieurs expéditeurs une « réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement « interdit. »
Pour le canal latéral à la Garonne, le cahier des charges de 1852 renferme les mêmes prescriptions, avec plus de développements, et y ajoute certaines règles telles que celles-ci : perception par kilomètre et par dixième de tonne, toute unité entamée devant être considérée comme entière; taxation des marchandises non dénommées par assimilation avec les marchandises analogues inscrites au tarif, la Compagnie pouvant déterminer provisoirement cette assimilation, mais étant tenue de la soumettre ensuite à l’Administration ; interdiction à la Compagnie de faire, sans l’autorisation spéciale de l’Administration, aucun arrangement particulier avec des entreprises de
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transport. Le régime du canal du Midi est le même que celui du canal latéral à la Garonne i.
L’acte de concession du Drot prévoyait la révision périodique du tarif : « A l’expiration des trente premières années de la « concession, et après chaque période de quinze années à dater « de cette expiration, le tarif pourra être révisé, et si, à chacune « de ces époques, il est reconnu que le dividende moyen des (( quinze années précédentes a excédé 120.000 francs reprôsen- « tant les intérêts à 10 p. 100 de la somme de 1.200.000 francs, (( à laquelle est évalué le montant des dépenses faites et à faire (( par la Compagnie, déduction faite de la subvention accordée, <( le tarif sera réduit dans la proportion de l’excédent ».
Indépendamment des péages, il est perçu des droits de stationnement sur certains canaux, en particulier sur ceux de la Ville de Paris, conformément auxlois des 20 mai 1818 et 5 août 1821 .
La Cour de cassation a reconnu par plusieurs arrêts ^ et ne pouvait que reconnaître la légalité de cette perception supplémentaire, faite en vertu d’une autorisation du législateur ou du Gouvernement. « Attendu (dit un arrêt relatif au canal de « Briare que, s’il est vrai que les tarifs doivent être fixés par « des lois ou des ordonnances royales, dans le cas où la loi a « délégué au Gouv^ernement le droit de faire ces tarifs, il n en (( résulte pas qu’on puisse demander aux propriétaires d un ca- (( nal des usages auxquels ils ne sont pas tenus par 1 acte d au- « torisation, et dont le prix ne leur est pas payé parles tarifs; (( — Que, dès lors, en décidant que les propriétaires du canal de « Briare étaient fondés, en vertu de leur qualité de propriétaires, « à exiger une rétribution particulière pour un stationnement « qu’ils ne sont assujettis à supporter, ni par aucune convention (( privée, ni par les tarifs en vigueur, l’arrêt dénoncé n a point fait
1. — Il existe, pour les transports sur le canal latéral à la Garonne et
nal du Midi, un certain nombre de tarifs spéciaux. Ces tarifs ont etc hoinolo„ués
parle Ministre. , ,
2. - G. G., req., 5 mars 1829, Filder c. G- du canal de Briare; - rcq., 1* mai
18S5, Guillot c. concessionnaire des canaux de 1 Ourcq et e . cnis.
Canal alors concédé à perpétuité
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« une fausse application de l’art. 537 du Gode civil, ni violé les (( lois et actes législatifs (jui ont fixé le tarif des droits à payer « pour le passage; — Attendu que l’ordonnance du 3 mars 1823 « n’impose à personne l’obligation de stationner dans le canal « de Briare; qu’elle se borne à déclarer que, lorsque les bateaux « voudront stationner pour autre cause que celle des avaries, (( ils seront tenus de payer l’indemnité qu’elle détermine; — (( Que l’objet de cette ordonnance n’est donc, ni de changer le (( tarif du droit do passage, puisqu’il n’est point augmenté, ni (( d’aggraver la position des commerçants, puisque nul n’est « contraint de stationner; mais que l’objet de cette ordonnance c( a été évidemment de concilier l’intérêt de ceux qui voudraient « user de la faculté de stationnement avec la juste indemnité (( due aux propriétaires pour ce service extraordinaire, en ne (( laissant point les commerçants à la discrétion arbitraire et « variable des propriétaires du canal... ».
Sauf stipulation contraire introduite dans l’acte de concession, le montant des taxes acquittées par les bateliers appartient intégralement aux concessionnaires ; l’État ne peut opérer aucun prélèvement à son profit.
Ce principe, en apparence si simple et si évident, a été néanmoins contesté pour le canal du Midi. Pendant la période de confiscation, les tarifs établis par l’édit de 16C6 et par l’arrêt du 26 septembre lG8i avaient subi une augmentation notable, aux termes de la loi du 21 vendémiaire an V. Après la restitution du canal aux concessionnaires, l’Administration revendiqua l’excédent. Mais sa prétention fut repoussée par la Cour suprême Il résultait d’ailleurs très nettement des déclarations placées en tête de la loi du 21 vendémiaire an V qu’en relevant les taxes le législateur s’était proposé de faire face aux nécessités de l’entretien du canal, et non d’instituer un impôt destiné aux besoins généraux du pays.
La Cour de cassation, assimilant les péages dûment autorisés
1 — G. G., rcq., 22 avril 1844, préfet do la Haute-Garonne c. Garainan et cons.
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à des impôts, a jugé que le refus do payement constituait une contravention, quel (|ue fût le motif de ce refus. Une offre do consignation, en cas do litige sur l’exigibilité do la taxe, ne suffit pas pour faire disparaître la contravention, quand la somme oflerte est inférieure à celle qui résulterait de l’application du tarif. Ciia(|uc infraction donne lieu à une amende distincte; le contrevenant ne peut invoquer le principe do noncumul consacré par l’art. :1G5 du Gode d’instruction criminelle^
D’après l’édit d’octobre ICGG, les pénalités, pour le canal du Midi, sont une amende de 500 lianes et la confiscation des bateaux, ainsi (juo des marchandises
Durée, rachat, séquestre et déchéance de la concession
a. DURÉE DE LA CONCESSION; DROITS DE l’ÉTAT AU
TERME DE LA CONCESSION. — L’actc quî institue la concession on détermine la durée. Nous avmns réuni, pages 523 et 524, dos indications complètes à cet égard, pour tous les canaux encore concédés. Il est inutile d’y revenir.
A l’expiration de la concession et par le seul fait de cette expiration, l’État est subrogé à tous les droits des concessionnaires sur les terrains désignes au plan cadastral. Il reprend immédiatement la jouissance du canal, de toutes ses dépendances et de tous ses produits. Les terrains et constructions faisant partie du domaine privé dos concessionnaires restent, bien entendu, leur propriété; plusieurs cahiers dos charges formulent cette réserve.
Les concessionnaires sont tenus do remettre en bon état d’entretien le canal, les ouvrages d’art, chemins de lialage, levées, bassins, garages, ports, etc. S’ils ne se mettaient pas on mesure de satisfaire pleinement à cette obligation, le Gouvernement aurait le droit de saisir les revenus de la voie navigable pendantles cinq dernières années de la concession.
1. — G. G., crim., 25 février 1853, Ilérail et autres c. G‘® Usquin.
2. _ G. G., crim., 23 mars 1851, Galibert; — crim., 25 février lb'53, Ilérail et autres.
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Eu général, il est interdit d’abattre, dans les dix dernières années, les arbres plantés sur les bords du canal.
b. — UACiiAT. — Autrefois les actes de concession ne prévoyaient point le rachat. La question s’est posée tout d’abord, non point pour des canaux concédés, mais pour les canaux exécutés en vertu des lois du 5 août 1821 et du 14 août 1822, dont nous avons exposé l’économie générale au début de ce volume.
Rappelons sommairement que ces lois, tout en laissant à l’Administration le soin de construire et d’exploiter les canaux, affectaient aux travaux le produit d’emprunts soumissionnés par des particuliers et conféraient aux prêteurs des droits très étendus. Outre l’intérêt et l’amortissement des capitaux, les soumissionnaires devaient recevoir une prime et la moitié des produits nets; ils contrôlaient les dépenses et les recettes; le tarif des péages ne pouvait être modifié qu’avec leur consentement.
Les compagnies avec lesquelles l’État avait traité créèrent trois catégories de titres : 1° Actions financières, corrrespondant aux intérêts et aux annuités d’amortissement payés par l’État; 2o Coupons de prime, correspondant à la prime servie par le Trésor; 3° Actions de jouissance, représentant le droit de partage dans les bénéfices.
Au moment où les travaux furent achevés et où les voies nouvelles purent être livrées à la circulation, de graves difficultés s’élevèrent entre le Gouvernement et les compagnies. Les tarifs exorbitants fixés par les contrats constituaient un obstacle presque insurmontable au développement de la navigation ; cependant les compagnies se refusaient à tout abaissement qui ne serait pas compensé par des avantages immédiats. Malgré les protestations dont il était assailli, le Gouvernement fit acte d’autorité, réduisit d’office les taxes par ordonnance royale et demanda aux Chambres un bill d’indemnité.
Les compagnies s’étaient immédiatement pourvues devant le Conseil d’État pour obtenir l’annulation des ordonnances; elles avaient en même ten)ps saisi les tribunaux civils d’une action en
dommag-es-intérêts. Cette dernière action vint se heurter contre lin arreté de conflit, confirme, le 30 août 1847, par Je Conseil d’Etat l’autorité administrative était, en efTet, seule compétente pour apprécier le caractère et les effets des ordonnances. Plus tard, divers arrêts du 10 juin 1853 rejetèrent les recours en annulation et renvoyèrent les compagnies devant le conseil de préfecture, auquel il appartenait exclusivement de statuer en premier ressort sur le sens et l’exécution des traités
Dès le 20 mai 1845, d’ailleurs, était intervenue une loi fort importante, dont nous croyons devoir reproduire le texte :
Art. 1®'’. — « Les droits attribués aux compagnies par les lois (< des 5 août 1821 et 14 août 1822, représentés par les actions (( de jouissance des canaux exécutés par voie d’emprunt, pour- « ront être rachetés par l’Etat, pour cause d’utilité publique. <( Ces rachats ne pourront s’opérer, pour chaque Compagnie, « qu’en vertu de lois spéciales. »
Art. 2. — (( Le prix du rachat sera fixé par une commission « spéciale, instituée pour chaque compagnie par une ordon- « nance royale, et composée de neuf membres, dont trois seront (< désignés par le Ministre des finances, trois par la Compagnie « et trois par le premier président et les présidents réunis do (( la cour royale do Paris. »
Art. 3. — « Les trois membres dont le choix est réservé à la << Compagnie seront élus dans la forme établie par ses statuts « pour la nomination des directeurs et administrateurs. »
Art. 4. — « Si, dans le délai de deux mois à partir de la mise (( en demeure, la Compagnie n’a pas nommé les trois niem- « bres dont le choix lui appartient, le premier président et les c présidents réunis de la cour royale de Paris y pourvoiront <( d’office, à la requête du Ministre des finances. »
Art. 5. — « La commission, en se constituant, élira, à la « majorité des voix, son président et son secrétaire. Elle ne
1. — G. E., conflit, 30 août 1847, Compagnie des Quatre-Canaux.
2. — G. E., 16 juin 1853, G*® du canal du Rhône au Rhin ; — 16 juin 1853, G'® des Quatre-Ganaux.
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« pourra dclibéror si elle ne compte au moins sept membres « présents. — La constitution de la commission sera notifiée à « la Compagnie, en la personne de ses directeurs et administra- <( leurs. »
Art. G. — « Si, pendant trois séances consécutives, les trois (( membres nommés par la Compagnie ou par le Ministre des (( tinances s’abstenaient de prendre part aux délibérations do la « commission, il sera pourvu à leur remplacement confor- « rnément à l’article 4. »
Art. 7. — « Après que la commission aura prononcé, le rachat « ne deviendra définitif qu’en vertu d’une loi spéciale qui ou- « vrira, s’il y a lieu, les crédits nécessaires, et qui devra être (( proposée aux Chambres dans l’année qui suivra la décision. — c( Toutefois, si dans l’année il n’intervient pas de loi portant a allocation des crédits nécessaires pour le rachat des droits « attribués à une compagnie, le rachat ne pourra plus avoir (( lieu qu’en vertu d’une loi nouvelle. »
Art. 8. — « Les lois spéciales présentées en vertu de la pré- <( sente loi fixeront le mode de payement des actions do jouis- « sance et détermineront les effets de l’expropriation. »
Cette loi de principe avait surtout un caractère comminatoire. Son objet essentiel était d’armer le Gouvernement et d’amener es compagnies à des dispositions plus conciliantes. Elle fixait, en outre, une procédure spéciale, diflérente delà procédure ordinaire d’expropriation qui ne pouvait manifestement être appliquée dans l’espèce.
En 18o0, le Gouv^ernement soumit à l’Assemblée législative deux projets do loi tendant à racheter les actions de jouissance de la Compagnie des Quatre-Canaux, de celle du canal de Bourgogne et de la Compagnie du Rhône au Rhin. Sans être hostile au rachat, la Commission do l’Assemblée se montrait peu favorable à l’exploitation par l’Etat; le sacrifice à faire pour la reprise et le perfectionnementdes canaux lui paraissait trop lourd, eu égard à la situation financière du pays. Elle présenta un contre- projet d’afformago : les fermiers auraient racheté, de leurs deniers, les actions de jouissance et consacré iO millions
OBLIGATIONS ET BUOITS DES CONCESSIONNAIRES oo I
à rachèvement des canaux; l’État, leur eût concédé pendant 13 ans la jouissance entière des produits, et les bcncfices nets auraient été ensuite partagés avec le Trésor. Ce contre-projet provoqua les réclamations du commerce, elTrayé de voir les canaux rester comme les chemins de fer entre les mains des compagni(;s. L’alT'aire ne reçut pas de suite.
Trois décrets-lois du 21 janvier 1852 décidèrent bientôt le rachat immédiat des actions de jouissance, pour les canaux du Rhône au Rhin, de Bourgogne, de Bretagne, du Nivernais, du Berry, et pour le canal latéral à la Loire. Ces décrets portaient que le rachat serait opéré dans les formes prescrites par la loi du 29 mai 1845 et que le payement du prix aurait lieu « entrente « annuités composées chacune do l’intérêt à 4 p. 100 et du fonds « d’amortissement nécessaire pour opérer en trente ans la libé- « ration de l’Etat ».
Un décret du 13 mai 1852 institua les commissions arbitrales et trois loisdu 3 mai suivant ratifièrent les sentences decescomrnissions, sous réserve de l’annulation des litres do jouissance ; étaient abrogées les slipulalions do 1821 et de 1822 relatives au partage des produits nets, à la nécessité du consentement des compagnies pour la réduction des taxes, ainsi qu’à leur ingérence dans l’adminisl ration des canaux.
L’opération ainsi engagée no fut reprise qu’en 1860. Le Gouvernement venait de signer le traité de commerce avec 1 Angleterre ; il voulait recouvrer sa liberté d’action à l’égard des tarifs de navigation intérieure. Huit lois dos 28 juillet et 1®’’ août 1860 prescrivirent le rachat : 1° des droits non encore rachetés sur les canaux de 1821 et 1822; 2° de quatre concessions perpétuelles; 3° do doux concessions temporaires. Ces lois maintenaient la procédure réglée par la loi du 29 mai 1845, sauf la modification suivante : « Le prix du rachat sera fixé par une (( commission spéciale instituée pour chaque compagnie par un (( décret de l’empereur, et composée do neuf membres, dont « trois seront désignés par le Ministre des finances, trois par la « Compagnie, et trois par l’unanimité des six membres déjà « désignés. Faute par ceux-ci de s’entendre dans le mois do la
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« notification à eux faite de leur nomination, le choix de ceux (( des trois derniers membres qui n’auront pas été désignés à (( l’unanimité sera fait par le premier président et les présidents « réunis de la cour impériale de Paris. » L’Etat pouvait, à son choix, se libérer, soit par la remise d’un titre de rente 3 p. 100, au cours moyen des trois mois précédant la fixation du prix, soit au moyen d’un certain nombre d’annuités comprenant l’intérôt à 4 p. 100 et l’amortissement du capital. Il se réservait de diminuer les taxes avant le vote des lois approuvant les sentences, mais devait dédommager les compagnies du préjudice qui leur serait ainsi causé.
Des commissions arbitrales furent nommées, et huit lois du 20 mai 1803 consacrèrent leurs décisions. Pour la plupart des canaux, la libération s’effectuait en trente annuités.
La loi-programme de 1879 prévoyait le rachat des concessions portant sur les rivières ou canaux navigables classés comme lignes principales. Mais les intentions du législateur n’ont pu encore recevoir toute la suite qu’elles comportaient.
Quelques rachats ont été cependant opérés depuis 1879. Dans la plupart des cas, un accord amiahle s’est établi entre le Ministre des travaux publics et les concessionnaires. Pour les canaux de Beaucaire et de la Radelle, la loi du 18 juillet 1881 a prescrit l’institution d’une commission spéciale, conformément aux règles déjà admises en 1800. L’État s’est généralement libéré en capital; certains subsides lui ont été fournis par les localités.
A l’occasion du rachat d’un de ces canaux, la question s’est posée de savoir si, eu égard au chiffre très modique de la dépense, un décret ne serait pas suffisant, hien que la voie eût plus de 20 kilomètres de longueur. Par un avis du 21 mai 1879, le Conseil d’Etat a demandé la transformation en projet de loi, du projet de décret qui lui avait été soumis : le pouvoir do mettre fin aux concessions appartient en principe, et sauf le cas de déchéance, à la même autorité que le pouvoir de concéder.
Les cahiers des charges les plus récents contiennent des dispositions relatives au rachat.
En ce qui concerne le canal latéral à la Garonne, il y a solidarité entre la voie navigable et le chemin de fer du Midi. L’une des concessions ne peut être rachetée sans l’autre, à moins que la Compagnie n’y consente. Dos négociations sont actuellement engagées à ce sujet.
L’acte de concession du canal do Beuvry porte : « A toute <( époque, le Gouvernement aura la faculté de racheter la court cession entière du canal. — Ce rachat s’opérera dans les rt formes établies par les lois des 28 juillet et 1®’’ août J 860, sur rt le rachat des canaux. »
Quant aux canaux de la Souciiez et de Saint-Dizier à Vassy, ils sont soumis aux règles qui régissent les concessions de chemins de fer : rt A toute époque, après l’expiration des quinze rt premières années de la concession, le Gouvernement aura la rt faculté de racheter la concession entière du canal. — Pour « régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets anrt nuels obtenus par la Compagnie pondant les sept années qui rt auront précédé celle où le rachat sera effectué : on en déduira, rt les produits nets des deux plus faibles années, et l’on établira « le produit net moyen des cinq autres années. — Ce produit rt net formera le montant d’une annuité qui sera due et payée rt à la Compagnie pendant chacune des années restant à courir rt sur la durée de la concession. — Dans aucun cas, le montant rt de l’annuité ne sera inférieur au produit net de la dernière rt des sept années prises pour terme de comparaison. »
"y'. — SÉQUESTRE. — Nous avons vu que generalement les
^aCtés de concession temporaire réservent à l’Administration la faculté de pourvoir d’office à l’entretien du canal , lorsque le concessionnaire se rend coupable de négligence à cet égard. La réserve doit être interprétée /a^o sensu; elle comprend tout ce qui intéresse la conservation de la voie navigable et la liberté de la navigation, et s’applique notamment à la manœuvre des écluses.
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L’insertion d’une clause formelle dans le cahier des charg-cs ne nous paraît point d’ailleurs indispensable. C’est pour l’Administration tout à la fois un droit immanent et un devoir, de veiller à ce que l’impéritie, le mauvais vouloir ou l’impuissance du concessionnaire ne mettent pas en péril le service public, et de prendre les mesures propres à sauvegarder la circulation, sauf à poursuivre par les voies légales le recouvrement de ses avances.
Rien ne s’oppose à ce que l’Administration aille jusqu’au séquestre complet. On peut citer comme exemple le séquestre organisé par décret du 20 novembre 188G pour le canal de la D ive et du Tbouet. Ce décret était ainsi conçu :
Art. 1. — « La concession du canal do la Dive et du Tbouet (( est mise sous séquestre. »
Art. 2. — « L’administration du séquestre percevra, no- « nobstant toutes oppositions ou saisies-arrêts, les droits de « navigation autorisés sur le canal, le prix de la vente des « arbres et autres revenus de la concession, sauf remise au.x « concessionnaires ou à leurs ayants «Iroit des sommes perçues « qui resteraient disponibles après qu’il aura été pourvu aux (( dépenses d’exploitation et d’entretien à la charge de la court cession. »
Art. 3. — rt L’ingénieur en chef des ponts et chaussées, chargé rt du service du département do Maine-et-Loire, est nommé adrt ministrateur du séquestre. »
Art. 4. — rt Les droits des tiers demeurent expressément rt réservés. »
ff- — DÉCHÉANCE. — La plupart des cahiers des charges relatifs aux canaux concédés à titre temporaire portent que le concessionnaire encourra la déchéance, s’il ne termine pas les travaux dans le délai imparti par l’acte do concession, et, plus généralement, s’il ne satisfait pas à ses diverses obligations.
En pareil cas, il est pourvu à l’exécution des engagements du concessionnaire au moyen d’une adjudication ouverte sur une mise à prix des terrains acquis, dos ouvrages exécutés, dos
matériaux approvisionnés, et parfois do Ja partie non restituée du cautionnement. Les soumissions peuvent être inférieures à la mise à prix. Le concessionnaire évincé reçoit de son successeur la valeur déterminée par l’adjudication.
Si la première adjudication reste infructueuse, une seconde tentative a lieu six mois plus tard. L’insuccès do cette deuxième adjudication entraîne la déchéance définitive du concessionnaire et le retour immédiat du canal à l’État.
Plusieurs cahiers des charges ajoutent que le concessionnaire sera déchu de plein droit, sans notification ou mise en demeure préalable, si les travaux ne sont pas commencés dans le délai prescrit. Cette clause déroge au principe de la nécessité d’une mise en demeure.
Le concessionnaire échappe à la déchéance, quand il justifie d’un cas de force majeure.
Dans le silence des actes de concession, la déchéance peutelle être prononcée contre les concessionnaires perpétuels ? Le doute naît de ce que ces concessionnaires ont un véritable droit de propriété, dont l’éviction par acte administratif est de nature à soulever des objections.
Quoique délicate, la question nous semble devoir être résolue affirmativement. Les canaux concédés à perpétuité avant la Révolution constituent bien des propriétés privées, mais des propriétés d’un caractère spécial, affectées [pour toujours aux besoins généraux do la navigation. Seules, les nécessités du service public ont justifié l’investiture des concessionnaires; seule aussi, l’exécution des engagements pris dans l’intérêt général peut motiver le maintien de cette investiture. La concession, si étendue qu’elle ait été, si largos qu’en soient les effets, a eu pour contre-partie, pour condition essentielle et primordiale, l’obligation de tenir constamment le canal en bon état d’entretien et de navigabilité; dès lors que la condition n’est pas remplie, la raison d’être du privilège cesse et disparaît.
Il n’appartient d’ailleurs qu’à l’autorité administrative d’apprécier si la voie navigable ne satisfait plus à sa destination.
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Toute intervention de l’autorité judiciaire porterait atteinte au principe de la séparation des pouvoirs. Pour les canaux concédés à perpétuité, comme pour les autres, la décision doit être prise par le Ministre, sauf recours devant les tribunaux administratifs.
6. — Transmission, affermage ou abandon de la concession. — Casdedécès du concessionnaire. — n. — transmission dk la CONCESSION. — Quand le pouvoir législatif ou le Gouvernement accordent une concession, soit de gré à gré, soit par voie d’adjudication, ils ne le font cju’après s’être rendu compte des ressources, des qualités et des capacités du concessionnaire, après avoir apprécié les garanties qu’il offrirait à l’intérêt public. Il serait inadmissible, contraire à l’essence même des concessions, que le concessionnaire pût se substituer un tiers sans autorisation préalable, soustraire ainsi à l’agrément des pouvoirs publics la personne ou la société qui serait en définitive chargée de la gestion du canal.
La juridiction administrative et l’autorité judiciaire ont, en diverses circonstances, affirmé dans les termes les plus formels la nécessité d’une autorisation, sinon pour les voies navigables, du moins pour les voies ferrées, même lorsque la cession est accomplie à la suite d’une faillite.
Cette règle incontestable et incontestée, on ce qui concerne les canaux concédés à titre temporaire, est-elle applicable aux canaux qui ont fait l’objet de concessions perpétuelles et qui présentent le caractère de propriétés privées? Nous le croyons fermement, malgré certains doutes que pourrait faire naître la jurisprudence de la Cour de cassation sur la situation légale do ces canaux. Les garanties exigées par l’affectation des voies navigables au service public sont indépendantes de la durée des concessions, et la raison de décider ne varie pas.
Sauf délégation spéciale, la transmission doit être autorisée par le pouvoir qui serait compétent pour faire la concession elle-même.
A défaut d’autorisation, le contrat serait nul et le concession-
naire encourrait la déchéance : il manquerait, en effet, à la première de ses obligations, qui est d’assurer lui-même la construction et l’exploitation du canal.
b. AFFKUMAGK UES CANAUX CONCÉDÉS. LcS traités
d’affermage sont loin d’avoir la môme gravité que les traités de cession, puisque le concessionnaire ne se dépouille pas de sa qualité. Cependant il n’est pas indifférent à l’État de voir un tiers se mettre au lieu et place de ce concessionnaire en face du public. Aussi une autorisation nous semble-t-elle nécessaire, quand même l’affermage ne devrait point réagir sur les intérêts du Trésor. Celte autorisation pourrait être donnée par décret.
Un exemple célèbre est celui du traité par lequel la Compagnie lies chemins de fer du Midi a pris à bail le canal du Midi et auquel un décret du 21 juin 1858 a donné sa sanction. (Voir supra, pages 527 et 534.) Aujourd’hui l’intervention du législateur s’imposerait pour consacrer une combinaison de cette nature.
c. — ABANDON DE LA CONCESSION. — Plusieurs concessioiinaires ont fait abandon de leur concession à l’État. Cet abandon a été accepté par décret.
Nous citerons les décrets du 21 juillet 1861 (canal de Roubaix), du l®*' mars 1876 (canal de Séclinàla Deûle), du 26 octobre 1876 (canal de Coutances). Ces deux derniers décrets, intervenus sous le régime de la loi du 27 juillet 1870, étaient relatifs à des voies navigables de moins de 20 kilomètres de longueur.
L’acceptation de l’abandon des canaux concédés est une faveur et entraîne presque inévitablement des charges pour le Trésor. Elle doit, en l’état actuel de la législation, être prononcée par le législateur, si la longueur du canal atteint 20 kilomètres. Au-dessous de cette limite, une loi serait encore indispensable pour créer les voies et moyens, dans le cas ou les finances publiques devraient être engagées.
d. CAS DE DÉCÈS DU CONCESSIONNAIRE. — Lcs héritiers
du concessionnaire décédé peuvent-ils se dégager librement du
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contrat? Cette question n’a guère qu’un intérêt théorique, car les concessions de canaux sont généralement entre les mains de sociétés anonymes. Elle s’est cependant posée, en 1845, pour les canaux d’IIazebrouck. Le Ministre des travaux publics soutenait que les concessions de ti’av'aux publics étaient assimilables aux contrats de louage de choses (Art. 1709 du Code civil) et que, dès lors, le décès du preneur n’en amenait pas la résolution (Art. 1742). Par un arrêt du 5 juin 1845, le Conseil d’Etat a statué conformément aux vues de l’Administration : « Consi- « dérant qu’il ne résulte, ni du caractère du contrat passé entre (( l’Etat et les héritiers Détrez, ni d’aucune disposition du « cahier des charges, que ledit contrat doive être résolu par le « décès du concessionnaire... »
S’ensuit-il que l’Administration soit tenue d’accepter les héritiers comme nouveaux concessionnaires? Non : la nature même des concessions, faites intuilu perso7iæ^ s’y oppose manifestement.
En matière de chemins de fer, les actes de concession obligent le concessionnaire à se substituer, dans un délai déterminé, une société anonyme agréée par le Gouvernement. Cette pratique assure l’avenir de l’œuvre concédée et prévient les difficultés du genre de celles que nous venons de signaler.
7. — Clauses diverses des cahiers des charges. — Parmi les clauses diverses des cahiers des charges, nous ne mentionnerons que les suivantes :
a- — Interdiction au concessionnaire de mettre aucun olistacle à la traversée des voies de communication nouvelles, dont le Gouvernement autoriserait la construction;
— Faculté pour le Gouvernement d’exécuter ou d’autoriser dans la région des routes, canaux, chemins de fer, etc., sans que le concessionnaire puisse prétendre à aucune indemnité ;
— Réserve du droit d’embrancher d’autres canaux sur le
G* E., 5 juin 184S, héritiers Détrez.
canal, objet de la concession, pourvu qu’il n’en résulte ni gêne dans l’exploitation, ni Irais à la charge du concessionnaire;
d. — Obligation do verser un cautionnement, qui aux termes de la plupart des actes de concession, est restitué par fractions successives pendant le cours des travaux;
e. — Parfois, disposition prescrivant aux concessionnaires do produire la justilication périodique do leurs recettes et do leurs dépenses annuelles.
8. — Impôts dus par les concessionnaires. — Les canaux concédés sont assujettis à la contribution foncière. Mais, leur sort étant à cet égard le môme que celui des canaux non concédés, nous réservons la question pour le chapitre suivant où seront groupées les indications relatives aux produits fonciers que le fisc i^tire des canaux.
En outre, les concessionnaires supportent un impôt spécial, celui des patentes. D’après la loi du 15 juillet 1880, leur contri' bution se compose d’un droit fixe et d’un droit proportionnel : le droit fixe est do 7 fr. par kilomètre; le droit proportionnel représente le vingtième de la valeur locative de tous les locaux occupés.
Des arrêts assez nombreux ont été rendus par le Conseil d’État au sujet de cet impôt. Quelques-uns ont perdu tout leur intérêt, eu égard aux changements de la législation. Le Conseil a notamment appliqué les règles suivantes :
1° Une compagnie qui administre un canal au nom et comme mandataire de l’État, en lui tenant compte dos recettes et on se faisant rembourser de ses dépenses, ne doit pas être imposée en qualité de concessionnaire * ;
2® Le droit fixe est payable dans la ville où se trouve le siège de l’administration et non dans celle où réside un directeur ^ ;
3® En effectuant le halage des bateaux, le concessionnaire
1, — G. E.. 23 juin 1833, Gie du canal du Midi; — 9 février 1834, G'e du canal du Midi.
G. E., 13 mars 1860, Gie du canal de Beaucaire
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d’un canal exerce une profession distincte sujette à la patente i ;
i° Les maisons éclusières et les locaux abritant des machines à vapeur mises en œuvre pour le service du canal doivent entrer en ligne de compte dans le calcul du droit proportionnel 2.
9. — Concours financier de l’État. — Les entreprises de canaux sont souvent loin de fournir une rémunération directe en rapport avec l’importance des capitaux engagés. On comprend donc que, dans beaucoup de cas, le concours financier de l’Etat leur ait été accordé.
Ce concours peut affecter différentes formes : subsides en Iravaux; subventions en argent; garantie d’intérêt ou de revenu.
Le canal latéral à la Garonne, par exemple, a été construit aux frais de l’État et remis à la Compagnie des chemins de fer du Midi, qui en est concessionnaire. Ses recettes et ses dépenses viennent d’ailleurs se confondre dans les comptes du réseau garanti de cette compagnie ; il en est de même pour le canal du Midi.
Conformément à la loi du 8 avril 1879, le concessionnaire du canal de Saint-Dizier à Vassy a obtenu une subvention en capital fixée aux deux tiers de la dépense d’établissement et payable au fur et à mesure de l’avancement des travaux, sur le vu des justifications déterminées par le cahier des charges.
Toutes les questions que soulève la participation financière de l’État se résolvent suivant les principes exposés dans notre Traité des chemins de fer. Nous n’y insistons pas.
10- — Contentieux de l’exécution et de l’interprétation des actes de concession. — a. — contestations eni'rele concessionnaire ET l’administration. — Les contrats de concession sont des marchés de travaux publics. Aux termes de la loi
« oi*. F’ déceiiibro 1863, G'“ du canal de la Sainbro à l’Oise; — 18 août
1864, meme compagnie.
décembre 1863, Cie du canal de la Sambre à l’Oise.
du 28 pluviôse an VIII, le conseil de préfecture est seul compétent pour statuer sur les contestations qui s’élèvent entre les concessionnaires et l’Administration, touchant le sens ou l’exécution des clauses de ces contrats, La loi do l’an VIII est générale et s’applique aux canaux concédés à titre perpétuel comme aux canaux concédés à titre temporaire.
Do nombreux arrêts du Conseil d’État ont affirmé ce principe. Parmi les questions à propos desquelles sont ijitervenus ces arrêts, nous citerons les suivantes : étendue des droits d’un concessionnaire pour l’abatage d’arbres plantés sur le bord du canali; interprétation du tarifé; mise en demeure de construire des ponts 3 ou d’exécuter des travaux propres à assurer l’écoulement des eaux et à prévenir les inondations^; attribution du produit de certaines parcelles^; effets d’ordonnances réduisant d’office les péages ^ ; refus du Ministre d’autoriser la démolition d’un pont 7. La Cour de cassation a également reconnu la compétence exclusive du conseil de préfecture pour décider si la Compagnie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne devait avoir jusqu’à la lin de sa concession la jouissance du prix de parcelles aliénées ou si ce prix devait être immédiatement encaissé par l’État
Au nombre des difficultés que provoque l’application dos actes de concession et qui relèvent par suite de la juridiction des conseils de préfecture, il y a lieu de ranger les réclamations contre la mise sous séquestre, contre la gestion des administrateurs du séquestre (quand les faits articulés n’engagent pas la respon-
G. E., 28 février 1831, Honiiorez
2. — G. E., 2 juillet 1836, concessionnaires du canal d’Aire à la Bassée c. ville de Béthune.
3. _ G. E , 23 août 1843, des canaux d’Orléans et du Loing c. commune de Sant-Pierre-lès-Nemours ; — 12 mars 1840, du canal de Roanne à Digoin,
16 août 1860, G'® des canaux de Beaucaire et de la Radelle.
4. — G. E., 18. juillet 1844, concessionnaires du canal de la Sambre à TOise; — 6 décembre 1844, memes concessionnaires.
5. — G. E., 15 mai 1848, G^® des canaux de Saint-Ouentin et de Grozat.
6. — G. E., 16 juin 1853, G^® du canal du Rhône au Rhin ; — 16 juin 1853, G^® des Quatre-Ganaux.
7. _ G. E., 18 novembre 1853, G^® des canaux d’Orléans et du Loing c. commune de Sury-aux-Bois.
8. — G. G., civ., Ici’ février 1871, Gic des chemins de fer du Midi.
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sabilitc personnelle de ces administrateurs) i et contre les arrêtés prononçant la déchéance du concessionnaire En ce qui concerne la déchéance, une question délicate et controversée est celle de savoir si, lorsque cette mesure a été prise soit irrégulièrement, soit en dehors des cas prévus par le contrat, les pouvoirs des tribunaux administratifs se bornent à la fixation d’une indemnité ou s’ils vont jusqu’au rétablissement du concessionnaire dans ses droits. JM. Aucoc se prononce pour la seconde solution. JVI. Laferrièrc formule la môme opinion ; il fait remarquer que le premier système aboutirait à créer au profit de l’Administration un cas de résiliation facultative en debors de ceu.x qui sont prévus par le cabier des charges. JMalgré la très haute autorité de ces éminents auteurs, nous avons peine à admettre que le conseil de préfecture ait compétence pour prescrire un véritable acte d’administration, même par voie indirecte et comme conséquence implicite d’un arrêté d’annulation de la déchéance. Aux objections juridiques s’ajouterait, le plus souvent, une impossibilité pratique résultant de ce que l’entreprise serait déjà passée en d’autres mains, quand interviendrait la décision contentieuse ; le droit de rachat ne permettrait d’ailleurs pas toujours d’y jiourvoir, car il ne s’ouvre en général qu’après un délai assez long ou même ii’a pas été réservé et ne peut s’exercer qu’en vertu d’une loi.
C’est également le cc^nseil de préfecture qui connaît des difficultés relatives à l’exécution d’un décret consacrant l’abandon d’un canal à l’État par le concessionnaire, abandon consenti sous condition d’aebèvement de la voie navigable aux frais du Trésor
On doit encore rattacher à la compétence du conseil de prélecture les rnodiQcations que le concessionnaire aurait à subir, par le lait de l’Administration, dans l’exercice et la jouissance de ses droits Le trouble résultant de ces modifications n’est
Tribunal des condits, ^23 janvier 1888, Foureau c. Allard.
G. E., 22 novembre 1878, ville de Roubaix c. FEtat
avril 1852, Daviaud ; — conflit, 1®** mars 18G0, G‘<î du canal Saint- Martin c. ville de Paris.
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point assimilable à une expropriation pour cause d’utilité publique, relevant de l’autorité judiciaire.
Les tiers justiliant d’un intérêt direct sont recevables à intervenir dans les instances engagées entre l’Administration et les concessionnaires. Tel est, par exemple, le cas des communes pour les ponts desservant leurs cliernins ^ des particuliers pour les travaux destinés à protéger leurs fonds contre la submersion^.
Exceptionnellement, (juand il s’agit de l’application des clauses linancières concernant le canal latéral à la Garonne et le canal du Midi, la décision appartient, non au conseil de préfecture, mais au Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’Etat. Cette attribution do compétence tient à ce que les comptes des canaux sont confondus avec ceux des cbemins de for du Midi et résulte d’un règlement d’administration publique édicté pour ces chemins de fer conformément à une délégation do la loi.
Suivant la doctrine du recours parallèle, les décisions ministérielles ou préfectorales prises en vue de l’exécution du cahier des charges ne peuvent être déférées au Conseil d’Etat pour excès do pouvoirs. Les concessionnaires doivent nécessairement porter devant le conseil do préfecture leurs litiges avec l’Administration.
Il y a là une règle absolue et invariable, appliquée par le Conseil d’État dans un grand nombre d’espèces, notamment à propos des décisions suivantes : mise en demeure de construire des ponts ’ ou d’exécuter des travaux propres à assurer l’écoulement des eaux et à prévenir les inondations injonction d’é-
1. — G. E., 23 août 1843, Ci® des canaux d’Orléans el du Loing c. commune de Saiut-Rierre-lès-Nemours ; — 6 janvier 1833, G‘edu canal delà Sensée c. commune d’Gtrun; — 18 novembre 1853, G‘® des canaux d’Orléans et du Loing c. commune de Sury-au-Bois.
2. — G. E., 6 décembre 1844, G‘o du canal de la Sambre à l’Oise c. Brancourt et cons.
3. — G. E., 23 août 1843, G*? des canaux d’Orléans et du Loing c. commune de Saint-Pierre-lès-Nemours; — 12 mars 1840, G‘° du canal de Roanne à Digoin ; — 16 août 1860, G“ des canaux de Beaucaire et de la Radelle.
4. — G. E., 18 juillet 1844, G»® du canal de la Sambre à l’Oise; — 0 décembre 1844, même compagnie.
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tablir divers ouvrages et de payer diverses indemnités i; réduction d’oflice des tarifs 2; arrêté de déchéance^.
A fortiori, une fin de non-recevoir serait-elle opposable aux recours introduits devant le Conseil d’Ctat contre des décisions qui, tout en touchant à l’interprétation et à l’exécution du contrat, constitueraient de simples mesures d’instruction 4,
Jusqu’ici nous n’avons relaté que des arrêts du Conseil d’Etat aflirmant en termes explicites la compétence du conseil de préfecture. 11 serait facile d’en énumérer beaucoup qui ont statué en fait, soit pour confirmer, soit pour infirmer des arrêtés rendus par les tribunaux administratifs du premier degré.
Voici les questions principales qui ont donné lieu à ces décisions et le sens dans lequel elles ont été résolues : obligation pour la Compagnie d’exécuter des ponts à la rencontre des cbemins publics^: obligation de maintenir un pont qui avait été originairement établi pour le passage d’une route nationale, depuis rectifiée, mais qui continuait à desservir un chemin vicinal c ; payement des frais nécessités par les vérifications annuelles de l’état du canal indemnisation, par la Compagnie, d’usiniers auxquels les travau.x exécutés avant le terme de la concession, on vue de l’alimentation du canal, continuaient à porter préjudice après le retour de la voie navigable entre les mains de l’Etat®; irresponsabilité du concessionnaire pour des travaux analogues postérieurs au terme do la concession ^ ; mise hors de cause do la Compagnie pour des dommages antérieurs à la livraison des ti’avaux exécutés par l’État recon-
K., 21 lévrier 1845, de la Saiiibre canalisée.
2. — G. E., IG juin 1853, G^® des Qualre-Ganaux ; — 16 juin 1853, G^® du canal du Uhùne au Rhin.
G. E., 14 janvier 1869, Guerre
— G- 1'^ ? 21 février 1845, G^® de la Sainbre canalisée.
^ jii^nvier 1853, G^® du canal de la Sensée c. commune d’Etrun.
6. G. E., 18 novembre 1853, G^® des canaux d’Orléans et du Loing c. commune de Sury-aux-Bois.
E-, 9 juin 1849, G^^ de la Sambre canalisée.
8. G. E., 26 janvier 1854, G^® des canaux de Saint-Quentin et de Grozal.
18 novembre 1858, Gi®du canal de Saint-Quentin c. Pru vost-Devillers. 10. G. E., 27 mars 1874, Gie des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la
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naissance des droits du concessionnaire sur des terrains que le Ministre des finances regardait comme étant en dehors de la zone concédée obligation de mettre un chemin en état de viabilité 2.
On sait qu’en principe la juridiction des conseils de préfecture est territoriale et se détermine d’après le lieu où se sont produits les faits litigieux. Une dérogation a été souvent apportée à cette règle pour les canaux concédés qui s’étendent sur le territoire de plusieurs départements. Afin de prévenir les difficultés de compétence et surtout afin d’assurer l’unité d’interprétation, le cahier des charges attribue à un seul conseil de préfecture la connaissance des litiges entre l’autorité concédante et le concessionnaire : c’est ainsi que le conseil de préfecture de la Seine a été désigné pour le canal latéral à la Garonne, le conseil de préfecture de l’Aisne pour le canal de la Sambre à l’Oise, etc.
Mais cette attribution n’a pas d’cfTct au regard des tiers. Les litiges qui naissent entre eux et le concessionnaire relèvent du conseil de préfecture du lieu, toutes les fois que ces litiges rentrent dans les prévisions do la loi do pluviôse an VlII.
Dans le cas où une contestation entre l’État et le concessionnaire viendrait se greffer sur l’action introduite par un tiers, la règle de la compétence territoriale n’en devrait pas moins être observée .
b . CONTESTATIONS ENTRE F. E C O N C E S S I O N N A I R !•: E T I. E S
TIERS. — Les contestations entre le concessionnaire et les tiers sont jugées par le conseil de préfecture, quand elles portent sur des dommages résultant de l’exécution des travaux concédés ou de l’inexécution des ouvrages prescrits par le cahier des charges. Devant y revenir plus tard, nous nous contentons
Garonne c. Laliinan el llolagray. — Voir aussi : G. E., 4 juillet môme com-
pagnie c. Lasalle.
G. G., 7 avril 1864, G»® du canal de la Sensée
2. — G. E., 13 décembre 1873, G*edes chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
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de sig-nalcr ici (juelques monuments de jurisprudence ayant plus particulièrement trait à l’interprétation des actes de concession (rétablissement des communications interceptées <; responsabilité pour dommages causés à des particuliers 2) .
C’est également le conseil de préfecture qui connaît de la réparation dos dommages infligés aux concessionnaires par l’exécution des travaux pul)lics. Sa compétence a été notamment reconnue à propos : 1" de la mise en chômage d’un canal dans l’intérêt du concessionnaire d’une voie navigable voisine 3 ; 2“ do la chute d’un pont do chemin vicinal dans une rivière canalisée Dans cotte dernière espèce, le concessionnaire et la commune s’imputaient réciproquement la responsabilité do l’accident, et il fallait apprécier la bonne exécution du pont, ainsi que l'état d’entretien de la voie navigable. Mentionnons encore un arrêt prononçant en fait sur le prétendu dommage cause à la navigation des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis par la construction d’un pont du chemin de fer de ceinture s.
D’une manière générale, les autres litiges sont du ressort de l’autorité judiciaire. Los tribunaux ordinaires ont spécialement à juger les contestations auxquelles la perception des péages donne naissance Tantôt c’est le juge civil qui statue tantôt c’est le juge de répression s ; nous no reproduirons pas ici les indications données à cet égard, page b4G.
— G. E., IG mars d842, G‘® du canal de Roanneà Di7?oin c. commune de ]Mat>ly; — 18 novembre 1853, G»® des canaux d’Orléans et du Loing c. département du Loiret.
— G.E.,18 novembre 1 858, G'® flu canal de Saint-Quentin c. Pruvost-Devillers ; 4 juillet 18G2, G'® des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne c. Lasalle ; — 27 mars 1874, même G'® c. Laliman et Ilolagray.
G. E., 28 février 1831, Girette c. Ilonnorez
G. E., conflit, 31 mars i8G4, de Grave c. commune de Lattes; — 19 mai 1864, memes parties.
5. G. E., 24 avril 18G2, Gî® des canaux de l’Ourcq et Saint-Denis .
G. E., 14 décembre 1836, Bcaussire et G'® c. concessionnaires
Luçon.
l’es du canal de
7. G. G., req. 5 marsl829, Filder c. G^® du canal de Briare ; — req., 22 juin 853, riiial et cons. c. G^® Usquin ; — req. ,14 mai 1855, Guillot c. concessionnaires
des canaux de l’Ourcq et de Saint-Denis.
8. — G. G., crim., 23 ruai 1851, Galibort; — 25 février 1853, [Icrail et autres.
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Une questionintéressante de compétence s’est cependant posée autrefois pour les péages. La loi du 30 floréal an X, relative à l’institution d’un droit de navigation intérieure, portait dans son article 4 : « Les contestations qui pourront s’élever sur la « perception des droits de navigation seront décidées admi- « nistrativenient par les conseils de préfecture ». Plus lard, diverses lois de concession décidèrent que les litiges entre les concessionnaires et les usagers, concernant la perception des taxes, seraient jugés en conformité delà loi du 30 floréal an X. En 1836, le législateur abrogea cette loi et édicta la disposition suivante : « Les contestations sur le fond du droit de naviga- « lion seront jugées, et les contraventions seront constatées et « réprimées dans les formes propres à l’administration des conff tributions indirectes». (Loi du 9 juillet 1836, art. 21 .) Fallait-il considérer la règle de compétence établie par les lois spéciales de concession comme étant encore en vigueur, puisque l’abrogation n’avait été explicitement prononcée que pour les droits perçus au profit duTrésor? L’État devenant justiciable de l’autorité judiciaire, devait-on admettre que les concessionnaires, c’est-à-dire les représentants de l’État, restassent justiciables des tribunaux administratifs? Ne fallait-il pas, au contraire, tenir désormais la référence des lois de concession pour nulle et non avenue, dès lors que la législation à laquelle s’adressait cette référence avait été modifiée? Ne devait-on pas l’interpréter comme une simple assimilation entre les péages et les droits de navigation? Les auteurs défendaient avec raison cette deuxième doctrine. Aujourd’hui, la question n’a plus qu’un intérêt théorique: en effet, les canaux pour lesquels le doute pouvait exister ont tous fait retour à l’État.
L’autorité judiciaire a plénitude de juridiction sur le contentieux des péages; elle est investie du pouvoir d’interpréter les actes administratifs servant de base à la taxe et peut même apprécier la légalité du titre, si on en conteste le caractère obligatoire.
Cette règle, qui dérive de l’assimilation des péages aux couse*
in
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Iributions indirectes, a été défendue avec beaucoup de force et d’autorité par M. Laferrière, dans son Traité de la juridiction administrative . Jadis, il n’était pas admis sans conteste. En 1845, une décision sur conflit reconnaissait la compétence exclusive du Conseil d’Élat pour interpréter, à l’occasion d’un litige entre le concessionnaire du Lez et la Compagnie des canaux des Etangs, les arrêts de l’ancien Conseil, les lettres patentes du roi et une ordonnance royale de 1822, instituant les concessions respectives de ces deux voies navigables * ; il est vrai que, dans cette contestation, l’État avait été appelé en garantie. Quelques années après, le Conseil d’État, statuant à la suite d’un renvoi de la cour de Montpellier, interprétait encore l’acte de concession des canaux des Étangs, alors que les seules parties en cause étaient le concessionnaire et un usager 2.
Les contestations autres que celles qui ont trait aux péages peuvent nécessiter l’interprétation des actes administratifs. Cette interprétation doit être renvoyée à l’autorité administrative par les tribunaux judiciaires^. En 1862, le Conseil d’Etat, confirmant un arrêté de conflit, a décidé qu’il lui appartenait de déterminer le sens et la portée de l’arrêté du Gouvernement du 25 thermidor an X, du décret du 4 septembre 1807 et de l’ordonnance royale du 10 juin 1818 relatifs au canal de l’Ourcq en 1864, le Conseil a interprété une délibération des états de la province du Languedoc, l’arrêt approuvant cette délibération et le décret du 12 août 1807 relatif au canal du Midi Mais il n’y a pas lieu à renvoi, lorsque les actes invoqués par les parties sont clairs et précis
L interprétation appartient au conseil de préfecture, sauf recours devant le Conseil d’Etat, pour les actes ou contrats dont le contentieux lui a été déféré par la loi. notamment pour les
E., conllit, 31 jiiillot 1845, do Grave c. C‘* Usquin.
C. E., 8 mars 1851, G“ Usquiti c. Arnaud
j riv., 24 août 1857, do Grave c. ville do ^lonlpollior.
^‘* E., conllit, 27 mai 18G2, Tabard c. ville de Paris,
lïiai 1864, de Fabre Roussac.
c. — G. G., req., 4 juin 1872, do Grave c. Baudassô-Gazolloa.
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concessions de travaux publics. Sous réserve de cette attribution de compétence, c’est le Conseil d’État qui interprète les décrets ou les actes équivalents intervenus depuis 1789, ainsi que les actes anciens, émanés du pouvoir royal avant 1789 et faits dans la spbcre de ses attributions administratives supérieures, et môme les actes de haute administration accomplis par le législateur postérieurement à la Révolution.
Jamais la décision interprétative ne peut alfecter un caractère général et réglementaire C Elle ne saurait être obligatoire pour les tiers étrangers à la contestation, ni même avoir d’effet entre les parties en dehors du litige spécial qui l’a motivée.
C. CONÏEST.VTIONS ENTRE L ' AU M I N I S T R AT I O N ET LES
TIERS. — Les décisions administratives prises pour la construction ou l’exploitation des canau.x concédés sont susceptibles d’un recours en annulation devant le Conseil d’État quand l’intéressé ne dispose pas d'une autre voie lui permettant d’atteindre son but et de détourner les effets de l’acte, quand il n’a par exemple qu’une action en indemnité de dommage à exercer ou une exception à opposer aux poursuites.
Au contraire, l’existence d’un recours parallèle et direct constitue une lin de non-recevoir opposable aux recours pour excès de pouvoirs
G. E., 6 février 184G, Tellier
3. — G. E., 27 mai 1839, ville do Rive do-Gicr c. G'® du canal do Givors.
CHAPITRE ni. — CONDITION LÉGALE DÉLIMITATION ET BORNAGE DES CANAUX OCCUPATIONS DU DOMAINE FLUVIAL ARTIFICIEL. — PRODUITS DIVERS DE CE DOMAINE
1. — Condition légale des canaux. — a. — canaux non concédés. — Los canaux non concédés et administrés par l’État font incontestablement partie du domaine public national. Bien qu’ils ne soient pas expressément dénommés à l’art. 538 du Code civil, on doit les considérer comme rentrant dans la rubrique générale : « Toutes les portions du territoire français qui « ne sont pas susceptibles d’une propriété privée ». *
En principe, rien ne s’opposerait à ce que des canaux livrés à la circulation publique appartinssent, soit au domaine public départemental, soit au domaine public municipal, si les départements ou les communes avaient été autorisés à les établir et à les administrer. C’est une question que nous allons retrouver, en examinant la situation spéciale des canaux de Paris.
b. CANAUX CONCÉDÉS A TITRE TEMRORAIRE. La doC-
trine et la jurisprudence sont également d’accord pour reconnaître la domanialité publique des canaux concédés à litre temporaire 2. Elles n’admettent en faveur du concessionnaire aucun droit de propriété, ni même aucun droit immobilier, suscepti-
1. — La règle d’inaliénabililé des eaux d’un canal de navigation ne s’applique pas à des eaux de source interceptées lors de la création de ce canal et forinelleinent réservées par un acte de vente pour l’irrigation de prairies (G. G., req-, 2o avril 1876, préfet de la Loire c. Damour).
2. — G. E., 22 mars 1851, G*’ des canaux de Boaucaire à Aigues-Moi'tes et de la Radelle à l’étang de Mauguio.
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blo d’être qualifié d’usufruit ou d’ompliytéose ; elles ne lui accordent qu’un droit mobilier de jouissance dans les limites et les conditions déterminées par l’acte de concession.
D’après le cahier des charges le plus récent, celui du canal de Saint-Dizier à Vassy, la jouissance comprend : la perception des droits de péage ; l’exercice du droit de pêche; la faculté de semer et de planter les talus, digues, levées et francs-bords; celle de concéder, moyennant redevance, soit pour l’établissement de moulins et d’usines, soit pour l’arrosement des terres, les eaux qui excèdent les besoins de la navigation.
c. — CANAUX coNCKDKS A PERPÉTUITÉ. — Abstraction faite des canaux de Paris, sur lesquels nous aurons à revenir, les seules concessions perpétuelles qui subsistent encore sont colles des canaux du Midi, de Grave et de Lunel. Elles remontent au xvii® ou au commencement du xvni® siècle.
Gomme nous l’avons rappelé, l’arrêt du Conseil et les lettres patentes [d’octobre IGGG ont investi Riquet « de la pleine et incommutable du canal du Midi, sans que ce canal « puisse jamais être réputé domanial, ni sujet à rachat ». Le mot « jj7'opriété » se retrouve dans plusieurs actes postérieurs relatifs à la même voie navigable, notamment dans le décret du 21 mars 1808 (Art. Il), reproduit page 52G, l’acte de vente du 21 juillet 1809, la loi du 23 décembre 1809, le décret du 10 mars. 1810 et l’ordonnance royale du 25 avril 1823.
Les arrêts ou lettres patentes de IGGG, 1Gt5 et 1718, concernant le canal de Grave, reproduisent sinon les mêmes termes, du moins la même idée.
Enfin les arrêts de 1715 et de 1718, intervenus pour le canal de Lunel, attribuent à l’adjudicataire un droit de pvojirieté incommutable.
Ces actes doivent-ils être pris à la lettre ? Faut-il admettre un droit véritable de propriété au profit des détenteurs de canaux concédés à titre perpétuel avant la Révolution ? Comment ce droit peut-il se concilier avec la destination publique des voies navigables ?
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Y a-t-il lieu, au contraire, de regarder l’expression de proptnété comme due à une simple incorrection de terminologie, de tenir en tout cas l’appropriation privée pour anéantie par la Révolution, et de classer dès lors dans le domaine public les canaux autrefois concédés à perpétuité?
Voyons d’abord les textes législatifs dont se prévalent les partisans des deux systèmes.
Les domanistes ont souvent invoqué : 1° l’arrêt du Conseil d’État du 24 juin 1777, la loi du 29 floréal an X et le décret du 10 avril 1812; 2° une résolution du Conseil des Cinq-Cents, intervenue à propos de la loi du 21 vendémiaire an V (loi autorisant la perception d’un droit de navigation sur le canal du Midi).
Il est bien exact que l’arrêt de 1777, la loi de floréal an X et le décret du 10 avril 1812 protègent d’une manière générale les canaux de navigation comme les rivières navigables ou flottables. L’arrêt du 24 juin 1777 va même jusqu’à déclarer oîivrages royaux tous les ouvrages « construits pour la sûreté et « la facilité de la navigation et du halage sur et le long des « canaux ».
Toutefois, on no doit pas perdre de vue l’objet spécial de ces actes, qui était, non de résoudre des questions de domanialité, mais de poser des règles de police, d’assurer la conservation des voies de transport, de protéger les intérêts de la circulation. A ce point de vue, la protection du Gouvernement pouvait et devait s’étendre aux canaux constituant une propriété privée de môme qu’aux canaux faisant partie du domaine, dès lors qu’ils avaient une affectation publique. Ce qui s’imposait au législateur, c’était la sauvegarde de la navigation, et les mesures à prendre ne dépendaient pas nécessairement de la domanialité publique des canaux.
Quant à la résolution du Conseil des Cinq-Cents, elle était ainsi conçue : « Le ConseiCdes Cinq-Cents, après avoir entendu « le rapport do la Commission chargée d’examiner l’état do « situation des canaux do navigation et de lui présenter un
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(( projet de résolution sur les mesures à prendre à l’égard de <( ces propriétés nationales; — Considérant que les grands (( canaux de navigation à l’usage public font essentiellement « partie du domaine public; que les concessions qui peuvent c( avoir été faites ne peuvent faire obstacle aux mesures à « prendre pour leur conservation, amélioration et agrandisse- « ment, sauf le droit des concessionnaires aux remboursements « et indemnités qui peuvent leur être dues, et la continuation (( de leur jouissance jusqu’à l’acquittement entier et ellectif : « — Considérant que le canal du Midi (ci-devant de Langue- (( doc) est menacé d’un dépérissement progressif et rapide, « s’il n’y est promptement pourvu par une loi qui détermine « le mode de son administration, et qui mette à la disposition « du Directoire exécutif les moyens d’en assurer la répara- « tion et l’entretien sans surcharge pour le Trésor public ; — « Déclare qu’il y a urgence ». Sans doute, le Conseil des Cinq- Cents proclamait la domanialité publique de tous les canaux; sans doute, il entendait spécialement annuler, comme reposant sur un titre féodal, la concession faite à la famille Riquet en octobre d6CG. Mais le Conseil des Anciens refusa de s’associer au premier considérant de la résolution, ainsi qu’en témoigne le texte inséré au Bulletin des lois : « Le Conseil des Anciens, « adoptant les motifs exprimés dans le dernier considérant de « la résolution, approuve l’acte d’urgence ». D’ailleurs les dispositions législatives de l’époque révolutionnaire, concernant le canal du Midi, ont été ultérieurement abrogées. Nous avons cité des lois et des décrets, postérieurs à l’an V, qui restituent nettement à ce canal le caractère de propriété privée. Il serait facile d’ajouter des citations semblables pour d’autres canaux.
Au surplus, on peut opposer à la loi du 21 vendémiaire an V une loi presque contemporaine, celle du 3 frimaire an VII sur la contribution foncière. Cette dernière loi, qui comprend une série de dispositions au sujet des canaux navigables, emploie dans plusieurs de ses articles le mot propriétaire ; elle fixe même des bases d’imposition différentes pour les canauxse rattachant au domaine public et pour les canaux appartenant aux particuliers.
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Jamais la jurispruclonco de la Cour de cassation n’a hésité à reconnaître les droits attachés aux concessions perpétuelles laites avant 1781). Voici quelques extraits de ses principaux monuments :
i° Arrêt de 1821) (canal de Briarc). — « Attendu que la loi (( du 21 vendémiair’o an V, sur laquelle on se fonde pour allaquer a l’arrêt dénoncé, est spécial pour le canal du Midi ; — Que, (( d’ailleurs, on invoque un motif do la déclaration d’urgence (( faite par le Conseil dos Ciiuj-Cents, lequel, n’ayant pas été « adopté par le Conseil dos Anciens, ne fait pas partie de la loi (( et ne pourrait même pas fournir une induction d’analogm « pour décider la question présentement soumise à la Cour ; — « Attendu que, s’il existe des canaux construits par l’Ktat ou c( devenus pour une cause quelconque sa propriété, il existe « aussi des canaux construits par des particuliers à leur propre « compte et risque formant leur propriété ; — Que, sans doute, « les canaux de la première espèce font partie du domaine « public; mais que ceux de la seconde no sont que des pro- « priétés particulières, grevées de la ser\itude perpétuelle do « rester en cet état et de livrer passage à tous ceux qui le (( réclament, conformément aux règlements et aux tarifs ; ... >A
2° Arrêtde l837 (canal deBriare). — « Attendu que les canaux (( de navigation et leurs dépendances établis en vertu de conces- « sions faites par l’autorité publique, sur des terrains apparto- « nant à des tiers expropriés pour cause d’utilité générale, lors (c même qu’ils ont été concédés à des particuliers, sont des voies « publiques par destination perpétuelle ; que l’usage auquel ils « sont consacrés, dans l’intérêt général, no permet pas qu’ils « soient démembrés ; que les parties qui les constituent, notamc( ment les rigoles et leurs francs-bords, forment un tout indivi- (( sible, nécessaire à leur destination ; que si un canal, pris dans (( son ensemble et avec toutes ses dépendances, peut être aliéné, (( chacune de ses parties, considérée seule et isolément, est c( hors du commerce, parce que cotte propriété doit être con-
1. — G. G., rcq., î) mars 1829, Fikior c. G‘“ du canal de Briare.
(( servoe intacte ; qu’ainsi cliaque partie séparée est impres- « criptible » *
3° Arrêt de 18i4 (canal dn Midi). — « Attendu que l’édit de « création du canal des Deux-Mers, d’octobre 1GG6, a été suivi (( iinniédiatement de l’arrêt du Conseil et des lettres patentes « du 7 du même mois d’octobre IGGG, interprétant ledit édit (( et déclarant que c’était à titre de propriété incommutable et (( sans (|u’il pût être réputé domanial, que ledit canal des « Deux-Mers, érigé en lief avec péage, devait être transmis à (( l’adjudicataire, ses héritiers ou ayants cause ; — Que lesdites « lettres patentes, l’arrêt du Conseil et l’édit de création pré- (( cités ont été présentés et enregistrés simultanément au parte lement de Toulouse ; — Que c’est au même titre, pour en (( jouir en toute propriété, pleinement, incommutablement et en <( excluant tout caractère de domanialité, que, par suite du contt Irat synallagmatique formé entrele sieur Riquet, qui offrait do (( se charger de la construction dudit canal des Deux-Mers sous t( certaines conditions, et le roi, qui acceptait les offres dudit tf Riquet, celui-ci est devenu adjudicataire dudit canal avec fief « et péage, à la charge de l’entretenir à perpétuité ; — Qu’une tf longue suite d’actes authentiques, intervenus postérieurement (f jusqu’à la Révolution de 1789, ont confirmé ce caractère donné tt à la propriété des héritiers ou ayants-cause dudit Riquet; — « Attendu, d’ailleurs, que la cour royale de Toulouse a déclaré, « en fait, et qu’il résulte des documents du procès que les tort( rains, héritages et droits quelconques nécessaires à la contt struction du canal des Deux-Mers n’étaient point domaniaux « avant leur acquisition faite par le sieur Riquet, adjudicataire « chargé de ladite construction ; que ledit canal a été depuis lors tt constamment administré par lui, ses héritiers ou ayants cause; tt qu’ainsi ces éléments du canal, pas plus que le çanal lui-même, tt n’ont jamais fait partie du domaine de la Couronne, et ne lui tt ont jamais été incorporés ni par une déclaration expresse, ni tt par une administration pendant dix ans par les officiers et
1. — G. G., civ., 22 août 1831, d’IIarcourt c. propriétaires du canal de Briare*
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« receveurs de la CouronneV — tout quoi, il suit que l’arrêt
(( attaqué, en décidant que ledit canal n’était ni sujet à rachat, (( ni do^î^ial do*s^ nature^ ne devait point être soumis aux dis- (( posilî^ns d*e la Ibî'du véntose an VII, loin de violer ladite « loi, a fait une saine application des principes sur la nui- (( tière;... » ^
4® Arrêt de 1865 (canal du Midi). — « Attendu que si, sous le « rapport do la navigation, les canaux sont une dépendance du « domaine public, et si, à ce titre, l’État a toujours le droit de « les surveiller et d’exiger la suppression de tous travaux et en- <( treprises qu’il jugerait nuisibles à l’usage public auquel ils (( sont affectés, rien ne s’oppose, néanmoins, à ce qu’un canal, « construit par un particulier ou une compagnie en vertu de la (( concession de l’État, puisse constituer dans les mains du con- (( cessionnaire une propriété privée, sur lacjuellc celui-ci pourra, <( sauf le droit de surveillance et de police de l’État, concéder (( valablement à des tiers toutes servitudes qui seraient compa- « tibles avec la destination publique du canal; — Attendu que « le caractère de propriété privée ne saurait notamment être « contesté au canal du Midi, qui par l’édit de création d’octo- « bre 1666, l’arrêt du Conseil et les lettres patentes du 7 du (( même mois , enregistrés simultanément au parlement de « Toulouse, fut concédé à Riquet, ses héritiers ou ayants cause, <( à titre de propriété incommutable et sans qu’il pût être ré- <( puté domanial; — Attendu que, dans les maihs de la Compa- « gnie des chemins de fer du Midi, simple fermière du canal, en « vertu du bail à elle consenti en 1858 par la Compagnie ayant « cause de Riquet, le canal a conservé les caractères légaux «qu’il avait auparavant;... — Attendu que si, par suite « des lois portant confiscation des biens des émigrés, une par- « tie notable de la propriété du canal du Midi avait été réunie « au domaine de l’État, elle fut restituée aux anciens propriétaires « en vertu de la loi du 5 décembre 1814; que l’ordonnance du
1. G. G., rcq., 2:2 avril 1844, préfet de la Ilaute-Garoiino c. do Garaiiiau et autres.
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<( 25 avril 1823 déclare que, par l’effet de celte loi, l’État a cessé « d’avoir des droits à la propriété du canal du Midi, et qu’il est (( ainsi devenu nécessaire de inodilier les règlements des 10 et « 16 mars 1810, voulant donner à la Compagnie le plein et en- (( lier exercice de ses droits ; — Attendu que les décrets et rèa glements invoqués à l’appui du troisième moyen, rendus à « une époque où l’État était propriétaire du canal, ne sauraient « avoir d’application (sauf celles de leurs dispositions qui con- <( cernent la police de la navigation) à une concession faite à une (( époque où la Compagnie du canal avait été rétablie dans tous (( ses droits de propriété... » ^
Arrêt de 1867 (canal du Midi). — « Attendu qu’il a été déjà « plusieurs fois décidé par la Cour de cassation que le canal du « Midi ne fait pas partie du domaine public, qu’il est la propriété <( privée de la famille lliquet ou de ses représentants, saut les <( droits de police et de surveillance de l’État dans l’intérêt de (( la navigation; qu’il a été, par suite, jugé que la Compagnie « a le droit de concéder, sur des terrains qui sont une dépen- <( dance du canal, toutes les servitudes compatibles avec la des- « tination publique de cette voie de communication;.... » 2.
Pendant longtemps, le Conseil d’État a répudié la doctrine que consacrait la Cour de cassation.
Dans une première décision sur conflit, du 27 avril 1826, il s’était borné à affirmer le caractère de voies publiques par destination, que présentent les canaux, même concédés à perpétuité Il alla plus loin en 1851. La loi du 20 février 1849 avait institué une taxe annuelle représentative des droits de transmission entre-vifs et par décès, sur les biens immeubles passibles delà contribution foncière, appartenant aux départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consis-
1. — G. G., req., 7 novembre 1863, Chemin de fer du Midi c. C*' des salins de Bagnas.
2. — G. G., req., 11 novembre 1867, Chemin de fer du Midi c. Duc.
3. — G. E., conflit, 17 avril 1826, Concessionnaires du canal de Givors c. Berlier.
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toires, etablissements de charité, liureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, et tous établissements publics légalement autorisés. Eu exécution do cette loi, le fisc voulut taxer les concessionnaires do canaux. Mais le Conseil d’Etat prononça leur dôcbargo par des arrêts, dont plusieurs portaient sur des canaux ayant fait l’objet de concessions perpétuelles j ces décisions sont basées sur les motifs suivants : « Sans qu’il soit be- « soin d’examiner si la Compagnie du canal de... constitue une a société anonyme ou un établissement public ; — Considérant (( que le canal de..., quels que soient les termes dans lequols « la concession en a été faite à ladite compagnie ou à ses au- (( tours, est alTocté à un service public et perpétuel de naviga- « tion, à raison et par suite duquel il a le caractère d’un bien c( dépendant du domaine public; — Qu’ainsi, encore bien qu’il « soit soumis à la contribution foncière, en A^ertii do la loi du « 5 floréal an XI, il ne rentre pas dans la catégorie des immeu- (( blés appartenant aux établissements ou personnes civiles, dé- « signés par la ^oi du 20 février 1849, et qui sont, à ce titre, pas- « sibles de la taxe représentative des droits de transmission « entre-vifs et par décès établie par ladite loi... »
L’évolution de la jurisprudence du Conseil se produisit en 18b8, à l’occasion du recours formé par la Compagnie du canal de Givors contre une décision par laquelle le Ministre avait autorisé l’établissement d’un pont sur cette voie navigable. Accueillant le recours de la Compagnie, le Conseil d’État rendit un arrêt d’annulation ainsi motivé : « Considérant que la « Compagnie requérante est propriétaire du canal de Givors; « qu’il suit de là que notre Ministre des travaux publics n’a pu, « sans excéder la limite de ses pouvoirs, autoriser, dans un in- « térêt purement privé, la Compagnie du gaz de la ville de Lyon « à établir au-dessus dudit canal un pont faisant suite au chemin « de fer de service dont elle est propriétaire » 2.
1. — G. E., 22 mai 18ü1, G'® du canal du Midi ; — 22 mars 1851, G^® du canal de Briare ; — 22 mars 1851, G‘® des canaux d’Orléans et du Loing.
G. E.» 30 décembre 1858, canal de Givors
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Peu après, le Conseil se prononçait dans le même sens pour le canal du Midi; « Considérant qu’il résulte des actes et décrets « ci-dessus visés que la Compagnie du canal du Midi est pro- (( priélaire dudit canal et do ses dépendances, bien que celle (( propriété soit alTeclée à perpétuité au service public de la <( navigation; qu’il suit de là que, par l’incorporation des ter- « rains dépendant des francs-bords du canal à la route impériale (( n° 118, la Compagnie a subi une dépossession dont l’indemnité (( doit être réglée par le jury d’expropriation, en vertu de la loi <( du 3 mai 1841 ; qu’ainsi le conseil de préfecture n’était pas (( compétent pour statuer sur le règlement de l’indemnité duo (( par l’État à la compagnie requérante, à raison de cette dépos- « session... »
Une contestation étant née entre le concessionnaire du canal de Grave et la commune de Lattes, à la suite do la chute d’un pont communal, le Conseil d’État rendit, on 18G4, une décision où on lit ce que voici : « Considérant que, si le canal du Lez « est la propriété du sieur do Grave, il est affecté à l’usage (( public de la navigation... »
Ainsi le revirement était complot et définitif. Peut-être même pourrait-on trouver tjue le Conseil a dépassé la mesure en admettant des droits de propriété sur un cours d’eau naturel amélioré par des travaux de canalisation. Mais cette observation est d’ordre tout à fait secondaire.
En résumé, les organes suprêmes do l’autorité judiciaire et de la juridiction administrative s’accordent à reconnaître que les canaux concédés à perpétuité sous l’ancien régime ont le caractère de propriétés privées. Cette doctrine est bien conforme aux actes qui ont institué les concessions. Aujourd’hui l’appropriation privée do voies publiques ne se concevrait plus ; mais, ainsi que le fait remarquer avec raison M. Perriquet dans
G. E., 10 avril 1800, G‘® du canal du Midi
2. — ^ G. E., 19 mai 1864, Ganal du Lez. — Voir deu.^ antres décisions du môme jour, également relatives au canal du Lez et reconnaissant aussi les droits de propriété du concessionnaire.
son I^raité des travaujc publies , les notions sur la domanialité ne s’ôtaient pas coniplèteinent dégagées avant 1/89, et tout s’effaçait aux yeux de l’Ktal déviant l’avantage d éviter les soins et les dépenses do l’entreprise d’un travail considérable.
Bien qu’appartenant aux compagnies ou aux particuliers qui les détiennent, les canaux ayant fait l’objet d’une concession perpétuelle n’en sont pas moins grevés à toujours d’une affectation au service public, inaliénables et imprescriptibles dans la mesure de leur destination, soumis à la surveillance administrative, régis et protégés par les règles de police légalement édictées dans l’intérêt de leur conservation ou dans celui de la navigation.
d. CAS 1*AHTICCL1EH UES CANAUX UE LA VILLE ÜE
CAHis. — La condition légale des canaux de la ville de Paris, c’est-à-dire des canaux de l’Ourcq, Saint-Denis et Saint-Martin, est imparfaitement délinio. Presque tous les documents historiques et statistiques émanant du Ministère des travaux publics les désignent comme concédés à titre perpétuel par l’État, mais sans préciser leur sort au point de vue de la domanialité. La ville les classe dans son domaine public. Certains auteurs enseignent que la ville en est propriétaire; mais il ne faut voir dans ces termes qu’une locution vicieuse : la destination même des canaux de Paris ne permet pas de les ranger parmi les biens patriinoniaux du domaine privé et les place nécessairement dans le domaine public municipal, s’ils ne dépendent pas du domaine public national. C’est donc entre ces deux branches du domaine public qu’on doit choisir.
Nous avons dit que la ville se prononce fermement pour le domaine municipal. Quant à l’Administration centrale, tout en considérant la ville comme concessionnaire de l’État, elle n’a jamais pris nettement position sur l’attribution domaniale des canaux, sur les conséquences qu’avait à ses yeux la perpétuité de la concession; jamais elle n’a opté d’une manière expresse, soit pour le classement dans le domaine public municipal, soit pour le rattachement au domaine public national.
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avec abandon d’nn simple droit de jonissance au profit do la ville.
Los lois et décrets relatifs à rétablissement et à l’exploitation des canaux do Paris ne résolvent pas explicitement la question.
Au début, les besoins de l’alimentation en eau de la capitale ont été le motif déterminant do la loi du 29 floréal an X, dn moins pour la dérivation de l’Ourcq. Cependant le législateur a ordonné l’ouverture do cette dérivation, ainsi que la construction du canal Saint-Denis, du canal Saint-IVIartin et du bassin de la Villette, dans les mêmes formes que tous les travaux d’intérêt général et sans faire aucune allusion à la ville de Paris.
L’intervention de la ville apparaît dans l’arrêté du Gouvernement, du 2.0 thermidor an X, aux termes duquel les fonds nécessaires <à la dérivation de l’Ourcq devaient être fournis par les produits de l’octroi et qui confiait au préfet de la Seine l’administration des travaux, même liors des limites du département.
Cotte intervention s’affirma en 4807 : un décret du 4 septembre réunit les eaux des pompes à feu ou hydrauliques et colles du canal de l’Ourcq en une administration unique, exercée par le préfet do la Seine sous la surveillance du directeur général des ponts et chaussées, et mit toutes les dépenses à la charge dubudget municipal . Toutefois des ingénieurs de l’Etat étaient préposés au service; les travaux devaient d’ailleurs être projetés, proposés, autorisés et exécutés, suivant les règles en vigueur pour les travaux des ponts et chaussées.
Quand il s’agit, en 1818 et 1821, d’assurer l’achèvement des canaux, la ville créa les ressources indispensables; elle concéda la construction et l’exploitation, avec une clause de retour entre ses mains au terme fixé par les contrats. Le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif se bornèrent à autoriser les emprunts et à ratifier les concessions, dans la limite do leurs compétences respectives .
Plus tard, ce fut encore la ville qui acquit les droits du duc d’Orléans sur l’Ourcq et qui procéda au rachat des concessions
(le i 81 8 et de 1821 , sauf ratification de ses actes par ordonnance royale ou par décret.
En définitive, ce sont les nécessités de l’alimentation en eau qui ont déterminé l’établissement du canal de l’Ourcq et constitué ainsi l’origine indirecte des deux autres canaux. L’administration de ces voies navigables a été remise entre les mains de la ville, au même titre cpie celle des eaux de Paris. Tous les actes postérieurs à 1807 attestent que la ville a géré les canaux comme sa chose : les traités de 1818 et de 1821, par exemple, ont affecté la forme, non de rétrocessions, mais de concessions directes.
Aussi serions-nous porté à admettre que les canaux de Paris se rattachent au domaine public municipal i. Mais ils n’en demeurent pas moins placés sous la surveillance et la haute tutelle du Ministre des travaux publics, conformément au décret de 1807. Le régime de la grande voirie leur est d’ailleurs applicable .
Nous n’aurions à formuler de réserves que sur les parties empruntées à la rivière d’Ourcq. Ce cours d’eau naturel n’a pu, à notre avis, être distrait du domaine pul)lic national.
On peut sans contredit envisager autrement la condition légale dos canaux de Paris et soutenir que la ville a simplement un droit perpétuel de jouissance . Telle était l’opinion exprimée en 1873 par un éminent inspecteur général des ponts et chaussées. Mais, avec l’application du régime de la grande voirie et la tutelle du Département des travaux publics, la question perd presque tout son intérêt.
Il ne sera pas inutilederelaterici un arrêtrendu par le Conseil (l’État, le 2f juillet 1870, et relatif à un canal établi par la ville de Châlons-sur-Marne : « Considérant (jue la ville de Châlons (( soutenait, devant le préfet du département de la Marne, que
— Voir, en ce sens, l’un des considérants d’un arrêt du Conseil d’État, en date du 24 juin 1840 (Ilindenlang c. G^® du canal Saint-Martin),
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« le canal, dit canal Louis XII, avait etc établi à ses Irais, sur « des terrains lui appartenant, et dans rintcrôt exclusif de ses « habitants ; que, dès lors, elle en était et n’avait pas cessé d’en « être propriétaire; — Que le préfet, se fondant sur ce que le (( canal dont s’agit était navigable, et sur ce que, dans tous les (( cas, il avait été affectéà la navigation de 1824 à 1842, a décidé (( que la portion de ce canal comprise entre la Marne et le canal (( latéral faisait partie du domaine public, à titre de propriété de « l’État, et qu’il en a détermine les limites par son arrêté, en « date du G février 18GG, et en vertu des pouvoirs conférés à « l’Administration par la loi du 22 décembre 1789 et parl’ins- « truction législative des 12-20 août 1790; — Considérant qu’au- (( cune disposition législative n’a compris les canaux navigables « au nombre des biens qui font nécessairement partie du dort maine, à titre de propriété nationale, et ne fait obstacle à ce rt que les canaux établis par des particuliers ou des communes rt demeurent leur propriété, alors même qu’ils auraient été, dès rt leur origine, ou seraient postérieurement devenusnavigables; rt qu’il suit delà que, en présence de la revendication de laprort priété du canal dit de Louis XII, faite par la ville de Châlons, rt le préfet devait surseoir à statuer^ jusqu’à ce que les droits rt prétendus par la ville sur ce canal, tel qu’il se comporte rt actuellement, aientétéexaminés par l’autorité compétente... w.
Ce qui doit être retenu de cet arrêt, c’est que les canaux de navigation ne sont pas nécessairement compris dans le domaine public national et que, dès lors, notre avis sur la situation légale des canaux de Paris se concilie avec la jurisprudence du Conseil d’État.
e. CANAUX ÉTABLIS EN VERTU DE l’aRT. 44 DE LA LOI
DU 2 1 AVRIL 1810 SUR LES M I N E S , M O D IF I É E PAR LA LOI DU
27 JUILLET 1880. — L’art. 44 delà loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée par la loi du 27 juillet 1880, permet d’accorder aux concessionnaires de mines le bénéfice de la déclaration d’utilité publique et, par suite, de la loi sur l’expropriation, pour l’établissement des canaux utiles à leur exploitation. Quand
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ces canaux sortent du périmètre de la concession, le Gouvernement peut les affecter à un service public, dans les conditions déterminées par le caliier des cbarg'cs.
Jusqu’ici, la disposition édictée en 1880 n’a pas reçu d’application. Nous nous abstiendrons en conséquence d’y insister.
Les canaux autorisés sans affectation à un service public constitueraient une propriété purement privée. Ceux qui, au contraire, seraient déclarés d’utilité publique sous la condition de l’établissement immédiat ou éventuel d’un service public, devraient être assimilés aux canaux concédés par l’Etat et s’incorporer au domaine public.
2. — Dépendances des canaux. — Tous les ouvrages « cons- <( truits pour la sûreté et la facilité de la navigation et du halage « sur et le long des canaux «constituent des dépendances de ces voies navigables, conformément à l’art. 11 de l’arrêt du 24 juin 1777.
Il ne saurait y avoir le moindre doute, en ce qui concerne les chemins de balage ou de contre-balage, les écluses, les souterrains, les ponts ou aqueducs * sur les rivières ou ruisseaux, les déversoirs les ports et garages publics.
Nous n’avons à insister spécialement qu’au sujet des dépendances dont le caractère est parfois apparu comme plus contestable. Voici celles dont la jurisprudence a admis le classement :
a. — Francs-bords des canaux 3, sauf, bien entendu, les parcelles situées en dehors du plan de bornage et reconnues ainsi inutiles à la navigation. — Pépinières destinées à pourvoir au renouvellement des plantations de la voie navigable et situées dans les limites des francs-bords (Les pépinières séparées du canal auraient un sort différent.)
DÉPENDANCES
h. — Cavaliers de remblai (Il faut que la conservation de ces cavaliers intéresse celle de la voie navigable elle-même. Les cavaliers de dépôt formés par des excédents de déblais et ne présentant aucune utilité pour le canal resteraient en dehors du domaine public.)
c. — Rive d’un ruisseau servant de contre-fossé
d. — Dérivation de ruisseau, jouant le rôle de réservoir pour le trop-plein du canal
e. — Rigolo d’écoulement des eaux déversées par un épanchoir
f. — Terrains situés au-dessus des souterrains
ff. — Ponts établis à la rencontre des autres voies de communication, lorsque le service du canal n’en a pas fait remise et en conserve la charge
h. — Ouvrages assurant l’alimentation des canaux, tels que les rigoles alimentaires, y compris leurs francs-bords et les barrages construits pour dériver les eaux des rivières ou ruisseaux 8.
Les réservoirs d’alimentation rentrent indubitablement dans cette dernière catégorie d’ouvrages. Il est vrai que, par un arrêt du 11 décembre 1872, la cour de Dijon a refusé d’admettre leur domanialité publique ; mais cette décision, intervenue à propos d’un délit de pêche, prête à la critique, sinon dans son dispositif, du moins dans ses motifs. C’est à tort qu’on a opposé aussi au classement des réservoirs un arrêt de la Cour de cassation, du 23 décembre 1873 ® : le litige portait uniquement sur un prétendu droit de préemption que les riverains d’étangs supprimés
1. — G. E., 2 août 1848, Delaunay; — 28 décembre 1852, Huard et cons.
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réclamaient en vertu de la loi du 24 mai 1842 et dont la Cour leur a refusé le bénéfice.
En 1859, malgré rinsistance du Ministre des travaux publics, le Conseil d’Élat a jugé que les chambres d’emprunt ne devaient pas être rangées parmi les dépendances des canaux Le principe ainsi posé est inattaquable, à titre de règle générale. On peut cependant concevoir tel cas exceptionnel où une chambre d’emprunt serait utilisée dans l’intérêt de la conservation du canal et de la navigation, ce qui conduirait à lui assurer la protection des lois sur la grande voirie.
3. — Délimitation des canaux. — En traitant d'es cours d’eau navigables ou flottables, nous avons expose les règles du fond et les règles de compétence, relatives à. la délimitation du domaine public fluvial. (Voir supi'ci, page 50 et suivantes). Cet exposé nous permettra d’être très bref pour les canaux.
Du reste, les difficultés sont ici beaucoup moins graves et moins fréquentes. On n’a plus à compter avec les incertitudes de la reconnaissance du pleniss bnutn flurnen. avec les variations du lit sous l’influence de l’action des eaux. Il suffit de constater les limites des zones acquises à l’amiable ou par voie d expropriation pour cause d’utilité publique et affectées au service de la navigation, d’appliquer des titres et d’en déduire la consistance de la voie navigable.
Les règles de compétence sont les seules sur lesquelles nous ayons à {insister quelque peu. Examinons-les successivement pour les canaux rattachés au domaine public national et pour les autres voies navigables artificielles.
VIG ATION
G* 27 janvier 1859, Sauver.
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choses communes ; elle a, par suite. Je droit de recliercher et de déclarer quelles sont les limites des canaux faisant partie du domaine public national. Il lui appartient de décider, non seulement pour le présent, mais aussi pour le passé. C’est par le préfet que la délimitation doit être opérée.
Pendant longtemps, le Conseil d’Etat a considéré les actes de délimitation pour Je présent comme relevant du pouvoir discrétionnaire de l’Administration et, dès lors, comme non susceptibles de recours en annulation Il admettait au contraire les recours contre les arrêtés préfectoraux portant délimitation dans Je passé. Celte distinction, dont nous avons dit les motifs, page 59, a disparu; la jurisprudence ne reconnaît plus à l’autorité administrative le droit de réaliser des expropriations indirectes sans aucune des garanties dont la loi du 3 mai 1841 a voulu entourer la propriété privée. Toute délimitation peut être attaquée pour excès de pouvoirs et doit être annulée, si les limites tracées par le préfet ne se confondent pas avec celles des terrains régulièrement acquis et incorporés au domaine public 2.
Le tracé inexact des limites du canal ne constitue pas la seule forme d’excès de pouvoirs. Un cas très caractéristique est celui d’une délimitation faite, non en vue des intérêts de la navigation, mais pour incorporer des parcelles dont la propriété est débattue devant les tribunaux, pour statuer sur le sens et la portée d’actes de vente \A fortiori l’Administration sortiraitelle de son rôle légal, si elle intervenait par voie de délimitation dans un litige entre particuliers.
A l’inverse des actes de délimitation, les refus de délimiter le domaine public ne sont pas susceptibles d’être déférés au Conseil d’État, par application des lois des 7-14 octobre 1790 et
G..E., 9 août 1855, Grass
2. — G. E., 2 mai 1879, Digeon ; — 23 avril 1880, Gîg des chantiers et ateliers de rOcéan, C*e des forges et chantiers de la Méditerranée, G'® havraise des magasins publics et généraux des sieurs Achard et G*®.
3. — G. E., 23 mai 1861, Coquard ; — 20 mai 1881, dame de Sommariva et sieur Perrin.
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24 mai 1872, art. 9. En refusant d’user des pouvoirs dont il a été investi, le préfet ne fait qu’un acte de pure administration qui échappe à la censure de l’autorité juridictionnelle.
L’interprétation des arrêtés préfectoraux délimitant les voies navigables artificielles peut être demandée à l’occasion de litiges nés et actuels. Elle appartient au préfet, sauf recours au Conseil d’État.
A l’occasion dos poursuites pour contraventions de grande voirie, des contestations s’élèvent souvent au sujet dos limites du domaine public. Trois cas sont à distinguer : 1° celui où il n’existe pas d’arrêté de délimitation; 2° celui où il existe un arrêté de délimitation antérieur aux poursuites; 3° celui où la délimitation est opérée au cours des poursuites.
Dans le premier cas, les tribunaux de répression, c’est-à-dire le conseil de préfecture, comme juge du premier degré, et le Conseil d’État, comme juge du second degré, ont le droit et Je devoir de rechercher les limites du domaine public, en s’éclairant au besoin par une expertise ils ne doivent point surseoir jusqu’à ce que ces limites aient été reconnues par l’Administration.
L’existence d’un arrête de délimitation antérieur au procèsverbal ne porte point atteinte à la compétence de la juridiction administrative. En effet, les arrêtés de ce genre réservent toujours les droits des tiers, et le droit le plus essentiel est de contester la délimitation, quand l’Administration veut l’appliquer à des personnes qui n’ont été mises à même ni d’y concourir, ni d’y contredire. ■.
Un arrêté de délimitation intervenu au cours des poursuites ne ferait pas davantage obstacle à la vérification des limites du domaine fluvial par le conseil de préfecture.
La compétence du tribunal administratif de répression pour constater les limites du canal, malgré l’existence d’un arrêté
'!• — G. E., 11 mai 1850, Lauque; — 7 décembre 1854, Moachal; — 27 février 1862, Delon ; — 17 janvier 1867, Labbé-Godineau frères.
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préfectoral de délimitation, n’empêcherait point d’ailleurs le contrevenant de demander au Conseil d’État l’annulation de cet arrêté. Car une décision so bornant à renvoyer l’inculpé des fins delà poursuite laisserait subsister l’acte illégal et n’en effacerait pas les conséquences étrangères à la contravention.
Si le terrain litigieux ne dépendait pas nécessairement du domaine public et s’il y avait débat sur une question de propriété privée, par exemple sur l’interprétation d un acte de vente, le conseil de préfecture devrait prononcer un renvoi préjudiciel devant l'autorité judiciaire i.
Quand l’autorité judiciaire est saisie d'une contestation entre l’État et un riverain, relativement à la propriété de terrains que l’autorité administrative prétend rattacher au domaine public, la reconnaissance des limites actuelles par le préfet doit nécessairement précéder le jugement du tribunal civil. Cette règle, basée sur le principe de la séparation des pouvoirs, s’applique au possessoire comme au pétitoire^.
Le renvoi préjudiciel à l’autorité administrative deviendrait, bien entendu, sans objet, s’il existait déjà un arrêté de délimitation du domaine public.
Outre la question de reconnaissance des limites du canal, les tribunaux civils peuvent avoir à renvoyer l’interprétation d’actes administratifs, d’actes de vente nationale, sur le sens et la portée desquels les parties seraient en désaccord
Avant 1873, le renvoi était regardé comme obligatoire pour la délimitation dans le passé aussi bien que pour la délimitation dans le présent. Le Tribunal des conflits institué par la loi du 24 mai 1872 a modifié cette jurisprudence, et on ne peut que l’en louer.
Nous avons dit, à propos du domaine public naturel, comment l’autorité judiciaire s’était réservé la vérification des li-
G. E., conflit, 13 décembre 1861, Médard et Mourgues
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mites assignées aux fonds riverains, non pour faire tomber les actes de délimitation administrative, mais pour constater les droits de la propriété privée et pour accorder, le cas échéant, une réparation pécuniaire des atteintes portées à ces droits; nous avons exposé les raisons qui avaient conduit le Tribunal des conflits à sanctionner le système des tribunaux civils, à laisser aux riverains l’option entre un recours en annulation devant le Conseil d’iîtat et une action devant la juridiction civile ; nous avons expliqué pourquoi les auteurs s’étaient finalement ralliés à cette doctrine.
TJjéoriquement, les principes admis pour le domaine public naturel s’appliqueraient au domaine public artificiel. Mais, en fait, les difficultés inévitables, que présente l’appréciation de limites incertaines comme celles des fleuves ou de la mer, ne surgissent pas quand il s’agit de déterminer les limites immuables d’un canal. Aussi n’existe-t'il aucun monument de jurisprudence analogue à ceux que nous avons cités au sujet des cours d’eau navigables ou flottables.
Les arretés de délimitation peuvent porter atteinte, non seulement au droit de propriété, mais à d’autres droits réels. Il appartient à l’autorité judiciaire de régler les indemnités afférentes à ces droits, de môme que l’indemnité principale.
Dans tous les cas, les tribunaux civils, incompétents pour ordonner le délaissement des terrains par l’Administration ou par ses concessionnaires, le sont aussi pour prescrire la destruction ou la discontinuation des travaux. ’
Rappelons enfin que, si le débat sur la propriété ou la possession de terrains incorporés au domaine public s’agitait exclusivement entre deux particuliers, l’autorité judiciaire aurait plénitude de juridiction et ne devrait point surseoir jusqu’à délimitation par le préfet. Les décisions des tribunaux .civuls seraient res inter alios acta au regard de l’État et laisseraient intacts tous ses droits.
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DÉLIMITATION
îSATJONAi>. — Les canaux concédés à perpétuité sont la propriété des éoncessionnaircs- Ils n’en constituent pas moins, par leur destination, des voies publiques affectées à l’usage de tous et soumises à la surveillance de l’Etat, des choses communes au sens de la loi des 22 décembre 1789-janvier 1790. D’après la jurisprudence de la Cour de cassation, aucune partie ne peut en être détachée par aliénation ou par prescription ; ils sont frappés d’une véritable indisponibilité.
M. Perriquet {^Traité théorique et pratique des travaux puùlics) conclut de cette situation légale que le pouvoir de délimitation, reconnu à l’autorité administrative pour les canaux restés entre les mains de l’État ou ayant fait l’objet d’une concession temporaire, s’étend aux canaux concédés à titre perpétuel avant la Révolution. L’opinion de cet auteur paraît bien en harmonie avec le rôle assigné à l’Administration pour la sauvegarde de l’intérêt public.
Les seuls arrêts du Conseil d’État en la matière sont intervenus à propos de contraventions. Ils constatent le droit et le devoir, pour la juridiction administrative, de vérifier les limites du canal du Midi, lorsqu’elle est appelée à statuer sur des procès-verbaux constatant une usurpation ou toute autre entreprise illicite Le dernier de ces arrêts est du reste postérieur au changement de jurisprudence du Conseil sur la domanialité publique des canaux concédés à titre perpétuel.
Ainsi que nous l’avons vu, les avis diffèrent relativement au statut des canaux de Paris. On les rattache, tantôt au domaine public national, tantôt au domaine public municipal. Cette dernière hypothèse est la seule que nous ayons à envisager ici.
Personne ne conteste que, même dépendant du domaine municipal, les canaux de l’Ourcq, Saint-Denis et Saint-Martin ne soient affectés à un service d’intérêt général, soumis au régime de la grande voirie, placés sous la haute tutelle du Ministre des
I. — G. E., 11 mai 1850, Lauque ; — ■ 7 décembre 1854, du canal du Midi c. Mondial; — 27 février 1862, Delon.
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travaux publics. Dans ces conditions, soit qu’on les regarde comme concédés par l’État, soit qu’on les considère comme l’œuvre propre et directe de la ville, il est bien difficile de ne pas leur appliquer les principes qui ont prévalu pour les canaux ayant fait l’objet de concessions perpétuelles avant la Révolution.
Da situation est autre , en ce qui concerne les canaux qui ne sont point affectés à un service public et qui ont un caractère purement privé. Seule, l’autorité judiciaire doit connaître des différends sur les limites de la voie navigable.
4. — Bornage des canaux. — Depuis longtemps, les cahiers des charges imposent aux concessionnaires de canaux l’obligation d’effectuer le bornage de la voie navigable. Voici l’une des formes de la clause insérée, à cet égard, dans les contrats de concession : « Après l’achèvement total des travaux, et dans « le délai qui sera fixé par l’Administration, la Compagnie fera « faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadas- « tral du canal et de ses dépendances... — Une expédition dù- « ment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadas- « tral..., sera dressée aux frais de la Compagnie et déposée dans « les archives du Ministère. — Les terrains acquis par la Corn- (( pagnie postérieurement au bornage général, en vue de satis- « faire aux besoins de l’exploitation, et qui, par cela même, de- « viendront partie intégrante du canal, donneront lieu, au fur « et à mesure de leur acquisition, à des bornages supplémeii- (( mentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral . »
L’Administration procède de même au bornage des voies navigables artificielles établies par ses soins. C’est, en effet, le seul moyen de prévenir les empiétements des riverains et les contestations de propriété.
Une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 31 décembre 1853, a réglé les dispositions de détail nécessaires pour le bornage des chemins de fer. Elle peut être appliquée par analogie aux canaux de navigation.
En principe, le bornage comprend tous les terrains qui sont ou peuvent être utiles à l’exploitation, et qui doivent en conséquence rester parmi les dépendances du canal. Les parcelles inutiles, celles qui ont été acquises en vertu de l’art. 50 de la loi du 3 mai 1841, les chemins latéraux ou déviés, les chambres d’emprunt, les cavaliers de dépôt, demeurent, à moins de circonstances exceptionnelles, en dehors du bornage.
Il est dressé, par commune, un procès-verbal de bornage, constatant la position des bornes et revêtu de l’acceptation des riverains, rendue authentique par leur signature dùmentlégalisée. Le plan cadastral, fait à l’échelle du millième, indique : les bornes, clôtures, bâtiments, poteaux kilométriques, chemins déviés, chemins latéraux, ouvrages d’art ; les lieux-dits, cantons et sections; les noms des propriétaires riverains et les numéros de la matrice cadastrale; l’axe du canal et les lignes d’opération.
Les propriétaires doivent être prévenus un certain nombre de jours à l’avance de l’époque où il sera procédé au bornage, afin de pouvoir prendre leurs dispositions et de désigner, s’ils le jugent à propos, un expert chargé d’opérer contradictoirement avec les agents de l’Administration ou du concessionnaire. Aucune prescription réglementaire n’existe à ce sujet. Généralement le bornage fait l’objet d’un arrêté préfectoral affiché et publié dans les journaux, ainsi que d’un avis collectif à son de trompe ou de tambour, ou même d’avertissements individuels. Parfois le préfet institue, dans chaque commune, une commission spéciale composée du maire et de conseillers municipaux, pour recevoir les observations des intéressés et recueillir les signatures.
Aux termes de l’art. 646 du Code civil, « tout propriétaire « peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés conti- « gués. Le bornage se fait à frais communs. »
Mais cette disposition a été exclusivement édictée pour régler les rapports entre les propriétés particulières. Elle n’est point applicable au cas où l’un des biens fait partie du domaine public Les riverains des canaux seraient donc irrecevables à en exciper
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pour oblonir clc l’ÉtaL ou du concossiouiiaire le Ijornagc de la voie navigable. Ils ne sauraient davantage invoquer utilement les prescriptions du cabier des charges, au regard des canaux concédés : ces prescriptions ont pour but unique la conservation du domaine public, et les riv^erains, etrangers au contrat, ne peuvent y puiser aucun titre, ni aucun droit.
Le principe de l’inapplicabilité du Code civil s’étend-il aux / canaux concédés à perpétuité avant la Révolution ? 11 est permis d’en douter, puisque la jurisprudence a reconnu en faveur des concessionnaires de ces voies navigables un véritable droit de propriété. Nous pencherions néanmoins vers l’affirmative, car on se trouve en présence, non d’une propriété ordinaire, mais d’une propriété sui generis, affectée à un service public et confiée à la garde de l’autorité administrative L
5. — Aliénation des parcelles inutilisées ou devenues inutiles. — Occupation définitive ou temporaire d’emplacements dépendant des canaux. — Permis de stationnement. — a. — canaux NON GONCKüÉs. — Quaiid des terrains acquis pour la construction d’un canal ne reçoivent pas cette destination, les anciens propriétaires ou leurs ayants droit peuvent en demander la remise, conformément à l’art. GO de la loi du 3 mai 1841, à moins que ces terrains n’aient été acquis sur leur réquisition, en vertu de l’art. 50. Le droit de préemption institué par la loi sur l’expropriation est un droit principal, attaché à la qualité d’ancien propriétaire et dès lors susceptible de cession. Il ne s’ouvre d’ailleurs qu’à partir du joür où l’inutilisation du terrain devient certaine.
Les parcelles qui ont été utilisées et qui subissent ensuite uu déclassement ne donnent point lieu à l’exercice du privilège de l’art. 60, alors même qu'elles n’auraient pas été acquises sur la réquisition du propriétaire.
^ - — l^our le canal du Midi, c’est-à-dire pour le plus important des canaux con^ cédés à perpétuité, le bornage a été fait par les anciens états de la province du Languedoc et homologué par arrêt du Conseil d’Etat du roi, du 29 octobre 1773. Des plans et des procès-verbaux ont été dressés par les ingénieurs de la province, et les limites sont repérées par des bornes maçonnées.
OCCUPATIONS
Pour les terrains qui échappent en droit ou on fait à la préemption do l’ancien propriétaire, l’aliénation aux enchères constitue la règle. Toutefois, d’après la pratique suivie par le service dos domaines, l’art. 4 de la loi du 20 mai 1830, dont nous avons reproduit le texte page 124, est, le cas échéant, applicable aux parcelles retranchées des canaux. (Voir l’instruction du directeur général des domaines, on date du 1®"' avril 1879.)
Jamais les riverains ne sont recevables à demander le bénéfice de la loi du 16 septembre 1807 (Art. 53), ni do la loi du 24 mai 1842 (Art. 3). Ces textes régissent exclusivement les voies publiques destinées à desservir les propriétés en bordure.
Nous n’avons rien à ajouter aux indications des pages 149 et suivantes, en ce qui concerne les occupations définitives et les occupations temporaires avec redevance au profit du Trésor. Ces indications s’appliquent aux canaux comme aux rivières navigables ou flottables.
Une question doit au contraire nous arrêter : c’est celle des permis de stationnement. La législation municipale a-t-elle compris les canaux parmi les voies de communication sur lesquelles les maires peuvent être autorisés à délivrer des permis de stationnement ou delocation, moyennant redevance au profit de la commune ?
Dès 1861, le Ministre des travaux publics se prononçait très catégoriquement pour la négative, dans une lettre au Ministre de l’intérieur, concernant le canal du Berry. Son opinion ostia même aujourd’hui. Il la justifie par différents motifs que voici :
• 1° Tout d’abord, les rivières et leurs dépendances sont les seules parties du domaine public fluvial qui soient explicitement mentionnées à l’art, 133 de la loi du 5 avril 1884, de même qu’à l’art. 31 de la loi du 18 juillet 1837, 11 faudrait donc regarder les canaux comme rentrant dans la rubrique générale » lieux publics », employée par ces deux textes législatifs. Or, un canal n’est pas un lieu public : son affectation demeure restreinte à la circulation des bateaux et des haleurs ou des chevaux de traction ; les voitures ne sont admises à emprunter ni les digues.
ni les francs bords, et, si les piétons y passent, c’est à titre de simple tolérance.
2° On conçoit parfaitement la différence de réginje créée par le législateur. En effet, l'État ou ses concessionnaires ont dû construire à grands frais les canaux, acquérir les terrains nécessaires, tandis que les rivières existent indépendamment du fait de riiotnme. Les routes elles-mêmes, bien qu’appartenant au domaine artificiel, sont loin d’ètre dans une situation comparable à celle des canaux : elles ont été, le plus souvent du moins, établies, à la traversée des villes et des villages, sur remplacement d’anciennes i-ues ou d’anciens chemins. 11 y a lieu, en outre, de l'ernarquer que les canaux de navigation supportent la contribution foncière. Ces voies de transport sont assimilables aux coui's, chemins d’accès et dépendances des gares de chemins de fer, qui n’ont point de clôtures et qui pourtant no constituent pas des lieux publics, au sens de la loi du 5 avril 1884.
3“ Quand est intervenue la loi du 11 frimaire an VII, à laquelle remontent les perceptions au profit des communes sur le domaine public national, la plupart des canaux étaient entre les mains de sociétés concessionnaires. Le législateur devait donc les laisser de côté, elles lois ultérieures n’ont pas innové à cet égard.
La question a été portée incidemment devant le Conseil d’État statuant au contentieux, à l’occasion d’un recours de la ville de Bourges contre une décision par laquelle le Ministre de l’intérieur lui avait refusé l’autorisation de percevoir des droits de stationnement sur le canal du Berry Dans l’affaire, le Ministre des travaux publics invoquait, outre les motifs précédemment reproduits, le caractère irrationnel d’une interprétation de la loi, qui tendrait à faire revivre sous une autre forme les droits de navigation ; mais cet argument était facile à réfuter, car la suppression des droits de navigation s’est appliquée aux rivières
— G. E., 12 avril 1889, ville de Bourges.
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,‘uissi bien qu’aux canaux. Le Ministre de rinterieur refusait de s’associer à Ja thèse de son collègue ; d’apj'ès lui, les canaux étaient compris parmi les lieux publics.
Ainsi le désaccord entre les deux départements ministériels était absolu. Cependant le Conseil d’État n’a pas eu à prendre parti. Le Ministre de l'intérieur n’avait en elTet basé son refus que sur l’intérêt de la navigation ; il s’était abstenu d’opposer à la ville l’immunité des canaux.
L’arrêt du Conseil est ainsi conçu ; « Considérant que si, « d’après les articles 98 et 133 delà loi du 5 avril 1884, les com- « munes ont la faculté de percevoir des droits de stationnement (( ou de dépôt temporaire sur la voie publique, les rivières, ports (( et quais fluvuaux et autres lieux publics, aucun tarif ne peut « être établi, aux termes dudit article 98, que sous les réserves « imposées par l’article 7 de la loi du 11 frimaire an VII, c’estc( à-dire lorsque l’Administration a reconnu qu’il n’aura paspour « effet de gêner la navigation, ta circulât ion et la liberté du com- « merce; que la ville de Bourges ayant sollicité l’autorisation « de percevoir des droits de location et de stationnement sur les « dépendances du canal du Berry, le Ministre de l’intérieur a « rejeté cette demande en se fondant, conformément à l’avis « du Ministre des travaux publics, sur les graves inconvénients (( que présenteraient les taxes projetées au point do vue de la « navigation et du commerce; qu’ainsi, et sans qu’il soit besoin « d’examiner s’il faut assimiler les ports et quais des canaux à « ceux des rivières, le Ministre n’a fait qu’user des pouvoirs « d’administration à lui conférés par les lois des 11 frimaire « an VU et 5 avril 1884 ; que dès lors sa décision n’est pas sus- (( ceptible de recours contentieux ».
Sans cherchera résoudre la difficulté, sans attacher une égale importance à toutes les parties de l’argumentation du Ministre des travaux publics, le commissaire du Gouvernement, M. Le Vavasseur de Précourt, avait néanmoins paru, dans ses conclusions sur le recours, pencher pour l’inapplicabilité de la loi municipale aux canaux de navigation.
C’est à cette doctrine que nous nous rallions. Avant 1884, le
CANAUX DE NAVIGATION
Département des travaux publics s’ôtait toujours refusé à admettre l’institution de taxes municipales sur les canaux, en vertu de l’art. 31 de la loi du 18 juillet 1837. Si l’intention des Chambres avait été de faire tomber les résistances persistantes de CO Département ministériel, elles no se fussent pas bornées à une simple reproduction du libellé antérieur; elles auraient dénommé les canaux en termes exprès, au lieu de dissimuler on quelque sorte une catégorie si importante de voies de transport sous la formule générale et ambiguë de « lieux publics ». Non seulement cette modification n’a pas été opérée ; mais les canaux de navigation n’ont même pas été cités, au cours de la discussion, par les orateurs qui défendaient la cause des communes. Tous les efforts de ces orateurs, et on particulier ceux du directeur de l’Administration départementale, se sont concentrés sur le domaine fluvialinaturel ; les voies navigables artificielles n’ont pas donné lieu à la plus légère allusion.
Intraitable au point do vue du principe, l’Administration centrale des travaux publics a pourtant admis, en fait, la création de taxes municipales sur les quais et ports, à la construction, à l’armement ou à l’entretien desquels les communes se chargeaient do pourv'oir ou contribuaient dans une certaine mesure.
Dans ce cas, d’ailleurs, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, il s’agit non d’une application littérale de la loi du 5 avril 1884, mais plutôt d’une concession. Le décret instituant les taxes paraît devoir être soumis à la signature du chef de l’Êtat parle Ministre des travaux publics, après avis du Ministre de 1 intérieur, et non par le Ministre de l’intérieur, après avis du Ministre des travaux publics.
t)- CANAUX CONCÉDÉS. — En général la concession dos canaux donne aux concessionnaires un droit absolu à la jouissance de tous les terrains, a la perception de tous les produits. L’État ne peut plus revendiquer les prérogatives dont il est investi pour les canaux non concédés; il ne saurait, à fortiori, être question de taxes municipales.
OCCUPA TIONS
r,on
Alors mémo que la voie navigable aurait été concédée à titre perpétuel avant la Révolution et constituerait par suite une propriété privée, aucune parcelle no serait susceptible d’en être détachée définitivement sans l’autorisation du Ministre, fût-ce pour un objet d’utilité publique; il faudrait que l’Administration préposée au service de la navigation eût reconnu l’inutilité du terrain pour ce service.
Plusieurs cas sont à distinguer au point de vue de l’aliénation et de l’attribution du prix, selon la nature de la concession et suivant les conditions dans lesquelles ont été acquis les terrains.
Quand le canal a fait l’objet d’une concession perpétuelle, les parcelles déclassées peuvent être librement aliénées par le concessionnaire ou expropriées contre lui. Le domaine est sans droit sur le prix de vente ou l’indemnité d’expropriation.
Les canaux concédés temporairement sont dans la môme situation, lorsque les terrains ont été achetés par le concessionnaire.
Pour les canaux concédés à titre temporaire et assis sur des terrains dont le Trésor a payé l’acquisition, les parcelles déclassées entrent dans le domaine privé de l’État. Le domaine aliène ces parcelles dans les formes légales ou on est exproprié, et la Compagnie jouit du prix de vente jusqu’au terme de la concession. Si les terrains devaient être incorporés à une autre voie nationale de communication, il n’y aurait plus ni cession proprement dite, ni expropriation, mais simple rem'ise ; le concessionnaire serait recevable à réclamerune indemnité de dommage, dont le règlement, on cas de désaccord, appartiendrait au conseil do préfecture.
Nul ne peut, dans un intérêt particulier, occuper temporairement les terrains dépendant d’un canal concédé, sans s’être mis d’accord avec le concessionnaire sur le principe de cette occupation et sur le chiffre do la redevance ou du loyer.
Un exequatur administratif pVéalable est, en général, considéré comme nécessaire; il appartient, en effet, à l’Adrninistra-
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tion d’apprécier si les besoins du service public ne s’opposent pas à ce que les terrains perdent, même pour un temps limité, leur alTectation normale. Cependant, les arrêts de la Cour do cassation du 7 novembre 1865 et du 11 novembre 1867 (Voir supra, pagres 576 et 577) ont conduit à admettre une exception pour les concessionnaires perpétuels; mais, tout en abandonnant son action préventive, l’Administration garde le droit d’exiger que les terrains soient rendus à leur destination, dans le cas où elle jugerait la navigation compromise.
L’occupation temporaire de parcelles dépendant d’un canal pourrait être autorisée, sans accord avec le concessionnaire, en vue d’une œuvre d’utilité publique. Il en résulterait un simple trouble de jouissance, un simple dommage donnant ouverture à une réparation pécuniaire; le conseil de préfecture serait compétent pour connaître du règlement de l’indemnité.
En 1852, le Conseil d’État a reconnu la compétence du conseil de préfecture, à l’exclusion du jury d’expropriation, dans une espèce où l’autorisation était indéfinie, mais révocable (occupation par une commune pour l’établissement d’une gare)*. Bien qu’il s’agît d’un canal concédé temporairement, on est îondé à croire que le caractère perpétuel de la concession n’eût pas modifié la décision du Conseil.
6. — Vente des herbes, des arbres, etc. — Sur les canaux non concédés, les arbres, iierbages et autres produits accessoires sont vendus au profit du Trésor, conformément aux règles que nous avons rappelées à propos des rivières navigables ou flottables. (Voir supra, page 170.) L’Administration des finances est représentée par le service des domaines ou par celui 'des contributions indirectes, suivant que les canaux sont encore dans la période d’établissement ou ont été livrés à la circulation. (Décision du Ministre des finances, en date du 6 novembre 1829.)
E«i IG avril 1852, Daviaud c. ville de Liiçon.
PRODUITS DIVERS
Quant aux produits accessoires des canaux concédés, ils sont vendus par le concessionnaire et à son profit.
7. — Contribution foncière. — Les canaux de navigation concédés ou non concédés sont assujettis à la contribution foncière, conformément aux lois des 3 frimaire an VII, 5 floréal an XI et . 23 juillet 1820 *. Voici les dispositions de la loi du 5 floréal an XI :
Art. 1. — « Tous les canaux de navigation qui seront faits à « l’avenir, soit aux frais du domaine public, soit aux dépens des « particuliers, ne seront taxés à la contribution foncière qu’en « raison du terrain qu’ils occupent, comme terre de première « qualité. »
Art. 2. — « A compter de l’an XIII, les anciens canaux de « navigation et les francs-bords, magasins et maisons d’éclu- (( siers, dépendants du domaine public, ne seront taxés à cette << contribution que dans la proportion énoncée dans l’article « précédent. »
Art. 3. — « Les autres maisons d’babitation et usines dépen- « dantes desdits canaux seront imposées comme les autres pro- « priétés de la même nature. »
Art. 4. — « Les objets compris aux articles précédents seront (( imposés dans chaque commune dans laquelle ils se trouvent rt situés, w
Pour les canaux non concédés, l’impôt est payé par le service des ponts et chaussées pendant la période d’établissement et par la régie des contributions indirectes après la mise en navigation 2.
Comme nous l’avons vu, page 577, les canaux de navigation, même concédés à titre perpétuel, ne sont point passibles de la
1. — G. E., 22 octobre 1830, canaux de Cette et des Étangs; — 22 mars 1851, Cie du canal du Midi; — 22 mars 1851, C^edu canal de Briare; — 22 mars 1851, O© des canaux d’Orléans et du Loing ; — 22 mars 1851, C^e des canaux de Beaucaire à Aigues-Mortes et de la Radelle à l’étang de Mauguio ; — 22 mars 1851, du canal du Rhône au Rhin.
G. E., 20 septembre 1848, Canal de la Haute-Seine
taxe représentative des droits de transmission entre-vifs et par décès, établis par laloi du 20 février 1849 *•
A l’époque où le Conseil d’Ctat s’est prononcé en ce sens, il admettait encore la domanialité publique des canaux ayant fait l’objet de concessions perpétuelles avant la Révolution. Depuis, le Conseil a reconnu aux concessionnaires un droit de propriété; néanmoins aucun arrêt nouveau n’est venu contredire son ancienne jurisprudence sur l’inapplicabilité de la taxe de mainmorte.
8. — Recettes diverses. — Parmi les revenus divers des canaux non concédés, il y a lieu d’indiquer encore les produits donnés par la location de la pêche, ainsi que les redevances imposées pour l’établissement et la jouissance des prises d’eau. Sans être très considérables, ces revenus n’en fournissent pas moins un utile appoint aux ressources du Trésor.
Sur les canaux concédés, les revenus de la pêche et les redevances pour prises d’eau appartiennent aux concessionnaires, qui jouissent en outre des péages de navigation.
Nous aurons à entrer plus loin dans quelques développements au sujetdes prises d’eau. Quant aux péages, les indications qu’ils comportaient ont trouvé place au chapitre II.
1. — G. E., 22 mars 1851, Ci® du canal du Midi; — 22 mars 1851. C^e du canal de Briare; — 22 mars 1851, des canaux d’Orléans et du Loing.
RIVERAINES
1. — Inapplicabilité de la servitude de halage. — Parmi les nombreux textes qui ont institué la servitude du chemin do halage et du marcliepied, aucun n’a trait aux canaux de navigation. Tous visent exclusivement les rivières navigables ou flottables. (Voir supra^ 17.3.)
Néanmoins, un certain nombre d’arrêts anciens du Conseil d’État avaient admis l’applicabilité de cette servitude aux fonds riverains des canaux, soit en vertu de l’ordonnance d’août 1660 (titre XXVIII, art. 7) soit en vertu d’actes spéciaux tels que le décret du IS janvier 1813, pour les canaux de la Basse-Deûle et de la Bassée 2. On trouve même le principe formellement exprimé dans une décision du 6 mars 1856^: « Considérant que « l’ordonnance du mois d’août 1669 et l’arrêt du Conseil du « 24 juin 1777 ont assujetti tous les riverains des rivières et « des canaux navigables aux servitudes de halage et de contt tre-halage... ».
Un revirement complet s’est produit peu après cette dernière décision, revirement d’autant plus caractérisé qu’il s’agissait en l’espèce du canal de la Deûle et que l’Administration invoquait deux textes spéciaux : l^un arrêt du Conseil, du 28 janvier 17u2 ; 2° le décret précité du 15 janvier 1813. Le Conseil a statué dans les termes suivants : tt Considérant que les dispositions de l’or-
1. — G. E., 9 décembre 1843, Bernard ; — 2 août 1848, Quéval; — 19 décembre 1R48, Bataille-Rossart.
2. — G. E., 9 avril 1849, veuve Darot c. la Société anonyme du canal d’Aire à la Bassée.
G. E., 6 mars 1856, de Grave c, Gastillon
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<< donnance du roi du mois d’août 1669 et du décret impérial « du 22 janvier 1808, qui établissent les servitudes de h al âge et « de contre-balage et la prohibition de bâtir qui en est la con- « séquence, ne s’appliquent qu’aux fleuves ctrivièrcs navigables ;
« — Considérant que l’arrêt du Conseil du roi du 28 janvier « 1752 et le décret du 13 janvier 1813... ne contiennent que «. des dispositions de police prises en exécution des lois exis- (( tantes, et n’ont eu ni pour but ni pour effet de créer des ser- « vitudes de halage et de contre-halage au préjudice des rive- « rains du canal... »
Depuis, d’autres arrêts ont consacré définitivement l’inapplicabilité de la servitude aux canaux -. La seule décision contentieuse, postérieure à 1856, qui puisse être regardée comme peu conforme à cette jurisprudence est un arrêt de 1860 il s’agissait de savoir si des lettres patentes avaient dérogé à l’interdiction do bâtir à moins de deuxperchesdu canal de Saint-Quentin, interdiction résultant d’un édit du 7 septembre 1724 et d’un jugementdes commissaires généraux du conseil du 27 févrierl738, et le Conseil d’État s’est prononcé pour la négative.
2. — Interdiction d’extraire des terres, sables ou autres matériaux à moins de 11 m. 69 des bords. — L’arrêt du Conseil d'’Élat du roi du 24 juin 1777 (Art. 4) soumet expressément les riverains des canaux comme ceux des rivières navigables à l’interdiction de « tirer aucunes pierres, terres, sables et autres « matériaux, plus près des bords que de six toises (11 m. 69) ». Cette servitude s’applique même aux rigoles d’alimentation Elle a été étudiée avec assez de détails, page 198, pour n’appeler ici aucune explication complémentaire.
3. — Servitudes pour le flottage des bois dans le bassin de la Seine. — Renvoi. — En traitant descours d’eau navigables ou
Ci. E., 18 août 1857, Maillet du Boulay
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flottables, nous avons rappelé et commenté les dispositions de l’ordonnance de décembre 1672 relatives aux servitudes dont les propriétés riveraines des cours d’eau du bassin de la Seine sont grevées dans l’intérêt du commerce des bois. Cette étude devait nécessairement englober les canaux avec les rivières. Nous n’avons rien à y ajouter.
4. — Charges relatives au curage. — Le curage des canaux incombe en principe à l’Etat ou aux concessionnaires. Cependant, si un canal servait au dessèchement de la vallée en même temps qu’à la navigation, une part des dépenses pourrait être mise à la charge des propriétaires intéressés, par application de l’art. 34 de la loi du 16 septembre 1807. (Voir supra, page 213.)
Divers actes anciens du pouvoir souverain ont imposé aux propriétaires riverains de plusieurs canaux l’obligation de subir le dépôt des produits du repurgement. C’est ainsi que le décret du 12 août 1807, concernant le canal du Midi, porte (art. 1S7) : « La faculté de déposer sur les fonds riverains les « terres, vases, tufs, graviers et sables provenant des curages « et autres déblais quelconques du canal, est expressément con- « servée à l’Administration, sauf indemnité, s’il y a lieu w. Une disposition à peu près identique a pris place dans le décret du 22 février 1813, relatif aux canaux d’Orléans et du Loing. Les servitudes ainsi instituées subsistent encore aujourd’hui i.
5. — Questions diverses relatives aux constructions riveraines. — a. — alignement ou reconnaissance des limites du DOMAINE PUBLIC. — La législation sur l’alignement peut-elle être appliquée aux canaux, et dans quelle mesure?
Tout d’abord, il est certain que l’édit de décembre 1607, l’arrêt du Conseil du 27 février 1765 et les autres textes antérieurs à 1789, d’où dérive la servitude de l’alignement, visent les seu-
1. — G. E., 25 janvier 1858, G" des canaux d’Orléans et du Loing ; — 23 juillet 1841, même Compagnie.
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les voies publiques livrées à la circulation générale : routes, cliemins et rues. Orles servitudes d’utilité publique, comme les autres, sont de droit étroit; elles ne s’étendent point au delà des prévisions expresses du pouvoir qui les a instituées. Un acte législatif est indispensable pour réaliser pareille extension. C’est ce qu’a fait la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer, quand le Gouvernement et les Chambres ont jugé utile d’imposer l’alignement aux riv'^erains des voies ferrées. Aucune disposition analogue n’a été édictée par le législateur en ce qui concerne les canaux de navigation, et il ne saurait y être suppléé par des arrêtés préfectoraux portant règlement de police.
Rien ne milite d’ailleurs pour que les canaux soient assujettis aux règles sur l’alignement. Ces règles ont un double objet : 1“ permettre le redressement, la régularisation, l’élargissement de la voie publique; 2° prévenir les empiétements des riverains. Les canaux, créés tout d’une pièce, ne demandent ni à être régularisés, ni à recevoir dos élargissements; quant à la protection du domaine public, elle est suflisamment assurée par la surveillance administrative et par les lois de répression.
D’après la jurisprudence, les riverains des voies de terre sont libres de construire sans permission en arrière de l’alignement; mais l’Administration peut les forcer à se clore sur cet alignement, afin de faire disparaître les angles et renfoncements contraires à la salubrité et dangereux pour la sûreté publique. Ces motifs n’existent pas pour les canaux.
Les riverains des routes, chemins et rues ont un droit do préemption sur les terrains que l’alignement retrancherait du domaine public; en cas d’abstention ou de refus de leur part, l’Administration est autorisée à les déposséder de l’ensemble de leur propriété. (Loi du 16 septembre 1807, art. 53.) Le but de ces dispositions est de maintenir les accès auxquels porterait atteinte la constitution d’une propriété intermédiaire. Elles se justifient pleinement à l’égard des voies de terre; on en comprendrait moins l’application aux canaux, dont les chemins de halage ou de contre-halage ont une affectation restreinte au
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service de la navigation, no sont pas destinés à desservir les immeubles en bordure et ne livrent même passage aux piétons que par tolérance.
A la vérité, l’obligation de l’alignement et de la permission no forme point un bloc indissoluble avec les conséquences qui s’y attachent pour les voies de terre et que nous venons de rappeler. Telle a été l’interprétation donnée à la loi du 15 juillet 1845, qui pourtant étendait sans réserve la servitude aux fonds riverains des chemins de fer. Une circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 27 septembre 1855, recommande de ne jamais exiger la clôture à l’alignement le long do ces voies de transport ; d’autre part, dans son instruction du 1®*' avril 1879, le directeur général de l’enregistrement, des domaines et du timbre leur déclare inapplicable l’art. 53 de la loi du 16 septembre 1807. Néanmoins, ces restrictions n’ont pas empêché que l’intervention du législateur ne fût regardée comme nécessaire.
Des raisons de sécurité motivaient la disposition inscrite dans la loi do 1845. Une disposition législative semblable pour les canaux ne pourrait se fonder sur les mêmes considérations. Au surplus, il suffit de constater que la loi est muette et que son silence laisse aux riverains la liberté de construire ou de réparer ; seule, une usurpation sur le domaine public les mettrait en état de contravention.
Hàtons-nous d’ajouter qu’en pratique l’exécution des travaux de construction ou de grosse réparation à la limite d’un canal entraîne généralement l’occupation temporaire des dépendances de la voie navigable pour les installations de chantier ou l’ouverture de fouilles dans les zones de prohibition. A ce point do vue, une autorisation administrative est indispensable.
La situation do droit, telle que nous venons de la définir, se trouverait naturellement modifiée si le chemin de halage ou do contre-halage était confondu avec une route, un chemin ou une rue. Il s’agirait, dès lors, d’une voie ouverte à la circulation générale ; les propriétés riveraines seraient incontestablement frappées de la servitude d’alignement.
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C’est en ce sens que l’on doit entendre l’art. 48 du règlement de police-type : « Dans la traversée des villes, bourgs et villages « ou dans les ports publics, nul no pourra réparer les construc- « tions longeant et joignant la voie navigable, ou en élever de (( nouvelles, sans y avoir été autorisé par l’Administration ».
Le règlement de police-type contient, à l’art. 49, une autre prescription ainsi conçue : a Tout propriétaire qui, en dehors des (( villes, bourgs et villages, et des ports publics, voudra élever « des constructions ou faire des plantations sur ses terrains, le (( long de la voie navigable, ne pourra commencer lesdites cons- (( tructions ou plantations avant que, sur sa demande, le préfet (( ait fait reconnaître et tracer contradictoirement la limite du « domaine public » i.
Il y a là une précaution excellente, de nature à prévenir les •contestations ultérieures, et aussi utile aux riverains qu’à l’Administration. Nous doutons néanmoins que la prescription du règlement de police puisse avoir une sanction pénale. Frapper d une peine le propriétaire qui n’aurait pas empiété sur le domaine public et auquel on reprocherait uniquement d’avoir construit sans une reconnaissance préalable et contradictoire des limites du canal, ce serait le soumettre à une obligation se rapprochant beaucoup de la servitude d’alignement.
Tout au plus les concessionnaires perpétuels, investis d’un droit de propriété, seraient-ils recevables à exiger un bornage conformément à l’art. 646 du Code civil, si le canal n’avait pas été précédemment aborné.
— DROITS DE VUE. — Les articles du Gode civil qui règlent les vues d’une propriété sur une autre sont les suivants :
Art. 678. — « On ne peut avoir des vues droites ou fenêtres « d aspect, ni balcons ou autres semblables saillies sur l’héritage « clos ou non clos de son voisin, s’il n’y a dix-neuf décimètres
1. Cette proscription est applicable, non seulement aux canaux administrés par lÊtül, inuis aussi aux canaux concédés à titre temporaire.
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(six pieds) de distance entre le mur où on les pratique et ledit « héritag^e. »
Art. ()79. — « On ne peut avoir des vues par coté ou obliques (( sur le même héritage, s’il n’y a six décimètres (deux pieds) de (( distance . »
Comme le fait remarquer Dalloz {^Répertoire) r, « le droit de vue « a son principe dans le droit naturel ou, si l’on veut, dans le (( droit de propriété... Respirer l’air,... étendre sa vue suivant ses <( besoins ou ses désirs, sont des droits indépendants de toute a institution civile; tout propriétaire a donc en lui le droit de vue K sur ce qui l’environne et, en conséquence, le droit d’étendre « ses regards sur les propriétés voisines de la sienne. Mais des « motifs de bon voisinage, de haute convenance sociale et même « de liberté individuelle, ont décidé le législateur à restreindre « dans l’intérêt de tous l’exercice illimité du droit de vue. »
Personne ne méconnaît que les art. 678 et 679 ne soient inapplicables aux constructions qui bordent les voies publiques ouvertes à la circulation générale, c’est-à-dire les routes, les chemins et les rues. Mais la doctrine se divise pour les voies dont l’affectation est limitée à un mode spécial et restreint de circulation, notamment pour les canaux navigables. Tandis que certains auteurs se prononcent dans le sens de l’inapplicabilité du droit commun, d’autres défendent avec énergie la thèse contraire. La première opinion nous paraît seule conforme aux principes et aux textes, du moins pour les canaux qui ne sont pas concédés à titre perpétuel. Quelques observations suffiront à la justifier.
Aux termes des art. 649 et suivants, les servitudes légales se rangent dans deux catégories distinctes : 1° servitudes ayant pour objet l’utilité publique ou communale; 2° servitudes ayant pour objet l’utilité des particuliers. Tout ce qui concerne les servitudes d'utilité publique ou communale est déterminé par des lois ou des règlements spéciaux. Quant aux servitudes de la seconde catégorie, elles sont réglées tant par les lois sur la police rurale que par les art. 653 à 685 du Code civil. L’auteur
Ml
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du Gode a entendu s’occuper exclusivement des rapports de voisinage entre les propriétés privées.
Or, si les canaux ne constituent point des voies publiques dans l’acception entière du mot, ils appartiennent cependant au domaine public de même que les routes, les chemins et les rues. Sous aucun rapport, on ne peut les assimiler à une propriété privée. Dès lors, les rapports des fonds riverains avec ces voies de communication échappent aux règles du Code civil.
Le cas des chemins de fer est d’ailleurs le même, et, avant la loi du 15 juillet 1845, l’Administration avait dû se reconnaître impuissante à empêcher les vues directes et immédiates sur les voies ferrées.
Nous venons de faire allusion à la loi de 1845 sur la police des chemins de fer : elle interdit toute construction autre qu’un mur de clôture dans une distance de deux mètres, mesurée soit de l’arête supérieure du déblai, soitde l’arête inférieure du talus du remblai, soit du bord extérieur des fossés, et, à défaut, d’une ligne tracée à 1 m. 50 à partir des rails extérieurs. Le but du législateur a été : 1° d’éviter que les riverains laissassent tomber ou jetassent par les fenêtres des objets de nature à encombrer la voie et à compromettre la sécurité de la circulation ; 2® de prévenir les incendies que les flammèches ou les escarbilles échappées des locomotivesauraientpu provoquerdansdes constructionstrop rap-prochées, en y pénétrant par les portes ou par les fenêtres.
Il n’existe pas d’acte législatif analogue pour les canaux, dont la destination justifierait difficilement des mesures protectrices comparables à celles qui ont été édictées dans l’intérêt des chemins de fer.
A défaut de texte général ou particulier, le droit naturel revit sans restriction, et l’on ne peut dénier aux riverains la faculté de prendre librement des jours sur les canaux et leurs dépendances
1. — Voir, par analogie, deux arrêts du Conseil d’État, en date du 22 mai 1885
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En droit commun, lorsqu’un propriétaire se ménage des vues sans observer les distances fixées par les articles 678 et 679, il réduit indûment la servitude à laquelle l’assujettit la loi, ou, ce qui revient au même, il grève la propriété voisine d’une servitude susceptible d’être consolidée par la prescription trentenaire. Après trente ans, le voisin perd le droit, non seulement de faire supprimer les ouvertures, mais aussi de bâtir à moins de 19 décimètres ou de 6 décimètres du mur où ont été pratiquées ces ouvertures.
Dans les rapports entre les canaux et les fonds contigus, rien de pareil n’a lieu. Le riverain qui prend des jours immédiats sur la voie navigable use simplement de son droit de propriété, ne commet aucun empiétement, ne grève le domaine public d’aucune servitude. Du reste, y eût-il servitude, l’imprescriptibilité du canal s’opposerait à ce qu’elle pût être acquise par la possession trentenaire. Quel que soit le temps écoulé, l’Administration reste maîtresse d’obstruer les ouvertures en élevant elle-même un mur à la limite ou près de la limite des dépendances du canal. Si le riverain obtenait du conseil de préfecture une indemnité pour le préjudice résultant de cette obstruction, ce serait, non par application des règles du droit commun, mais au contraire parce que le Code civil ne s’impose pas aux tribunaux administratifs, parce que ces tribunaux ont une liberté complète d’appréciation en matière de dommages dus à l’exécution des travaux publics.
La question des jours sur les voies navigables s’est posée devant l’autorité judiciaire et devant la juridiction administrative, dans les circonstances suivantes.
Après la Révolution, l’Etat avait vendu nationalement une parcelle détachée du lit de la Saône et contiguë à un terrain réservé pour le service d’une écluse. Les acquéreurs demandèrent l’alignement et construisirent à la limite de leur propriété
(Peyron; Poidevin et autres). Ces arrêts, quoique relatifs à des avenues de gares, n’en sont pas moins intéressants à consulter.
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un bâtiment avec fenêtres. Pins tard, l’Administration, ayant à élever une maison éclusière et redoutant des difficultés de la part du riverai», intenta contre ce dernier une action en fermeture des jours. Sa requête, fondée sur les art. 678 et 679 du Code civil, fut admise par le tribunal. Mais la cour d’appel réforma le jugement ; elle reconnut que le propriétaire riverain était resté dans l’exercice régulier de ses facultés légales ; les considérants de la décision impliquaient d’ailleurs le droit de ce» propriétaire à une indemnité, si les vues de son bâtiment venaient à être obstruées
Quand la maison éclusière eut été établie, le riverain en demanda la démolition, bien qu’elle se trouvât à deux mètres de la limite du domaine public. Le tribunal repoussa cette demande, tout en retenant la connaissance du litige à l’égard des dommages-intérêts. Cette fois encore, le jugement fut réformé par la cour d’appel, qui déclara l’autorité judiciaire incompétente aussi bien sur les dommages-intérêts que sur la démolition; l’arrêt affirmait de nouveau l’inapplicabilité des art. 678 et suivants, destinés exclusivement à régler les rapports de voisinage entre des propriétés privées 2. Saisie d’un pourvoi, la Cour de cassation en prononça le rejet et décida que la déclaration d’incompétence de la cour d’appel s’appliquait non seulement à la fixation, mais aussi au principe même de l’indemnité 3.
Enfin, à la suite du renvoi devant les tribunaux administratifs, le Conseil d’État rendit une décision dont voici la partie essentielle : « Considérant qu’il ressort des pièces du dossier que le « terrain contigu à la Saône, dont l’État est propriétaire et sur « lequel il a construit une maison d’éclusier, faisait autrefois « partie du lit de la Saône, et qu’à l’époque où la parcelle voi- (( sine a été vendue njftionalement..., ledit terrain a été réservé « par l’État en vue du service de l’écluse et comme aisance du « pont de Gray; qu’il n’a jamais eu le caractère de voie publi- « que, et que l’Administration y a depuis longtemps établi un
G. G., civ., 28 niai 1878, Revon
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c( petit bâtiment servant de bureau et de magasin à Féclusier ; (( qu’en remplaçant ce bâtiment par une maison éclusière elle « n’a pas changé l’affectation du terrain dont il s’agit, et qu’elle (( continue à l'utiliser pour le service de la navigation ; qu’elle « a, d’ailleurs, élevé sa construction à deux mètres du mur de « la maison appartenant au sieur Revon ; et que, dès lors, le (( préjudice dont ce dernier se plaint, et qui consiste dans lapri- « vation de la vue dont il jouissait antérieurement ainsi que (( dans la privation d’air et de lumière pour les pièces de son « habitation situées du côté de la rivière, n’est pas de nature « à lui ouvrir droit à indemnité... »*.
Cet arrêt, rapproché des décisions de l’autorité judiciaire qui l’ont précédé, semble bien conforme à notre doctrine. Si le Conseil d’État a constaté dans ses motifs que le terrain affecté au service de l’écluse n’avait jamais eu le caractère de voie publique, c’était, non pour dénier au riverain le droit de prendre des jours à la limite de sa propriété (droit reconnu par des décisions judiciaires ayant force de chose jugée), mais pour marquer la différence, au point de vue de l’obstruction ultérieure de ces jours, entre les dépendances des voies navigables et les voies publiques proprement dites, dont le rôle est de fournir des jours et des accès. S’il a basé sa décision sur le maintien d’une distance de deux mètres entre la maison éclusière et la construction riveraine, c’était, non pour faire état de l’observation du Code civil, mais pour enregistrer une circonstance de nature à rendre incontestablement l’Administration indemne.
Le règlement de police-type des canaux et rivières canalisées a été rédigé d’après des principes diamétralement contraires à ceux que nous venons de défendre. Il porte en son article SI : (( Ne pourront être établis qu’en vertu d’une autorisation tou- « jours révocable de l’Administration et sous les conditions « qu’elle aura déterminées : 1° les ouvertures ou sorties sur
i. — G. E., 4 juillet i879, Revon,
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« les digues ou francs-bords dos canaux, des rigoles, des déri- « valions, et sur les chemins do halage construits par l’État, le « long des rivières navigables;... ».
On lit, d’autre part, dans la circulaire du Ministre des travaux publics, en date du 8 décembre 1879, sur les occupations temporaires du domaine public fluvial et terrestre : « Le Conseil « général des ponts et chaussées a été d’avis de n’autoriser « qu’avec une grande réserve, et moyennant une redevance « dont le payement annuel rappellera le caractère précaire de « l’autorisation donnée, les vues droites et les portes d’accès « dans les murs de façade ou de clôture, construits à l’aligne- « ment le long dos canaux... ».
Il semble que le Département des finances et celui des travaux publics aient fait récemment une évolution et admis le droit des riverains. Le Répertoire du droit administratif cite, à l’article Domaine, page 1G9, une décision dans ce sons, prise, le 5 février 188G, par le Ministre des finances et relative au canal du Loing.
Jusqu’ici nous avons laissé provisoirement de côté les canaux concédés à titre perpétuel avant la Révolution. Les règles concernant les vues des immeubles riverains sont-elles les mêmes pour ces voies navigables que pour les canaux administrés par l’État ou concédés à titre temporaire?
La jurisprudence a reconnu aux canaux qui ont fait l’objet d’une concession perpétuelle avant 1789 le caractère de propriétés privées, soumises à la police et à la surveillance de l’État. Il est dès lors naturel d’admettre l’applicabilité du Code civil aux rapports des riverains avec les concessionnaires. Une distance de 19 décimètres ou de G décimètres, suivant les cas, devrait ainsi être ménagée entre la limite des dépendances du canal et les ouvertures des immeubles voisins.
En 18G7, la Cour de cassation a jugé que des servitudes do vue pouvaient être acquises sur le canal du Midi par voie de concession ou de proscription : « Attendu qu’il a été déjà, plu- « sieurs fois, décidé par la Cour de cassation que le canal du
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« Midi ne fait pas partie du domaine public; qu^il est la pro- ((. priété privée de la famille Riquet ou de ses représentants, a sauf les droits de police et de surveillance de l’État dans l’in- « térêt de la navigation; qu’il a été, par suite, jugé que la Corn- (( pagnie a le droit de concéder, sur des terrains qui sont une a dépendance du canal, toutes les servitudes compatibles avec (( la destination publique de cette voie de communication; — rt Attendu qu’il n’a pas môme été allégué que les entreprises du rt sieur,., fussent, sous aucun rapport, inconciliables avec lades- « tination du canal; — Que, dès lors, la possession du défen- « deur aurait pu avoir un caractère utile et acquisitif, si, d’ail- « leurs, elle n’avait été légitimée par les actes qui on étaient le « fondement et dont la Compagnie n’a point contesté l’auto- « rite... » Au premier abord, cette décision de la Cour suprême paraît être la conséquence rationnelle du caractère attribué aux canaux qui ontété concédés à titre perpétuel avant la Révolution. Cependant, à y regarder de plus près, elle soulève deux objections. D’une part, on peut lui reprocher de ne pas être parfaitement d’accord avec un autre arrêt qui, tout en admettant l’aliénabilité des canaux ayant fait l’objet do concessions perpétuelles, n’y souscrit que pour les aliénations d’ensemble, repousse l’aliénation ou la prescription partielles, condamne en un mot les démembrements sous quelque forme qu’ils se produisent, comme contraires à la destination publique de la voie navigable 2 ; les servitudes ne constituent-elles pas, en effet, un véritable démembrement de la propriété? D’autre part, et cela est plus grave, le décret du 12 août' 1807 sur le canal du Midi contient, en son article 164, une disposition interdisant dans les termes les plus formels de pratiquer aucune ouverture sur les francs-bords, et cette disposition législative, bien qu’édictée à une époque où le canal était entre les mains do l’État, a subsisté, de même que les autres règles de police
G. G., req. 11 novembre 1867, Canal du Midi c. Duc
2. — G. G., civ., 22 août 1837, d’Harcourt c. propriétaires du canal de Briare.
3. — G. C., req., 7 novembre 1863, Chemin de fer du Midi c. C‘® des salins de Bngnas.
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après le retour de la voie navigable entre les mains de ses propriétaires ; or, nul ne prescrit contre les règles de police. Il est juste d’ajouter que le décret de 1807 n’a pas été invoqué dans l’espèce pour laquelle est intervenue la décision de 1867.
Nous venons de citer un texte ayant force de loi et spécial au canal du Midi, c’est-à-dire au seul canal de quelque importance dont la concession perpétuelle n’ait pas été rachetée par l’État.
A peine est-il nécessaire d’ajouter que, si des dispositions du même ordre existaient pour des canaux administrés par l’État ou concédés à titre temporaire, ces dispositions devraient être observées et mettraient en échec la doctrine générale précédemment exposée.
c. — DROITS d’accks. — Les canaux ne sont affectés qu’à un mode restreint et spécial de circulation. Sauf le cas exceptionnel où les chemins de lialage se confondent avec des routes, des chemins ou des rues, ils n’ont point pour destination de donner accès aux propriététés riveraines. Par quels moyens l’Administration ou les concessionnaires peuvent-ils empêcher les riverains de pratiquer des issues et de faire un usage illicite du domaine public? La question doit être examinée successivement en ce qui concerne les canaux administrés par l’État ou concédés à titre temporaire et en ce qui touche les canaux concédés à titre perpétuel.
Pour les canaux de la première catégorie, le seul fait de ménager une porte dans un mur éleA’é sur la limite du domaine public ne constitue pas une contravention susceptible d’être utilement déférée à la juridiction répressive, si les entreprises de cette nature ne sont pas interdites par quelque disposition législative particulière. Aucun doute ne doit subsister, à cet égard, après les arrêts qu’a rendus le Conseil d’État, sinon en matière de canaux, du moins en matière d’avenues de gares, exclusivement destinées au service du chemin de fer et par suite comparables aux digues et francs-bords des voies navigables
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artificielles Les dispositions du Gode civil ne sauraient davantage être invoquées devant l’autorité judiciaire.
Néanmoins, l’Administration ou ses ayants cause ne sont point désarmés. Rien ne les empêche de clore le canal et de poursuivre les riverains qui briseraient la clôture ainsi établie. En outre, les portes ne valent quepar les moyens de passage qu’elles procurent, et les lois permettent de réprimer, soit dans l’intérêt de la conservation du canal^ soit dans l’intérêt de la navigation, les faits de circulation des chevaux, des bestiaux, des toitures, et même, le cas échéant, des piétons, sur les dépendances de la voie navigable.
Comme nous l’avons vu, page 613, le règlement de policetype subordonne la création des issues à une autorisation administrative et au payement d’une redevance’annuelle qui marque la précarité de cette autorisation.
La prohibition d’emprunter le domaine public pour une circulation autre que celle à laquellp il est affecté disparaîtrait si l’Administration ou ses ayants câuse avaient pris des engage" ments contraires lors de l’expropriation ou de l’acquisition amiable des terrains servant d’assiette à la voie navigable.
Pour les canaux concédés à perpétuité, le droit de propriété reconnu en faveur des concessionnaires s’oppose aux issues sur les chemins dehalage ou francs-bords.
Le décret du 12 août 1807, concernant le canal du Midi, prohibe d’ailleurs l’ouverture des portes aussi bien que celle des fenêtres à la limite de la voie navigable.
Dans son arrêt du 11 novembre 1867, déjà mentionné page 614, la Cour do cassation a admis que la servitude d’accès pouvait être acquise par prescription. Nous ne reproduirons pas ici les critiques qu’appelle cet arrêt de la Cour suprême.
d. — SAILLIES. — Les balcons ou autres ouvrages en saillie
t. — C. E., 19 décembre 1884, veuve Forneret ; — 22 mai 1885, Peyron ; — 22 mai 1885, Poidevin et autres ; — 4 décembre 1885, Peyron,
CANAUX DE NAVIGATION
forment une emprise permanente sur le domaine public et n’ont une existence régulière que si l’Administration les a autorisés; l’autorisation demeure toujours révocable; le permissionnaire doit acquitter une redevance annuelle.
Tout en considérant les riverains comme libres de prendre des jours à la limite du domaine public, nous croyons devoir leur refuser le droit d’adapter aux fenêtres des volets s’ouvrant V'ers l’extérieur. 11 y aurait là, en effet, une véritable usurpation.
En 1832, la Cour de cassation, ayant à statuer sur un différend relatif au canal de Givors, a décidé que les lettres patentes instituant la concession perpétuelle de cette voie navigable n’avaient pas donné au concessionnaire un droit de propriété assez absolu pour obliger les riverains à ouvrir leurs portes et leurs volets vers l’intérieur i. Cette décision ne peut être acceptée que sous les plus expresses réserves.
e. ÉCOULEMENT DES EAUX PLUVIALES. NoUS aVODS
étudié, tome I®'', les règles relatives à l’écoulement des eaux pluviales.
Pour les canaux administrés par l’État ou concédés à titre temporaire, ces règles se résument ainsi : 1° Obligation pour le domaine public de recevoir les eaux qui découlent naturellement des terrains supérieurs; 2® Inapplicabilité de l’art. 681 du Code civil, aux termes duquel nul ne peut déverser les eaux de ses toitures sur le fonds du voisin; 3° Droit de l’Administration de réglementer les conditions dans lesquelles les eaux des toitures peuvent être envoyées sur le domaine public: 4° Applicabilité des lois et règlements édictés pour la conservation de ce domaine ou pour la police de la navigation, quand le déversement est de nature à causer des dégradations ou à compromettre la circulation.
Bien que la jurisprudence en matière d’avenues de gares ne paraisse pas confirmer notre manière de voir, nous croyons qu il serait possible do^ voir dans le fait du déversement non
— G. E., req. 29 février 1832, Canal do Givors c. Berlier,
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autorise des eaux d’une toiture la création d’une servitude et, par suite, une anticipation sur le domaine public.
Pour les canaux concédés à titre perpétuel et présentant le caractère d’une propriété privée, l’art. 081 du Code civil pourrait être opposé aux riverains. L’arrêt de la Cour de cassation en date du 29 février 1832, cité page 018, a prononcé au sujet des tuyaux de descente dans le môme sens qu’à l’égard des portes ou volets; mais cette décision est très critiquable.
En tout état de cause, les ouvrages permanents constituant une emprise sur les dépendances du canal sont subordonnés à une autorisation.
f. ÉCOULEMENT DES EAUX MÉNAGÈRES. L’écOulement
des eaux ménagères engendre une servitude dont aucun riverain n’a le droit de grever les canaux.
Aux termes du règlement de police-type, art. 51, les égouts dirigés vers la voie navigable ne peuvent être établis qu’en vertu d’une autorisation toujours révocable et sous les conditions déterminées par l’Administration. Il s’agit exclusivement, dans cet article, des égouts qui s’étendraient sur le domaine public. Mais, alors môme que le déversement aurait lieu à la limite de la propriété riveraine, l’État ou ses ayants cause n’en trouveraient pas moins, soit dans la législation de la grande voirie, soit dans le Code pénal, le moyen do réprimer les atteintes portées à la conservation du canal ou à la salubrité publique.
C’est une question sur laquelle nous reviendrons dans le quatrième volume de cet ouvrage,
6. — Plantations riveraines. — Le Code civil, modifié à cet égard par la loi du 20 août 1881, contient, relativement aux plantations, les dispositions suivantes :
Art. 671. — « Il n’est permis d’avoir des arbres, arbrTsseaux « et arbustes près de la limite de la propriété voisine qu’à la « distance prescrite par les règlements particuliers actuellement « existants, ou par des usages constants et reconnus, et, à dé- « faut dérèglements et usages, qu’à la distance de deux mètres
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« de la ligne séparative des deux héritages pour les plantations « dont la hauteur dépasse deux mètres, et à la distance d’un (( demi-mètre pour les autres plantations. — Les arbres, arbns- (( tes et arbrisseaux de toute espèce peuvent être plantés en « espaliers, de chaque côté du mur séparatif, sans que l’on soit « tenu d’observer aucune distance ; mais ils ne pourront dépas- (( ser la crête du mur. — Si le mur n’est pas mitoyen, le pro- « priétaire seul a le droit d’y appuyer ses espaliers. »
Art. ()72. — « Le voisin peut exiger que les arbres, arbris- « seaux et arbustes plantés à une distance moindre que la dis- « tance légale soient arrachés ou réduits à la hauteur détermi- (( née dans l’article précédent, à moins qu’il n’y ait titre, desti- « nation du père de famille ou prescription trentenairc. — Si « les arbres meurent, ou s’ils sont coupés ou arrachés, le voisin « ne peut les remplacer qu’en observant les distances légales. »
Art. 673. — « Celui sur la propriété duquel avancent les « branches des arbres du voisin peut contraindre celui-ci à les (c couper. Les fruits tombés naturellement de ces branches lui (( appartiennent. — Si ce sont les racines qui avancent sur son « héritage, il a le droit de les y couper lui-même. — Le droit « de couper les racines ou de faire couper les branches est « imprescriptible. »
Ces dispositions ne régissent que les rapports entre les propriétés privées. L’art. 49 du règlement de police-type s’y réfère cependant; après avoir subordonné toute plantation riveraine à une reconnaissance et à un tracé contradictoires de la limite du domaine public, il ajoute ; « Aucune plantation ne pourra, (( d ailleurs, conformément à l’article 671 du Gode civil, être (< faite qu’à une distance de deux mètres de la ligne séparative « du domaine public et des propriétés particulières, pour les « arbres à haute tige, et à la distance d’un demi-mètre, pour « les autres arbres et les haies vives » *. Malgré les prescriptions du règlement de police, les riverains ne sont pas plus
1. — Libellé cmprunlé à l’ancicnno rédaction de l’art. 671 d\i Gode civil.
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soumis aux servitudes de l’art. 67 i qu’à l’obligation de provoquer une délimitation préalable.
D’autre part, la prohibition de planter à moins de 9m75 du bord, côté du halage, et de 3‘“25, côté du marchepied, qu’édictent l’ordonnance d’août 1669 (titre XXVIII, art. 7) et l’arrêt du Conseil d’État du roi du 24 juin 1777 (Art. 3) est, nous l’avons vu, inapplicable aux voies navigables artificielles. La législation ne comprend d’ailleurs aucun autre texte concernant les plantations sur les propriétés voisines des canaux.
Il y a là une situation analogue à celle où se trouvaient les chemins de fer, avant que la loi du 15 juillet 1845 les eût placés sous le même régime que les routes, pour la distance des plantations et l’élagage des arbres.
' Faute de disposition législative générale ou spéciale, on ne peut que reconnaître aux riverains le droit de planter à leur gré. Les inconvénients de cette faculté sont purement théoriques : en effet, toute extension des branches ou des racines au delà de la limite du domaine public constituerait un empiétement ou occasionnerait des dommages susceptibles d’être réprimés conformément aux lois protectrices de la grande voirie, et cela suffit pour assurer l’éloignement des plantations.
Dans le cas exceptionnel des canaux concédés à perpétuité avant la Révolution, le concessionnaire serait fondé à se prévaloir du Code civil.
7. — Servitude de passage sur les dépendances des canaux pour la desserte des propriétés riveraines. — Les chemins de halage ou de contre-halage et les francs-bords des canaux sont exclusivement affectés au service de la navigation. Il est par suite interdit d’y faire circuler des voitures, des chevaux ou des bestiaux, pour la desserte des propriétés riveraines ; cette interdiction ne peut être levée que par une autorisation régulièpjér Une circulaire ministérielle du 13 mars 1880 a précisé les conditions dans lesquelles les permis de circulation seraient dorénavant délivrés pour les canaux administrés par l’État. (Voir supra, T^age 154.)
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D’après i’art. G82 du Code civil, « le proprietaire dont les (( fonds sont enclavés, et qui n’a aucune issue sur la voie pu- « blique, peut réclamer un passage sur les fonds do ses voisins « pour l’exploitation de son héritage, à la charge d’une indem- « nité proportionnée au dommage qu’il peut occasionner ». Cette disposition ne saurait être utilement invoquée ni au regard de l’État, ni au regard des concessionnaires, môme perpétuels: elle règle exclusivement les rapports des particuliers entre eux, et la destination des canaux s’oppose d’ailleurs, dans tous les cas, à l’applicabilité de la servitude légale instituée par l’art. G82. MM. Aubry et Rau enseignent donc avec raison qu’un fonds dont la seule issue serait sur un chemin de halage doit être réputé enclavé et que les propriétés privées auxquelles il confine par ailleurs peuventjêtre tenues de supporter le passage.
Le conseil de préfecture excéderait par suite ses pouvoirs en accordant le droit de passage *. De môme l’autorité judiciaire, statuant au possessoire, serait incompétente pour maintenir un riverain dans la possession annale de la servitude et pour lui allouer des dommages-intérêts à raison du trouble apporté à cette possession 2.
Il appartient aux intéressés de se pourvoir en allocation d’une indemnité, lors de l’établissement de la voie navigable, quand l’entreprise doit modifier leurs moyens de desserte et devenir ainsi pour eux une cause de préjudice. L’autorité judiciaire aurait, le cas ^échéant, à déterminer la nature et l’étendue de leurs droits antérieurs.
Parfois, en achetant les terrains nécessaires à l’assiette du canal, l’Administration ou ses ayants cause souscrivent à la servitude de passage, soit par une stipulation de l’acte de vente, soit par un engagement [pris devant le jury d’expropriation
— G. E., 22 février 1844, Ghencvoy.
2. — G. E., conflit, 9 février 1847, héritiers Chevalier ; — 1^^ juin 1861, Ratier c. G‘® des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
3. — Voir, par exemple, l’espèce qui a donné lieu à un arrêt du Conseil d’État, du 19 janvier 1854 (Robinot).
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Les contestations qui viendraient à naître ultérieurement sur le sens et la portée des actes de vente ou des décisions du jury devraient être déférées à l’autorité judiciaire L
Disposant ainsi du prétoire des tribunaux civils, les intéressés ne seraient pas recevaliles à poursuivre l’annulation, par le Conseil d’État, des décisions administratives qu’ils jugeraient contraires à leurs titres
Si les besoins du service public conduisaient plus tard, soit à supprimer la servitude, soit à on rendre l’exercice plus onéreux, l’Etat ou les concessionnaires pourraient le faire moyennant une réparation pécuniaire.
8. — Question de la distance à ménager entre la limite des canaux et les bâtiments élevés ou les plantations faites par l’État et par les concessionnaires. — Étudions successivement cette question, en ce qui concerne les canaux dépendant du domaine public et les canaux concédés à perpétuité avant la Révolution.
Pour les canaux de la première catégorie, les dispositions du Code civil, qui règlent uniquement les rapports des propriétés entre elles, ne paraissent pas plus susceptibles d’être invoquées par les riverains contre l’État ou les concessionnaires que par ces concessionnaires ou par l’État contre les riverains. Comment, du reste, les nécessités d’ordre général pourraient-elles fléchir devant les convenances d’ordre privé auxquelles l’auteur du Code civil a voulu donner satisfaction ? En droit, ni l’Administration, ni ses ayants cause ne sont tenus de respecter les distances fixées parles articles 671, 678 et 679.
Mais, en fait, il convient que ces distances soient observées. Car les raisons de bon voisinage, de haute convenance sociale, de liberté individuelle, auxquels a obéi législateur de 1804 en édictant les articles 678 et 679, subsistent tout entières; les motifs de protection qui ont dicté l’art. 671 conservent toute
1. — G. G., req., 17 juillet 1849, de Gourvol et de Vitry. — G. E., conflit, l"juin 1861, Raüer c. G‘“ des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
G. E., 22 août 1844, de Gourvol et Boussaroque
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leur force. Les vues d’un éclusier, par exemple, sont-elles moins gênantes que celles d’un simple particulier ? Quelle différence existe-t-il entre les plantations, au point de vue des inconvénients de leur excessive proximité, suivant qu’elles sont faites sur une propriété privée ou sur le domaine public ?
On aperçoit difficilement les circonstances qui empêcheraient l’État ou les concessionnaires de planter à une distance suffisante des fonds riverains. L’hypothèse de jours pris à la limite ou près de la limite du domaine public est plus vraisemblable ; elle peut se réaliser lorsque des besoins imprévus nécessitent une construction nouvelle et que l’espace fait défaut : en pareil cas, rien ne s’oppose à ce que l’intéressé demande et obtienne une indemnité de dommage.
Les riverains auraient également une action en indemnité à raison du préjudice que leur occasionnerait le défaut d’élagage des plantations.
Pour les canaux ayant fait l’objet d’une concession perpétuelle, le caractère de propriété privée que leur reconnaît la jurisprudence permet-il aux riverains de se prévaloir des règles du Code civil? Oui, si l’intérêt public n’est pas engagé, ce dont l’Administration reste juge ; non, si les besoins de la navigation justifient le rapprochement des constructions ou des plantations. Dans ce dernier cas, les intéressés ont une action en indemnité de dommage, comme s’il s’agissait d’un canal administré par l’État ou concédé à titre temporaire.
La distinction que nous venons d’établir a été consacrée, en 1854, par un arrêt du Conseil d’État. Dans l’espèce, la juridiction administrative était saisie d’une demande fondée sur l’art. 672 et tendant à ce que la Compagnie du canal du Midi fût condamnée : — 1“ à l’élagage d’arbres dont les branches dépassaient les limites du canal ; — 2° au payement d’une indemnité pour le préjudice résultant de l’ombrage projeté par ces branches. Le Conseil, soulevant d’office la question de- compétence, a statué dans les termes suivants : « Considérant que l’intérêt du « service public de la navigation n’est point engagé dans le dé-
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rt bat; que la Compagnie du canal du Midi est propriétaire du (( terrain sur lequel sont plantés les arbres qui font l’objet du (( litige, et jouit de ces arbres en ladite qualité; que la contes- « tation dont il s’agit n’a pour objet que de faire régler les rela- <( lions entre deux propriétés voisines, au sujet de l’élagage des (( arbres, conformément aux principes du droit civil; que, dès « lors, en prononçant sur la demande, le conseil de préfecture « a excédé les limites de sa compétence. . . » i.
9. — Servitudes diverses sur les canaux ou sur les fonds riverains. — Aucune servitude sur les canaux dépendant du domaine public ne s’acquiert par prescription. Bien que la question soit discutable, nous nous sommes prononcé en faveur del’applicabilité du même principe aux canaux concédés à titre perpétuel.
Mais des servitudes conventionnelles sont souvent instituées, lors de l’acquisition des terrains et dans le but de réduire les indemnités d’expropriation. Nous les avons déjà signalées à propos du passage sur les dépendances des canaux pour la desserte des propriétés riveraines. On en trouve également un exemple dans l’espèce au sujet de laquelle la Cour de cassation a statué, le 17 février 1841 2 : le concessionnaire d’un canal avait transigé, à l’époque des expropriations, en autorisant la construction d’une voûte par-dessus la voie navigable et le rétablissement d’une maison supportée par cette voûte; un autre propriétaire, dont l’immeuble était masqué et qui attaquait la validité de la stipulation, vit sa prétention repoussée, notamment par le motif qu’en tout état de cause l’État seul pouvait soulever l’exception de nullité.
Après la mise en navigation, l’inaliénabilité des canaux administrés par l’État ou concédés à titre temporaire empêche l’institution de servitudes conventionnelles, qui équivaudraient à un véritable démembrement. Dansson arrêt de 1865^, cité supra.
C. E., 30 novembre 18o4, Cie du canal du Midi c. Duc
2. — G. C., req., 17 février 1841, veuve Mortier et cons. c. Blaclieyre.
3. — G. G., req., 7 novembre 18^3o, Gliemin de fer du Midi c. Gie des salins de Bagnns.
page 57G, la Cour de cassation a reconnu aux concessionnaires perpétuels le droit de concéder les servitudes compatibles avec la destination publique du canal ; mais il s’agissait moins, en réalité, d’une servitude proprement dite que d’une autorisation révocable dans l’intérêt de la navigation, d’un traité d’embranchement avec clause résolutoire ; pour repousser la demande de la Compagnie du Midi tendant à la fermeture de l’embranchement, la Cour s’est fondée sur le caractère limitatif de la clause de révocation et sur le défaut d’intervention de l’Etat au nom du domaine public.
L’Etat ou ses ayants cause peuvent acquérir des servitudes sur les fonds riverains, dans les conditions du droit commun.
Nous nous bornons à mentionner un arrêt rendu en 1852 par la Cour de cassation, relativement à une servitude de submersion que la Compagnie du canal du Midi prétendait avoir acquise C Cet arrêt applique simplement les règles du Code civil.
!• — C. G., rc<]., 14 juin Canal du Midi c. Habon.
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1. — Établissements autres que les prises d’eau. — a. — canaux NON coNCKDÉs. — Eu traitant des rivières navigables ou flottables, nous avons exposé les règles principales auxquelles est soumise, sur ces rivières, l’autorisation des établissements autres que les prises d’eau.
Les canaux non concédés sont soumis au môme régime. Il est certain que l’arrêté du Gouvernement du 19 ventôse an YI et les instructions ou circulaires faisant suite à cet arrêté ont entendu leur assurer une protection aussi efficace qu’aux cours d’eau naturels : la parité des intérêts en jeu, au point de vue de la navigation, appelait nécessairement la parité de réglementation. D’autre part, l’expression générique « cours d’eau navigables ou flottables », employée dans les décrets de décentralisation, a été interprétée comme englobant les canaux, sauf une réserve qui concerne exclusivement les prises d’eau et que nous indiquerons plus loin : la Section des travaux publics du Conseil d’État a, par exemple, admis la compétence des préfets pour autoriser les débarcadères sur les canaux, aussi bien que sur les rivières (Art. 9 du tableau D annexé au décret du 13 avril 1861). Enfin, les pouvoirs de l’autorité préfectorale, en ce qui touche les simples permissions de voirie, n’ont jamais été contestés.
Parmi les établissements que l’Administration autorise sur les canaux, l’une des catégories les plus intéressantes est celle
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des ports créés par les industriels aux abords de leurs usines ou manufactures.
La situation légale de ces ports varie suivant les circonstances. Tantôt leur rattacliernent au domaine public est immédiatement consommé, sans privilège d’aucune sorte pour l’industriel. Tantôt ce rattachement a lieu, mais avec attribution d’un privilège ou môme d’un droit exclusif d’usage au profit de celui qui a établi le port. Dans certains cas, l’industriel, tout en retenant la propriété des ouvrages et en se réservant un privilège pour leur usage, reconnaît au public la faculté de s’en servir. Parfois aussi, l’œuvre prend un caractère purement privatif, et le port n’est pas utilisable par les tiers.
Quelle que soit la condition légale du port, sa construction modifiant l’assiette du canal nécessite une approbation ministérielle. La décision du Ministre des travaux publics est visée dans l’arrêté préfectoral d’autorisation.
Exception faite du cas d’abandon absolu et sans privilège au domaine public, le permissionnaire est assujetti au payement d’une redevance, dont les bases sont très variables ; un dixième des bénéfices présumés de l’entreprise ; 1 franc ou SO centimes par mètre courant de mur de quai ; 50 centimes par mètre carré de terre-plein aménagé dans les limites du domaine public ; chilfre nominal de 1 franc; etc.
L’Administration n’a été que très rarement saisie de demandes tendant à l’établissement de ponts sur les canaux, pour un usage purement prive.
En fait, ces ouvrages n’ont point été autorisés par décret, bien que l’intervention du chef de l’État se déduisît rationnellement de 1 assimilation entre les voies navigables artificielles elles voies navigables naturelles.
CANAUX CONCÉDÉS. — Les canaux concédés àtitre temporaire appartiennent au domaine public. Ils sont placés sous la tutelle étroite de l’Administration, qui doit y exercer ses pouvoirs préventifs de police et de conservation comme sur les
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canaux concédés, nriais en respectant les droits dont le concessionnaire est investi par son cahier des charges.
Un examen attentif de l’acte de concession permet de déterminer, dans chaque espèce, l’étendue de ces droits et les limites assignées à l’action administrative. Nous nous bornerons à énoncer quelques règles générales ;
1° Aucun ouvrage ne peut être établi sur le domaine du canal sans une autorisation, toujours révocable, de l’Administration.
2° L’initiative ou l’adhésion du concessionnaire sont indispensables, dès lors qu’il s’agit d’une œuvre d’intérêt privé
3° La redevance imposée en pareil cas au permissionnaire, pour occupation des dépendances de la voie navigable, est perçue par le concessionnaire, qui en débat préalablement le chiffre avec l’intéressé.
4° A l’inverse des ouvrages d’intérêt privé, ceux que nécessite la réalisation d’une œuvœe déclarée d’utilité publique peuvent être autorisés par l’Administration sans l’assentiment du concessionnaire, dont les droits se résoudraient en une indemnité de dommage, si une atteinte était portée à sa jouissance en dehors des prévisions du cahier des charges. Rappelons, à cet égard, la disposition suivante, insérée dans la plupart des actes de concession : « Dans le cas où le Gouvernement or- « donnerait ou autoriserait la construction do nouvelles routes « nationales, départementales ou vicinales, de canaux ou de « chemins de fer qui traverseraient la ligne du canal projeté, les « concessionnaires ne pourront mettre aucun obstacle à ces tra- « versées; mais toutes dispositions seront prises pour qu’il n’en « résulte aucun obstacle à la construction ou à la navigation du « canal, les frais do ces traversées étant d’ailleurs en entier à « la charge de la voie nouvelle ».
Ces règles reçoivent, par exemple, leur application sur le canal latéral à la Garonne. Les permissions de voirie entraînant
1. — Cette règle est cependant contredite, pour plusieurs canaux, par la doctrine et la pratique administratives.
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une occupation des dépendances du canal font l’objet d’un traité entre le pétitionnaire et la Compagnie; la redevance est fixée sans intervention administrative; le service du contrôle donne son avis sur le traité et le transmet par l’intermédiafre du préfet au Ministre des travaux publics qui l’approuve, « toutes « réserves faites au sujet des droits de l’État, ainsi que du carac- (( tère précaire et révocable de l’autorisation ».
lîien qu’assimilés à des propriétés particulières, les canaux ayant fait l’objet d’une concession perpétuelle avant la Révolution n’en demeurent pas moins afïectés avant tout au service de la navigation et placés, à ce titre, sous la surveillance et la police de l’autorité administrative. Il semble donc que l’Administration n’excéderait pas ses pouvoirs en exerçant un contrôle préventif sur les autorisations de voirie, en revendiquant le droit de vérifier, préalablement à la délivrance de ces autorisations, si elles sont compatibles avec les intérêts dont l’État a la garde et la surintendance.
Cependant, dans la pratique, une distinction a été faite, tout au moins pour le canal du 31idi, entre les permissions de voirie et les autorisations de ponts ou d’autres ouvrages susceptibles d’intéresser directement la navigation. La Cour de cassation ayant décidé que les concessionnaires pouvaient valablement instituer en faveur des tiers toutes les servitudes compatibles avec la destination publique du canal on en a conclu qu’ils avaient à fortiori une liberté complète pour accorder de simples permissions : ces permissions^ toujours révocables à la première réquisition do la Compagnie, sont données, moyennant une modique redevance, par des traités simplement revêtus do l’approbation du conseil d’administration ; l’État conserve, bien entemlu, le droit d’exiger la suppression des ouvrages qu’il jugerait nuisibles à l’usage public de la voie navigable. Au contraire, les traités relatifs aux ponts et autres ouvrages d’intérêt privé
— G. C., roq., 7 novembre 1865, Chemin do fer du Midi c. G»® des salins de Bu^nas ; — req., 11 novembre 1867, Ghcmin do fer du Midi c. Duc.
AUTORISATIONS ET CONCESSIONS
pouvant intéresser directement la navigation doivent être soumis à l’approbation du Ministre des travaux publics: pour le canal du Midi, le Ministre intervient en vertu du décret du 10 mars 1810. Il ne sera pas inutile de mentionner à ce propos un arrêt rendu en 1830 par le Conseil d’Etat et relatil au canal de Givors : « Considérant que l’ordonnance du 5 décembre 1831, « qui a concédé à la Compagnie du canal de Givors la jouissance « perpétuelle du prolongement de ce canal jusqu’à Rive-de-Gier, « détermine le mode et les conditions de cette jouissance, et ne « lui confère pas le droit d’élever des constructions au-dessus « dudit canal sans une autorisation préalable de l’autorité admi- « nistrative; que, dès lors, la Compagnie n’a pu transmettre au <( sieur Sabot un droit qu’elle n’avait pas elle-même »
Si, pour les canaux concédés temporairement l’initiative ou l’adbésion du concessionnaire sont indispensables, dès lors qu’il s’agit d’une œuvre d’intérêt privé, à plus forte raison en est-il de même à l'égard des canaux ayant fait l’objet d’une concession perpétuelle. Le Conseil d’État a prononcé, en 1838, l’annulation d’une décision par laquelle le Ministre des travaux publics avait « autorisé, dans un intérêt purement privé, la « Compagnie du gaz de la ville de Lyon à établir au-dessus du <( canal de Givors un pont faisant suite au chemin de fer de « service dont cette compagnie était propriétaire »
Pas plus que les concessionnaires à temps, les concessionnaires à perpétuité ne peuvent mettre obstacle à la réalisation des œuvres d’utilité publique. Mais ils sont recevables à demander, le cas échéant, la réparation du préjudice qui leur serait causé et à réclamer, dans ce but, soit une indemnité de dommage, soit une indemnité d’expropriation si dos terrains leur sont enlevés
Nous devons encore signaler, en ce qui concerne les ponts, une situation spéciale au canal du Midi. L’art. 200 du décret
1. — G. E., 22 février 1850, Sabot et la compagnie du canal de Givors.
G. E., 10 avril 18ÜÜ, G''« du Canal du Midi
CANAUX DE NAVIGATION
du 12 août 1807 porto : « Los ponts construits tant sur lo canal « que sur ses rigoles nourricières seront réparés, entretenus <( et reconstruits, au besoin, aux frais du canal; ceux sur les « contre-canaux, ainsi que ceux sur les rigoles d’entrée ou de « sortie des aqueducs ou des épanclioirs, resteront à la charge « des communes, lorsqu’ils ne seront pas dépendants d’une « route entretenue par l’État ». En 1864, la ville de Carcassonne, autorisée par le préfet de l’Aude à poser une conduite d’eau sous le sol de la route nationale n» 113, plaça des tuyaux sur les ouvrages dépendant du pont établi au passage de cette route par-dessus le canal ; procès-verbal fut dressé, et le Conseil d’Etat, saisi du différend, décida que la Compagnie, ayant la charge de l’entretien et de la reconstruction éventuelle du pont, avait le droit de s’opposer à ce qu’aucun travail, pouvant compromettre la solidité de l’ouvrage, y fût exécuté sans son consentement *.
2. — Prises d’eau. — a. — canaux non concédks. — Conformément à l’arrêté du Directoire exécutif, du 19 ventôse an VI, les prises d’eau sont concédées et i*églementées par décret. La Section des travaux publics du Conseil d’État est préalablement appelée à émettre un avis.
Ainsi que nous l’avons vu en traitant des cours d’eau du domaine public, le premier paragraphe du tableau D annexé au décret du 25 mars 1832 sur la décentralisation administrative place dans les attributions des préfets « l’autorisation, sur les (( cours d’eau navigables ou llottables, des prises d’eau faites au « moyen de machines, et qui, eu égard au volume du cours <( d’eau, n’auraient pas pour effet d’en altérer sensiblement le « régime ». Consulté sur l’applicabilité de cette disposition aux canaux, le Conseil d’État a répondu négativement par un avis du 6 octobre 1859 : « Le Conseil...; — Considérant que le modo « d’établissement et le régime hydraulique des canaux ne per-
E., 18 mai 1870, Ville de Carcassonne c. des clieinins de fer du Midi el. Ci® du canal du Midi.
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(( mettent pas de les assimiler aux cours d’eau navigables et (( flottables, dont parle le | 1®*' du tableau D, et pour lesquels « seulement le droit de prononcer sur les autorisations de prises « d’eau est attribué aux préfets; — Considérant que cette c( attribution pourrait avoir des inconvénients graves si elle « s’étendait aux canaux, dont les moyens d’alimentation sont, c( en général, si difficiles et si dispendieux; — Considérant (juo (( si, sur l’avis de la Section de l’agriculture, du commerce (‘.t <( des travaux publics, l’Administration a reconnu la compé- (( tence des préfets lorsqu’il s’agit d’autoriser des débarcadères, (( avec ou sans péage, sur les canaux, bien que le | 7 du tableau « D ne fasse mention que des fleuves et rivières navigables ou « flottables, c’est à cause du principe qui place sous le même « régime les dépendances de la grande voirie, en ce qui touche (( les mesures de police; que, si l’ou peut ranger parmi ces der- « nières les autorisations de débarcadères dont s’occupe le | 7, il c( convient d’assigner une portée plus grande à des autorisations « de prises d’eau qui, s’échelonnant do département en dépar- (( tement, sur tout le parcours d’un canal, sans système et sans « unité de vues, pourraient avoir pour résultat d’altérer ou de « compromettre l’utilité de cos voies de transport; — Est d’avis « que les autorisations de prises d’eau dans les canaux do l’Etat « ne rentrent point dans le cercle de celles qui ont été attribuées « aux préfets par le | 1®‘‘ du tableau D annexé au décret du <( 25 mars 1852 »
En revanche, la Section des travaux publics a admis la compétence du préfet pour une prise d’eau destinée à l’alimentation d’un bassin de radoub (Avis du 24 novembre 1885). Il s’agissait de pourvoir, deux ou trois fois par mois, au remplissage de ce bassin, afin d’en faire sortir et d’y introduire les bateaux ; la durée de chaque opération était évaluée à une heure, et les emprunts au canal restaient dans des limites trop restreintes pour exercer une influence appréciable sur son alimentation.
1. — Voir la circulaire ministérielle du 23 janvier 1860, portant cet avis a la connaissance des préfets et prescrivant de s’y conformer.
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Les prises d’eau purement temporaires pourraient être également autorisées par le préfet, en vertu du second paragraphe du tableau D.
L’instruction des demandes donne lieu aux mômes formalités que pour les cours d’eau naturels. A propos dos rivières navigables ou flottables, nous avons cité, page 231, un avis de la Section des travaux publics du Conseil d’Etat, en date du
22 décembre 1874, aux termes duquel l’Administration peut supprimer la première enquête prescrite par la circulaire du
23 octobre 1831 et procéder à une enquête unique, ouverte en môme temps sur la demande et sur les propositions des ingénieurs, quand la prise d’eau doit êtie opérée au moyen do machines et limitée à un volume assez faible pour ne pas altérer sensiblement le régime de la rivière; cette enquête dure toutefois vingt jours, au lieu de quinze. L’avis de 1874 s’applique aux canaux comme aux rivières.
Cet avis et la circulaire conforme, du 29 janvier 1875, autorisent la même simplification en ce qui concerne les prises d’eau d’irrigation sur les canaux : « Considérant que, si les difTéûtentes a enquêtes prescrites par la circulaire du 23 octobre 1831 peu- « vent avoir toute leur utilité dans l’instruction des demandes <( relatives à l’établissement, à la modification ou à la régulari- (( sation de prises d’eau qui nécessitent, soit la construction d’un (( nouveau barrage, soit la surélévation d’un barrage déjà existe tant, et qui pourraient, par conséquent, être dénaturé à cornet promettre le service de la navigation en môme temps que la et sécurité des propriétés riveraines et les droits des concessionee naires antérâeurs, il ne paraît plus en être de même pour les et prises d’eau d’irrigation sur les canaux de navigation, qui et n’apportent aucun obstacle au libre cours des eaux et n’exiee gent pas, par le volume d’eau qu’elles détournent, les mêmes et garanties au point de vue de l’instruction ; — Considérant que et les prises d’eau d’iia'igation faites sur les canaux ont rarement « donné lieu à des oppositions pendant les enquêtes, et qu’ainsi « la pratique a démontré l’inutilité de longues formalités d’au-
AUTORISATIONS ET CONCESSIONS
GSr)
« tant plus regrettables, quand il s’agit d’un canal concédé, « qu’elles viennent entraver la prompte réalisation du traité (( déjà conclu entre la compagnie concessionnaire et le deman- « deur de la prise d’eau; — Considérantd’ailleurs que le régime (( des canaux, moins variable que celui des rivières, est plus (( familier aux ingénieurs chargés de préparer le reglement; — <( Considérant que, dans ces conditions, la première enquête de (( la circulaire du 23 octobre 1851, destinée surtout en principe « à éclairer les ingénieurs sur les diff erents intérêts en présence, (( ou même sur les obstacles qui s’opposent à la concession de- (( mandée, paraît pouvoir être supprimée sans inconvénient, « dans l’instruction des demandes de prises d’eau d’irrigation sur (( les canaux; qu’il conviendra toutefois de maintenir une durée (( de AÛngt jours, conformément à la circulaire du 19 thermidor « an VI, à l’enquête qui s’ouvrira à la fois, désormais, sur la « demande dupétitionnaire et sur lespropositions des ingénieurs, (( et qui ne sera d’ailleurs suivie d’une seconde enquête de quinze « jours qu’autant que les ingénieurs auront été d’avis, d’après « cette première enquête, de modifier leurs propositions prirni- « tives... ».
En dehors des deux cas visés par l’avis de 1874, la procédure déterminée par la circulaire du 23 octobre 1851 doit être scru~ puleuseinent suivie.
Les règlements de prises d’eau sur les canaux sont, dans leurs grandes lignes, conformes au type arrêté en 1878 poulies cours d’eau navigables ou flottables. Ce type ne peut néanmoins être adopté sans quelques modifications.
D’une part, certaines dispositions perdent leur raison d’être. Il n’y a lieu, ni de fixer le niveau légal de la retenue qui se confond avec celui du bief, ni d’imposer l’établissement d’un déversoir et d’ouvrages de décharge, ni de prescrire la pose d’un repère, ni do prévoir la création et l’entretien d’une échelle à poissons.
D’autre part, le soin avec lequel doivent être ménagées les ressources alimentaires conduit en général à apporter une ex-
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Irême rigueur dans la limitation du débit de la prise d’ean. Les emprunts au canal doivent pouvoir être sûrementet rapidement interrompus, dès que les besoins de la navigation rendent cette mesure nécessaire.
Souvent la concession n’est accordée qu’à la condition de restituer un volume au moins égal. On en trouve do nombreux exemples sur le canal de la Marne au Rhin, dans la région nancéenne : les usiniers riverains empruntent à la voie navigable des eaux propres à l’alimentation de leurs générateurs et rendent, en échange, des eaux calcaires fournies par les sources ou les nappes aquifères voisines. La prise d’eau et la restitution s’effectuent par des orifices jaugeurs en mince paroi; [ces orifices ont même diamètre et la charge sur le second ne doitjarnais être inférieure à la charge sur le premier. On peut d’ailleurs imaginer un appareil à flotteur et obturateur qui ferme automatiquement la prise d’eau quand la restitution est insuffisante.
h. — CANAUX CONCÉDÉS. — Quols sont, sur les canaux concédés, les droits du concessionnaire et ceux de l’État pour les autorisations de prises d’eau?
Avant tout, il importe d’examiner les clauses successivement introduites dans les actes portant concession de voies navigables ou dans les actes connexes. Cet examen pourrait être limité aux canaux qui n’ont pas encore fait retour à l’État. Mieux vaut néanmoins l’étendre à l’ensemble des voies concédées, sans distinguer entre celles dont la concession a pris fin et celles en la possession desquelles l’État n’est point rentré jusqu’à ce jour. Notre étude sera ainsi plus complète et plus instructive; elle préparera d’ailleurs les conclusions que nous aurons à formuler ultérieurement sur la question d’existence légale des prises d’eau et par suite sur celle du droit à indemnité en cas de dommages dus aux travaux publics ou aux mesures d’intérêt général.
Sous l’ancienne monarchie, les édits, arrêts du Conseil et lettres patentes instituant les concessions de canaux étaient en général muets relativement à l’utilisation éventuelle des eaux surabondantes pour dos usages industriels ou agricoles. On peut
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citer, à titre d’exception, l’art. H des lettres patentes du 30 septembre 1770 concernant le canal de Givors : « Ordonnons que « les moulins et autres usines mues par l’eau, que le sieur (( Zacharie pourra faire construire sur les bords dudit canal et « ses dépendances, appartiendront en propriété audit Zacharie, « ses hoirs, successeurs ou ayants cause, qui en conserveront « la propriété, même après les soixante années de jouissance « dudit canal, à lui ci-dessus accordées, pourvu néanmoins que (( leur construction et exploitation ne puissent nuire à la « navigation ». L’édit d’octobre 1G6G, j'elatif au canal du Midi, et l’arrêt du Conseil d’État du roi, du 5 novembre 177G, relatif à la Dive et au Thouet, out aussi prévu, mais en termes très généraux , l’établissement de moulins par les concessionnaires.
Après 1789, l’affectation éventuelle des eaux, soit à la mise en jeu des usines, soit à l’arrosage des terres, a été souvent l’objet de clauses spéciales dans les actes de concession.
Pendant une première période, finissant vers 1830, les prises d’eau furent explicitement subordonnées à une autorisation administrative. C’est ainsi quele décret du 21 mars 1808, ordonnant la vente des canaux d’Orléans, du Loing, du Centre, de Saint-Quentin, et celle des 21 parts deux tiers qui appartenaient à l’État dans le canal du Midi, portait en son art. 13 : « Pourra <( néanmoins la société propriétaire faire tous les changements « utiles tendant à l’amélioration, tels que nouvelles prises « d’eau,... création d’usines,... le tout .avec l’approbation du « Gouvernement ». Les cahiers des charges annexés à la loi du 14 août 1822 (canal d’Aire à la Passée), à l’ordonnance royale du IG septembre 1825 (canal de la Haute-Deûle) et à l’ordonnance du 8 février 182G (Sambre) contenaient la disposition suivante : « La Compagnie pourra employer, soit pour l’établis- « sement de moulins et usines, soit pour l’arrosement des terres, (( ou concéder à des particuliers, moyennant une redevance « annuelle, les eaux que l’Administration aura jugé n’être pas ' nécessaires à la navigation. Elle se soumettra, pour la forme U des prises d’eau, quelle que soit leur destination, aux règles
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« actuellement établies sur le canal du [Languedoc Après « l’expiration de la jouissance accordée à la Compagnie, le « Gouvernement s’engage, moyennant les redevances détermi- (( nées, à continuer le service de ces cours d’eau dans toutes « les circonstances où la navigation n’en réclamera pas l’usage, n Les seuls actes de la période J 789- 1830, où la nécessité d’une autorisation administrative n’ait pas été affirmée, sont ceux qui concernent les canaux de la ville de Paris. Voici les dispositions inscrites au traité de concession approuvé par la loi du 20 mai 1818 (canaux Saint-Denis et de l’Ourcq) : « La Compagnie jouira <( du cours d’eau du canal Saint-Denis et en disposera à son (( profit pour l’entretien des usines qu’elle pourra établir, aux (( conditions stipulées dans les articles suivants. — L’Adminis- (( tration s’engage à continuer après l’expiration de la con- (( cession le service des coiirs d’eau qui auront été établis (( pour l’entretien des usines, à la condition que les propriétaires (( de ces usines paieront à la ville de Paris, pour la jouissance c( desdits cours d’eau, un prix de location qui sera fixé alors à (( l’amiable ou par une expertise contradictoire, expertise qui
1- — Le décret du 12 août 1807, sur le canal du Midi, avait édicté les régies que voici :
Art. 124. — « Il ne pourra être fait aucune concession d’eau à des particuliers « que par un décret émané de nous, pris en Conseil d’État, sur le rapport du « Ministre de l’intérieur et sur la proposition du directeur général des ponts « et chaussées. »
Art. 125. — (c Toute concession d’eau sera toujours révocable ; et l’usage qu’on « en pourra faire sera, dans tous les temps, subordonné aux besoins du canal. >>
Art. 126. — « Nul ne pourra, sans une concession rendue en la forme prescrite « ci-dessus, pratiquer aucune prise d’eau sur le canal ou ses dépendances, à peine « fie la démolition des travaux, du rétablissement des lieux aux frais des délin- « quants, et de tous dépens, dommages et intérêts, réglés sur les obstacles et
troubles qu’aura éprouvés la navigation. »
Ouatre ans plus tard, par décision du 16 octobre 1811, le Ministre de l’intérieur approuva une délibération de la Compagnie du canal du jNIidi, d’après laquelle toute demande de prise d’eau devait désormais être adressée à. ^Administration du canal, qui prendrait l’avis de l’ingénieur en chef et l’autorisation du directeur général des ponts et chaussées, puis présenterait un rapport à la commission permanente chargée de statuer.
Les prescriptions du décret du 12 août 1807 furent reproduites dans le décret du 22 février 1813 sur la police des canaux d’Orléans et du Loing, sauf substitution d une décision ministérielle au décret en Conseil d’État, pour les autorisations de prises d eau. En 1824, le directeur général des ponts et chaussées étendit à ces deux voies navigables la procédure appliquée depuis 1811 au canal du Midi.
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« sera renouvelée à chaque période de ving-t-cinq ans, n Des dispositions semblables furent insérées dans le cahier des charges annexé à l’ordonnance royale du 11 décembre 18:21 (canal Saint-Martin).
De 1830 à 1835, les cah iers des charges cessèrent de mentionner l'intervention préalable de l'autorité administrative. Pour les canaux concédés à titre perpétuel, c’est-à-dire pour le canal de Roanne à Digoin (Ordonnance du 11 octobre 1830) et pour le prolongement du canal de Givors (Ordonnance du 5 décembre 1831), la formule fut la suivante : « Afin d’indemniser (( la Compagnie des dépenses qu’elle s’engage à faire. ..,1e Gou- « vernement lui concède — la jouissance du canal et de ses « dépendances. Cette jouissance se compose... de la faculté de <( concéder, moyennant redevance, soit pour l’établissement « de moulins et usines, soit pour l’arrosement des terres, <( les eaux qui excéderont les besoins de la navigation. » Les actes de concession temporaire des canaux de la Sambre à l’Oise (Ordonnance du 30 octobre 1833), d’Arcachon (Loi du l®"" juin 1834), de Vire-et-Taute (Ordonnance du 1®® [juillet 1835), complétaient la formule précédente par une disposition additionnelle ainsi conçue : « Après l’expiration de lajouis- <( sance accordée à la Compagnie, le Gouvernement s’engage, (( moyennant les redevances déterminées, à continuer le service « de ces cours d’eau dans toutes les circonstances où la navi- « gation n’en réclamera pas l’usage ». Le silence des cahiers des charges sur l’intervention préalable de l’Administration semble avoir été intentionnel; on peut s’en convaincre d’après le règlement de police du canal de Roanne à Digoin, règlement approuvé en 1841 et portant : « Il ne pourra être fait aucune « concession d’eau à des particuliers, soit pour l’établissement « de moulins et usines, soit pour l’arrosement des terres, que « par une décision prise en conseil d’administration, et après « avoir entendu le rapport d’un chef de division et l’avis du « directeur général du canal. — Toute concession d’eau sera « toujours révocable et l’usage qu’on en pourra faire sera « toujours subordonné aux besoins du canal. »
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Après 1835, la clause relative à l’autorisation administrative reparut dans des actes de concession. C’est ainsi que le cahier des charges du canal de Coutances (Ordonnance du 19 juillet 1836) réglait comme il suit la question des prises d’eau : « La « jouissance du canal se composera... de la faculté de concéder, « moyennant redevance, soit pour l’établissement de moulins et « usines, soit pour l’arrosement des terres, les eaux qui seront <( reconnues excéder les besoins de la navigation, tous les droits <( des tiers étant d’ailleurs explicitement et expressément réser- <( vés... — Les concessions de cette nature ne seront, au sur- (( plus, accordées que dans les formes et après les instructions <( ordinaires. — Après l’expiration de la jouissance accordée au <( concessionnaire, le Gouvernement s’engage, moyennant les (( redevances qui seront réglées à dire d’experts et sous l’appro- (( bation du Ministre des finances, à continuer le service de ces (( cours d’eau, dans toutes les circonstances où la navigation (( n’en réclamera pas l’usage. » Les dispositions du cahier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852, sur le canal latéral à la Garonne, sont les suivantes : << La jouissance du canal se (( composera... de la faculté de concéder des eaux moyennant « redevance, pour l’établissement de moulins et usines et l’ar- « rosement des terres. — Toute concession d’eau pour un usage « quelconque devra être préalablement autorisée par un décret (( rendu, après que toutes les formalités voulues en matière de (( cours d’eau auront été remplies et lorsqu’il aura été reconnu (( par l’Administration qu’il n’en peut résulter aucun préjudice « pour la navigation dans le canal. — Les concessions seront « temporaires et réductives ou révocables sans indemnité, pour « cause d’utilité publique. » Ces dispositions ont été rendues applicables au canal du Midi par la convention du 29 mai 1858. (Décret du 21 juin de la même année.)
Enfin, pour le canal de Saint-Dizier à Vassy (Loi du 8 avril 1879), on est revenu, sauf de légères variantes, à la formule adoptée de 1830 à 1835.
Nous venons de passer sommairement en revue les actes de
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concession antérieurs ou postérieurs à 1789. Voyons comment ces textes ont été interprétés et appliqués.
Les concessions perpétuelles accordées parle souverain avant la Révolution constituaient de véritables propriétés. Investi de droits féodaux, le concessionnaire disposait librernent des eaux surabondantes, sans aucune intervention do l’autorité royale ou de ses représentants locaux. Plusieurs décisions judiciaires ont reconnu la validité des traités ainsi conclus avant 1789L En exécution des lois révolutionnaires, les canaux d’Orléans et du Loing furent confisqués, et le domaine mit également la main sur le canal du Midi; aucune prise d’eau no put dès lors être pratiquée sur cos voies navigables qu’avec une autorisation administrative en due forme, même après l’aliénation ordonnée par le décret du 21 mars 1808 et la loi du 23 décembre 1809. Parmi les canaux qui échappèrent à la confiscation, les plus importants étaient ceux de Briare et de Givors 2; lors du rachat du canal de Briare (Lois du l®*" août 1860 et du 20 mai 1863), le procès-verbal de prise de possession enregistra sous la rubrique « Désignation des servitudes » l’existence d’un certain nombre de prises d’eau concédées directement par le propriétaire, soit avant, soit après 1789, et l’État continua le service de ces prises d’eau dans les conditions que déterminaient les contrats; quant au canal de Giv'^ors, racheté en 1886 (Loi du 16 août), il ne comportait que des usines librement créées par la Compagnie et pour son propre compte, en vertu des lettres patentes de 1788, et la valeur de ces établissements fut comprise dans l’indemnité d’acquisition.
Au moment où éclata la Révolution, le seul canal concédé à titre temporaire était celui de la Dive et du Thouet. C’est par décision du chef de l’État qu’ont été autorisées, à titre précaire,
t. — Voir : 1“ un jugement du tribunal civil de la Seine (20 février 1825), concernant une chute d’eau vendue en 1736 par le duc d’Orléans, sur le canal du Loing ; 2“ un jugement du tribunal civil d’Orléans (11 mai 1847) et un arrêt delà cour du même siège (28 août 18471, relatifs à une prise d’eau concédée en 1/8/ par le duc d’Orléans, sur le canal d’Orléans.
2. — La concession du canal de Givors, d’abord temporaire, devint perpétuelle aux termes des lettres patentes de décembre 1788.
en 1832, l’augmentation de force motrice d’un moulin, puis, en 1849, la reconstruction d’une usine de même nature.
Sur les canaux ayant fait l’objet de concessions perpétuelles ou temporaires depuis 1789, des ordonnances royales, des décrets et exceptionnellement des arrêtés préfectoraux sont intervenus pour autoriser les prises d’eau, lorsque l’acte do concession ne prévoyait pas l’affectation éventuelle des eaux aux usages industriels et agricoles, ou lorsque, prévoyant cette affectation, il la subordonnait à l’exequatur administratif. Quand, au contraire, l’acte de concession habilitait le concessionnaire du canal à utiliser les eaux surabondantes, soit par lui-même, soit par des tiers, sans indiquer les formes dans lesquelles il pourrait en disposer, les prises d’eau ont été pratiquées en dehors do toute intervention administrative.
11 existait donc, à l'époque des rachats, trois catégories de prises d’eau, savoir: 1° prises d’eau consacrées par ordonnance, par décret, ou, dans certains cas, par arrêté préfectoral; 2“ prises d’eau pratiquées sans autorisation, sur des canaux concédés à titre perpétuel ; 3® prises d’eau opérées do même sans autorisation, sur des canaux concédés à titre temporaire, pour lesquels l’Administration avait pris l’engagement de continuer le service de ces prises d’eau après le terme de la concession. Les établissements do la première catégorie n’appelaient aucune mesure spéciale. Ceux delà seconde catégorie ont été maintenus ou, par exception, rachetés, soit en même temps que la voie navigable qui les alimentait, soit isolément; une tentative entreprise on vue déréglementer les prises d’eau du canal de Roanne à Digoin et do couper court au gaspillage a dû être abandonnée, et l’Etat s’est même vu condamné au payement de dommages-intérêts envers le bénéficiaire d’une prise d’eau dont il avait temporairement réduit le contingent. Enfin, pour les établissements do la troisième catégorie, l’Administration a exécuté ses engagements. Tels sont du moins les faits généraux, dégagés des cas particuliers.
Actuellement, il ne peut y avoir aucun doute sur la nécessité
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d’uno autorisation administrative pour les prises d’eau à pratiquer dans les canaux ou rivières qui sont encore concédés à titre temporaire ou perpétuel. Les pouvoirs do police de l’Administration no se discutent plus, même en ce qui touche les voies concédées à perpétuité.
D’ailleurs, les actes do concession qui prévoient Tutilisation industrielle ou agricole dos eaux surabondantes la subordonnent presque tous à un exoquatur administratif (canal du Midi et canal latéral à la Garonne) ; les cahiers des cbai'ges où cette réserve n’a pas été introduite exigent que les eaux «. soient ro- « connues excéder les besoins do la navigation », et il appartient nécessairement à l’Administration d’apprécier si les ressources alimentaires laissent des disponibilités (canal de la Sambre à l’Oise et canal de Saint-Dizior à Vassy).
On est, d’autre part, fonde le plus souvent, dans le silence des cahiers des charges sur l’utilisation industrielle ou agricole dos eaux do la voie navigable, à y voir un modo do jouissance qui n’a pas été attribué au concessionnaire et que celui-ci ne peut revendiquer, jen tout état do cause, sans y avoir été habilité par l’autorité administrative. Seule, la situation légale dos canaux concédés à perpétuité sous raucienne monarchie et non confisqués pendant la période révolutionnaire, est do nature à susciter certains doutes : néanmoins, pour ces canaux pas plus que pour les autres, l’Administration no saurait abdi([uer les droits dont elle a été investie par les lois de 1790 et 179 I , et par l’arrêté du Directoire exécutif du 19 ventôse an YI; elle a le pouvoir et le devoir ’do prescrire les dispositions propres à sauvegarder les intérêts do la navigation, à assurer le bon emploi des eaux, à empêcher le gaspillage des ressources alimentaires.
Nous n’exceptons pas mémo les canaux de la ville de Paris. L’art. 12 de l’arrêté du 19 ventôse an VI est formel : « Il est « défendu aux administrations municipales do consentir à aucun « établissement de ce genre (usines, prises d’eau, etc.) dans les « canaux... de navigation, appartenant aux communes, sans
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« l’autorisation préalable des administrations centrales ». Cette rèjçle a été rappelée, en termes précis et explicites, par la circulaire du Ministre de l’intérieur, en date du 21 germinal an VI.
Les autorisations doivent être provoquées par le concessionnaire ou soumises à son consentement. Ce consentement est indispensable, non seulement pour l’emploi des eaux, mais aussi pour l’occupation des dépendances de la voie navigable. Il ne pourrait être passé outre qu’en vertu d’une déclaration d’utilité publique, par exemple dans l’intérêt de l’alimentation d’une ville.
Toutefois, la Robine de Narbonne, embranchement du canal du Midi, se trouve à cet égard dans une situation spéciale. En cédant la Robine aux Etats de Languedoc /Délibération du conseil général de. la ville, du 11 février 1770; délibération des États généraux de Languedoc, du 17 février 1 776 ; arrêtdu Conseil d’État, du 18 novembre 1776), la ville de Narbonne a réservé, au profit des habitants et des riverains, le droit d’obtenir, pour l’arrosage des jardins et l’abreus^age des bestiaux, les prises d’eau compatibles avec les besoins de la navigation^. La compagnie substituée aux anciens États ne peut se soustraire à l’exercice de ce droit. Si un débat s’élevait sur la qualité d’habitant ou de riverain invoquée par le demandeur, l’autorité judiciaire aurait à prononcer.
C’est par décret que doivent être autorisées les prises d’eau, après l’accomplissement de formalités d’instruction identiques à celles qui sont prescrites pour les canaux non concédés
En général, les décrets n’autorisent pas directement la prise d’eau; ils habilitent le concessionnaire du canal à en faire la concession aux clauses d’un traité passé entre lui et le pétitionnaire.
1. G. E., 2j juin 1867, G‘® des chemins de fer du Midi et C‘® du canal du Midi c. Azam et ville de Narbonne.
arrêt du Gonseil d’État, du 18 février 1863, a admis la compétence du prétest (Atïuire Motte-Bossut). Getto erreur ne s’est pas reproduite.
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Leurs dispositions, conformes, sauf quelques details, à celles des decrets relatifs aux canaux non concédés, n’appellent qu’un très bref commentaire.
Aux termes do plusieurs cahiers des charges, les eaux concédées pour le service des usines ne peuvent être livrées qu’en amont et près dos écluses, do telle sorte qu’après avoir donne la force motrice à ces établissements, elles soient rendues dans le l)ief immédiatement inférieur. Il importe d’observer scrupuleusement cette prescription, et le décret doit contenir les dispositions nécessaires à cet elTet.
Quand l’acte de concession du canal a compris explicitement ou implicitement les redevances pour prises d’eau parmi les éléments de recettes du concessionnaire, l’Etat no saurait prétendre au payement d’une redevance spéciale à son profit. L’Administration peut-elle néanmoins se désintéresser du chiffre fixé dans le contrat entre la Compagnie et le bénéficiaire delà prise d’eau? Son abstention est impossible, s’il s’agil do voies navigables concédées à titre temporaire, pour lesquelles l’État a pris l’engagement de maintenir les prises d’eau après le terme de la concession, moyennant les redevances déterminées; elle doit, en pareil cas, intervenir dans la fixation de la redevance ou tout au moins se réserver un droit do révision. Alors môme que l’acte de concession temporaire ne contiendrait pas d’engagement de cette nature, l’Administration est tenue de veiller à ce que rien n’enchaîne sa liberté d’action pour l’époque où elle prendra possession du canal.
Dans le cas oùlesredevances pour prises d’eau seraient restées en dehors des prévisions de l'acte de concession, l’État pourrait à la rigueur imposer des taxes au profit du Trésor, surtout si les ressources alimentaires du canal étaient fournies par une rivière du domaine public et si les emprunts à cette rivière devaient subir une augmentation. A défaut d’usage de cette faculté, l’Administration aurait du moins le devoir de sauvegarder sa complète indépendance à l’égard du concessionnaire de la voie navigable et du bénéficiaire de la prise d’eau .
La clause de précarité doit être inscrite dans tous les décrets.
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Quand rien ne s’y oppose. Je mieux est de rédiger cette clause conformément au modèle en vigueur pour les prises d’eau sur les rivières navigables ou flottables. Kn ce qui concerne le canal du Midi elle canal latéral à la Garonne, le libellé peut consister en une référence au décret du 12 août 1807 (Art. 125) i ou au cabier des charges annexé à la loi du 8 juillet 1852 (Art. 00, I 4)2. Lorsque le cabier des charges a prévu les concessions do prises d’eau, sans rien stipuler au sujet de leur réduction ou de leur révocation éventuelle, la Compagnie a Je droit de demander que la clause soit restreinte et réserve seulement les intérêts de la navigation, do la police des eaux et de la salubrité publique. Une restriction analogue s’imposerait exceptionnellement pour la Robinc de Narbonne, comme nous l’avons expliqué, page 044.
Quant aux contrats passés entre les concessionnaires des voies navigables et les bénéficiaires des prises d’eau, nous nous abstiendrons de les examiner. Ces contrats ne doivent rien contenir qui soit susceptible de compromettre la conservation du canal ou la navigation, ni qui déroge aux actes de concession.
En 1878, au moment où le phylloxéra attaquaitles importants vignol)les do l’Aude et de l’Hérault, la Compagnie fermière du canal du Midi offrit au IMinistre des travaux publics le passage gratuit, dans le canal, du volume d’eau que ses moyens surabondants d’alimentation permettaient d’y introduire et do le consacrer à la submersion de ces vignobles. Les travaux nécessaires pour faire contourner les écluses par les eaux et pour assurer la distribution dans les diflerents périmètres commandés par la voie navigable furent exécutés aux frais de l’État, en conlormito d’une loi du 3 avril 1880. Chaque souscripteur devait verser au Trésor une taxe annuelle fixée à 50 fr. par hectare et réduits à 35 fr., après que le soin et la charge do l’entretien des travaux do distribution auraient été remis aux propriétaires réunis en associations syndicales.
— Voir supi'a, pagf3 638.
Voir suprciy page
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Les prises d’eau ainsi opcroes dans le canal du Midi ont un caractère exceptionnel ; il suffira de les avoir signalées.
Nous avons précédemment rappelé les principes généraux relatifs au contentieux de l’interprétation et de l’application des actes de concession. Cos principes devraient être suivis dans l’instruction et le jugement dos litiges qui surgiraient entre l’État et les concessionnaires, au sujet des prises d’eau sur les voies navigables concédées.
A deux reprises d/frérontes, le concessionnaire du canal de Grave a attaqué pour excès de pouvoirs des décrets qui avaient déclaré d’utilité publique la déri vation d’une partie des sources du Lez, en vue des besoins do la ville do Montpellier. Il se prétendait propriétaire des eaux do cotte rivière. Scs recours ont échoué devant le Conseil d’Etat statuant au contentieux : les décrets, rendus dans la limite des pouvoirs conférés à l’Administration par l’art. 3 de la loi du 3 mai 1841 et dans les formes prescrites par cette loi, réservaient expressément les droits des tiers et no faisaient pas obstacle à ce que le requérant saisît de laquestion do propriété les tribunaux compétentsL Do son côté, la Cour de cassation a reconnu la compétence do l’autorité judiciaire pour prononcer sur cette question, sauf renvoi de l’interprétation préalable des actes administratifs 2.
1. — G. E., 8 mai 1856, de Grave ; — 28 avril 1882, demoiselle Marty.
2. — G. G., civ., 24 août 1857, de Grave c. ville de Montpellier.
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1. — Observation préliminaire. — Les règles exposees, page 285 et suivantes, à propos de la police des cours d’eau navigables ou flottables, s’appliquent également aux canaux.
En rappelant ces récries, nous avons eu soin de les éclairer par de nombreux exemples concernant les voies navigables artificielles aussi bien que les voies naturelles. Il suffira d’insister ici sur quelques points particuliers, notamment pour les canaux concédés.
2. — Lois et règlements. Pénalités. — Aux lois et règlements que nous avons énumérés dans les deux chapitres consacrés à la police des rivières, viennent s’ajouter certains textes spéciaux.
Tels sont, pour le canal du Midi: l’édit d’octobre 1666; l’ordonnance de l’intendant du Languedoc, du 27 novembre 1671; le décret du 12 août 1807; diverses ordonnances du juge châtelain du canal, auxquelles renvoie ce décret et qui ont trait principalement à la police de la navigation.
L’ordonnance du 27 novembre 1671 a été confirmée, comme les actes analogues, par la loi des 19-22 juillet 1791. Ainsi que le fait remarquer M. Aucoc {Conférences sur le droit adrninistratif), les règlements de ce genre restent exécutoires dans la circonscription sur laquelle s’étendait le pouvoir des autorités dont ils émanent. Plusieurs fois, le passage illicite des voitures ou des bestiaux sur les chemins de halage du canal a été réprimé conformément à la disposition suivante de l’ordonnance de 1671 : « Nous avons fait très expresses inhibitions et défenses
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(( à toutes personnes de passer avec leurs bestiaux et charrettes « sur les bords ni à travers lesdites rigoles et canal,... à peine « de SO livres d’amende et autres peines »
Quant au décret du 12 août 1807, il a, du moins, en quelquesunes de ses parties, la valeur d’un acte législatif. Sans déroger à la législation générale sur les compétences ce décret précise la nature de divers délits et contraventions, fixe des règles de procédure, joint aux sanctions ordinaires l’impression et l’affichage des jugements ou arrêtés de condamnation On le trouve visé, avec l'édit d’octobre 1666, dans toutes les décisions contentieuses relatives au canal du Midi, par exemple dans diflêrents arrêts du Conseil d’État portant condamnation pour les faits ci-après : fermeture, au moyen de batardeaux, d’un épanchoir, rendu ainsi impropre à son usage (Art. 159 du décret; art. 11 de l’arrêt du Conseil du 24 juin 1777) établissement d’un batardeau en travers d’un canal d’atterrissement coupe de fourrage sur le franc-bord d’une rigole (Art. 158 et 166 du décret) constructions sur les dépendances de la voie navigable (Art. 158 et 166 du décret; art. 11 de l’arrêt du Conseil du 24 juin 1877) pose d’une conduite d’eau sur un pont (Art. 200 du décret)
3. — Constatation des contraventions. ( — Parmi les agents appelés à constater les infractions aux lois et règlements, il y a lieu de mentionner spécialement les gardes nommés parles con-
1. — G. E., 28 juin 1855, C'o du canal du Midi c. Vialatte; — 28juin 1855, 0^° du canal du Midi c. Uédier ; — 20 juin 1865, Jalabertct Ségonne.
2. — G. E., 14 juin 1837, G^® du canal du Midi c. Garric et cons.; — 15 juin 1842, même compagnie c. Falcon et Franc.
3. — G. E., 20 juin 1865, Jalabert et Ségonne ; — 6 juillet 1888, ville de Toulouse et sieurs Blanc et Galinié.
G. E., 4 mars 1858, Etang de Capestang
6. — G. E., 27 février 1862, G'® des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne c. Delon.
7. — C. E., 25 janvier 1866, G^® des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne c. François ; — 6 juillet 1888, ville de Toulouse et sieurs Blanc et Galinié.
8. — G. E., 18 mai 1870, ville de Carcassonne c. G‘® du Midi.
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cessionnaires, agréés par rAclministration et dûment assermentés.
L’institution de ces gardes est généralement prévue dans les actes de concession. En voici quelques exemples.
Le traité du 27 floréal an IX, pour la concession des canaux do Sylvéréal et du Bourgidou, porte : « Les gardes établis « ou à établir sur lesdits canaux, pour le maintien do la (( police de navigation et pour la répression des délits et entre- « prises, y rempliront les mêmes fonctions et aux memes court ditions qui sont réglées pour ceux du canal du Midi par l’art, rt 23 de la loi du 21 vendémiaire an Y, et leur traitement sera rt payé par la Compagnie, à dater du jour où la présente court cession aura été autorisée par arrêté des consuls ».
Le cahier des charges du canal de la Sambre à l’Oise (Ordonnance du 30 octobre 1833) contient un article ainsi conçu : rt Les concessionnaires pourront établir à leurs frais des agents, rt tant pour la perception des droits que pour la surveillance des rt plantations et la conservation des ouvrages ».
Dans les cahiers des charges relatifs au canal latéral à la Garonne (Loi du 8 juillet 1852), au canal de Beuvry (Décret du 17 avril 1861) et au canal de la Souciiez (Décret du 30 avril 1862), on lit : rt Los agents et gardes que la Compagnie rt établira, soit pour opérer la perception des droits, soit pour rt la surveillance et la police du canal et des ouvrages qui en rt dépendent, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, rt assimilés aux gardes champêtres ».
Pour le canal de Saint-Dizier à Vassy (Loi du 8 avril 1879), la disposition est la suivante : « Les concessionnaires pourront rt établir à leurs frais dos agents, tant pour la perception des rt droits que pour la surveillance des plantations, la conservart tion des ouvrages et la surveillance de la pêche. — La nomirt nation de ces agents sera soumise à l'homologation du préfet, rt qui pourra les révoquer, sur les propositions des agents du rt contrôle, en cas de manquement grave aux obligations du ser- « vice, les concessionnaires entendus. — Ces agents pourront rt être assermentés, et, dans ce cas, ils auront le droit de verba-
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Gol
« lisor dans les mômes conditions que les agents de TÉtat « chargés du service de la navigation. »
4. — Poursuites devant la juridiction administrative. — En principe, il n’appartient qu’à l’autorité publique de poursuivre la répression des contraventions do grande voirie commises sur les canaux de navigation. Los compagnies sont sans qualité pour exercer ces poursuites elles peuvent toutefois faire entendre des témoins; la jurisprudence leur reconnaît aussi le droit d’intervenir pour réclamer la réparation des dommages causés à la voie navigable.
L’initiative est interdite aux Compagnies, en appel commo'au premier degré. Elles ne sont recevables à se pourvoir devant le Conseil d’État contre les arrêtés des conseils de préfecture, ni par voie de tierce opposition ni autrement. Néanmoins l’irrégularité serait couverte si le Ministre déclarait se joindre au concessionnaire pour soutenir le pourvoi
Par exception, l’art. 193 du décret du 12 août 1807 autorise la Compagnie du canal du Midi à poursuivre directement la répression des contraventions.
Les concessionnaires n’ayant point, en général, capacité pour l’exercice des poursuites, il en résulte que le conseil de préfecture ne doit point mettre les frais de l’instance à leur charge, quand le prévenu est renvoyé dos fins du procès-verbal. Malgré la prérogative exceptionnelle dont l’a investie le décret de 1807, la Compagnie du canal du Midi elle-même ne peut être condamnée aux dépens; elle est, à cet égard, dans la même situation que l’État, qui échappe à toute condamnation de ce genre lorsque ses poursuites se terminent par un arrêté de relaxe.
Aux termes de la loi du 22 juillet 1889, les recours formés par les délinquants contre les arrêtés des conseils do préfecture
G. E., 22 février 1850, Sabot et G*^e canal de Givors
3. — G, E., 6 mars 1856, Gastillon, Golfin et dame Bourquenod.
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peuvent avoir lieu sans irais (‘t sans Tintervention d’un avocat au Conseil d’État. La Cornpag^nie du canal du Midi ne saurait donc encourir une condamnation aux dépens, à Ja suite de ces recours
Il est à peine nécessaire de rappeler que les concessionnaires sont sans droit pour devancer les décisions des tribunaux administratifs et pour se faire eux-mêmes justice. La Cour do cassation a, par exemple, admis la recevabilité d’une action en réintégrande contre un concessionnaire qui, sans attendre les résultats des poursuites engagées devant le conseil de préfecture, avait démoli des constructions et abattu des plantations empiétant sur le chemin de contre-halage Bien que comprise au nombre des actions possessoires, l’action en réintégrande se distingue par des caractères spéciaux; les actes violents et arbitraires qui la motivent en font une mesure d’ordre et de paix publique, une action f/uasi eæ delicfo; elle suppose, non une possession caractérisée pour accjuérir, mais seulement une détention paisible et publique des choses dont on a été dépouillé par la force. La restitution n’est du reste jamais que provisoire.
5. — Contraventions commises par les concessionnaires. — Les concessionnaires sont, de même que les tiers, passibles de poursuites pour les infractions dont ils se rendraient coupables.
En 1831, le Conseil d’État a, par application du décret du 16 décembre 1811, condamné à l’amende le concessionnaire du Canal de Saint-Quentin, reconnu coupable d’avoir abattu des arbres plantés sur les bords de cette voie navigable, sans avoir provoqué la constatation préalable et contradictoire de leur état 3. Pareille décision ne se reproduirait d’ailleurs plus aujourd’hui : elle impliquait l’extension abusive aux canaux de dispositions qui régissent exclusivement les routes.
1* — C. E., G juillet 1888, ville de Toulouse et sieurs Blanc et Galinié c, des chemins de fer du Midi et du canal latéral à la Garonne.
— G. G., req., 25 mars 1857, de Grave c. de Gastillon.
G. E., 28 février 1831, llonnorez
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Le Conseil s’est, en revanche, refusé à voir autre chose qu’une inexécution du traité de concession dans Je fait d’avoir causé J’échouement de plusieurs bateaux par le défaut de curage d’un canal. Contrairement à la thèse soutenue par le Ministre, il a jugé inapplicables l’art. 42 du titre XXVII de J’ordonnance d’août 1669 et l’art. 3 de l’arrêt du Conseil du 24 juin 1777 i.
Un autre arrêt de relaxe est intervenu dans une espèce où le concessionnaire était prévenu d’atteinte à la liberté de la navigation et de contravention à l’arrêt du Conseil du 24 juin 1777, parce que, à la suite d’un désaccord sur l’exercice de la surveillance administrative, il avait empêché le passage d’une barque de service 2.
De son côté, la Cour de cassation a annulé des jugements de simple police statuant : 1° sur la mise en chômage d’un canal, malgré la défense du préfets; 2“ sur le relèvement du plan d’eau au-dessus de la cote fixée par arrêté préfectoral Il y avait là, suivant la Cour, dos contraventions de grande voirie relevant du conseil de préfecture, en conformité de la loi du 29 floréal an X.
1. — G. E., 25 janvier 1851, de la Deûle et de la Lys ; — 25 janvier 1851, Bayard de la Vinglrie.
DES CANAUX
1. — Observation préliminaire. — Les règles générales relatives à la réparation des dommages causés par la construction et l’exploitation des canaux sont celles qui ont été précédemment exposées à propos des cours d’eau non navigables et des cours d’eau du domaine public.
Nous n’aurons pour ainsi dire à rappeler ici que les principales applications de ces règles aux canaux de navigation.
2. — Dommages aux propriétés voisines. — a. — exemples DIVERS DE DOMMAGES. — Los filtrations d’eau à travers le plafond ou les talus de la cuvette constituent l’une des causes les plus fréquentes de dommages pour les propriétés voisines des canaux. On peut en outre citer les exemples suivants :
— Mise en chômage d’un canal concédé, en vue de travaux à exécuter sur une autre v oie navigable * ;
— Inondation par suite de rupture des digues 2 ;
— Déversement d’eaux amenées par les contre-fossés 3 ;
— Relèvement du niveau des crues par l’insuffisance des
— G. E., 28 février 1831, Girette c. Ilonnorez.
2. — G. E., 12 avril 1844, G^® de la Sambre à l’Oise c. coniniune de Bernot ; — 13 février 1845, G'® des canaux de TOurcq et Saint-Denis c. Lefranc.
— G. E., 10 janvier 1845, G'® du canal de la Sambre à l’Oise c. Semery ; — 8 janvier 1863, Grenot ; — 7 février 1879, du canal et des chemins de fer du Midi c. veuve Babou cL communes de Gapestang et Quarante.
DOMMAGES AUX PROPRIÉTÉS VOISINES
en.-
oo
débouchés sous le canal; obstacles divers à l’écoulement des eaux naturelles * ;
— Perte de chevaux tombés et noyés dans le canal, par suite du défaut d’entretien d’un talus
— Débordement d’une rigole alimentaire pendant un orage ; entraînement de chaux, de houille, de coke
— Epanchement d’eaux par-dessus un déversoir ;
— AfFectation d’eaux d'arrosage à l’alimentation d’un canal
— Suppression, par le relèvement du plan d’eau, de passages à gué autrefois ménagés dans le lit d’une rigole pour la desserte des fonds riverains c ;
— Approfondissement d’un ruisseau, obligeant à établir des ponts 7 ;
— Éboulement de terres * ;
— Altération de la limpidité d’un cours d’eau par les travaux d’une rigole, et dommage ainsi occasionné à l’exploitation d'une usine et d'un établissement hydrothérapique
— Envahissement d’une propriété par les eaux de mer, à la suite du redressement d’un canal ;
— Obstacle apporté par le relèvement du plan d’eau à l’écoulement des eaux souterraines, qui se déversaient auparavant dans le canal
Ô. DISTINCTION ENTRE LES DOMMAGES, AU POINT DE
VUE DU DROIT A INDEMNITÉ. — Lc Conscil d’État a considéré
\. — G. E., 6 mai 1848, du canal de la Saiiibre à l’Oise ; — 9 janvier 1849, Dcschanips ; — 26 juin 1852, G'^ du canal de Beaucairc c. Jallaguier; — 19 avril 1855, G*® du canal du Midi c. Babou.
2. — G. E., 3 mai 1850, Ci© du canal de la Sambrc à l’Oisn c. Leleu.
G. E., 31 janvier 1879, de Monts
11. — G. E., 15 février 1884, commune de Saint-Martin-sur-le-Pré.
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comme imputable à la force majeure, et comme ne pouvant on conséquence ouvrir un droit à indemnité, le remous produit par une crue extraordinaire à l’amont d’un pont-canal sur la Loire i.
Dans un certain nombre d’espèces, les demandes d’indemnité ont été repoussées ou n’ont abouti qu’à une indemnisation partielle, parce que la faute du réclamant était la cause réelle du dommage ou y avait du moins contribué. Parmi les cas de rejet, nous mentionnerons : 1® celui de filtrations contre lesquelles le requérant aurait été défendu par l’exécution complète et le bon entretien de travaux dont il avait précédemment reçu la valeur 2 j — 2° celui du tassement d’une maison trop légèrement construite et mal fondée 3. En évaluant le préjudice dû à des filtrations, le Conseil a tenu compte du mauvais état de rigoles anciennement creusées pour l’assainissement du sol
La juridiction administrative a réputé indirects et, dès lors, non susceptibles de donner lieu à une réparation, les dommages suivants : invasion d’un îlot par les eaux, à la suite de travaux destinés à défendre un canal contre l’action corrodante d’une rivière voisine S; interception des filets d’eau du sous-sol par l’ouverture d’un fossé •>; suppression du colmatage qui se produisait sous l’inlluence du débordement d’un cours d’eau
A peine est-il nécessaire de dire que, si l’origine du mal se trouvait dans des faits naturels ou si ces faits y avaient concouru, il y aurait lieu, soit au rejet de la demande, soit à l’atténuation de l’indemnité. Ce principe a été appliqué pour des terrains marécageux ou rendus humides par l’action des eaux souterraines, et dont les requérants attribuaient l’état aux filtrations du canal 8.
C. 1',., 5 décembre 1837, Goulon
juin 1852, G*® du canal de Beaucuirec. Jalla^uier. o' n ^^évrier 1884, comniune'*de Saint-Martin-sur-le-Pré.
G. E., 30 décembre 1858, Ghobert; — 17 novembre 1882, Arnould-Drappior.
DOMMAGES AUX PUOPlUÉTÉS VOISINES
c. A QUI APPARTIENT l/ ACTION EN INDEMNITÉ. Le
Conseil d’État a déclaré être sans droit à une indemnité, jusqu’à l'expiration du bail de location, un propriétaire qui avait intégralement touché le prix du fermage C
Une décision semblable est intervenue dans un cas où l’Administration avait directement traité avec le locataire et où le propriétaire ne justifiait d’aucun dommage antérieur qui eût diminué le prix du bail 2.
d. — A QUI l’indemnité peut être réclamée. — Les dommages doivent être réparés par leurs auteurs, et spécialement par les concessionnaires, pour les canaux concédés. Appelées à recueillir les bénéfices de l’entreprise, les compagnies sont, en revanche, tenues de supporter les charges qui s’y rattachent, d’indemniser les tiers auxquels elles portent préjudice. Les actes de concession des voies navigables contiennent des dispositions expresses à cet égard. C’est contre le concessionnaire que l’action doit être dirigée.
A diverses reprises, des contestations ont surgi entre l’État et les concessionnaires sur la question de savoir à qui incombait la responsabilité de dommages postérieurs au terme de la concession, mais imputables à des travaux que la Compagnie avait exécutés ou dû exécuter durant sa jouissance. Des différends du même ordre sont nés après la remise, par l’État, de travaux qu’il devait faire et livrer au concessionnaire. Nous en avons relaté plusieurs exemples, pageS64. En pareil cas, le conseil de préfecture doit rechercher avec soin le fait générateur du dommage, fixer sa date et statuer par application du cahier des charges. Les arrangements particuliers qui auraient pu être conclus entre l’État et la Compagnie, pour le payement des indemnités, ne sont pas opposables aux tiers 3.
C. E., 13 juin 1866, de la Loyère
3. — G. E., 27 mars 1874, G’® des chemins de fer du Midi c. Laliman et Holagray.
ni
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e. RÈGLEMENT ET PAYEMENT DE l/lNDEMNlTÉ. H Y a
lieu à indemnité de dépréciation, non seulement quand la propriété subit une atteinte immédiate et définitive, mais aussi quand les dommages, bien que successifs et même variables dans une certaine mesure, peuvent néanmoins être prévus et évalués avec une exactitude suffisante * : les deux parties ont un égal intérêt à ce modo de libération, et le droit d’en réclamer l’adoption ne saurait leur être contesté. Au contraire, la question d’une indemnité de dépréciation ne se pose pas utilement, lorsque les dommages sont successifs et essentiellement variables, ou lorsque des travaux, que l’Administration ou le concessionnaire se proposent d’exécuter, paraissent de nature à les faire disparaître, soit en totalité, soit en partie Le payement d’une indemnité de dépréciation fait obstacle à toute réclamation nouvelle pour les dommages tenant à la même cause
La réparation des dommages est en principe une réparation pécuniaire. Il n’appartient pas au conseil de préfecture d’obliger l’État ou le concessionnaire à exécuter des travaux déterminés, pour réparer le préjudice ou en éviter le retour 4; l’Administration est seule juge de l’opportunité de ces travaux qui, du reste, ne peuvent s’étendre sur la propriété privée sans le consentement des intéressés. Mais rien n’empêche la juridiction administrative de décider que les mesures de protection à réaliser dans les limites du domaine public seraient à la charge du concessionnaire ou de l’État, si elles venaient à être prises ® ; rien ne lui interdit d’ouvrir une faculté d’option entre l’exécution des travaux ou le payement d’une indemnité
— G. E., 22 février 18oo, Laporte de Belviala ; — 12 janvier 1800, G»® des chemins de fer du Midi c. Mouchez ; — 13 août 1868, des chemins de fer du Midi c. Ghambaudet et cons.
G. E., 8 janvier 1863, Grenot
4. — G. E., 9 juin 1842, commune de Pouillenay; — 10 janvier 1845, G^® du canal de la Sambre à l’Oise c.Semery ; — 19 avril 1855, G*« du canal du Midi c. Babou; — 19 juillet 185 J, veuve Le Bourdais c. Société du canal de Buzay.
— G. E., 10 janvier 1845, G'® du canal de la Sambre à l’Oise c. Semery ; — 19 juillet 1855, veuve Le Bourdais c. Société du canal de Buzay.
— G. E., 10 janvier 1845, G»® du canal de la Sambre à l’Oise c. Semery*
G., 22 février 1855, Laporte de Belviala; — 19 avril 1855, G^® du canal du Midi c. Babou.
DOiMMAfJES Aux PROPRIÉTÉS VOISINES
Si, d’une manière générale, le conseil de préfecture est incompétent pour imposer dos travaux aux concessionnaires, il peut cependant, par interprétation du cahier des charges, décider que le dommage résulte de l’inexécution d’ouvrages dont l’acte de concession mettait l’établissement à la charge de la Compagnie et que, par suite, ces ouvrages devront être exécutés, sauf approbation préalable des projets par l’Administration ^ . Faisant application de ce principe en 1848, à propos d’une question d’écoulement d’eaux, le Conseil d’Etat a, en outre, jugé qu’au lieu de régler d’avance l’indemnité due par la Compagnie en cas de retard dans l’exécution des travaux mis à sa charge, le conseil de préfecture aurait dû autoriser l’Administration à exécuter d’office ces travaux, aux frais delà Société, s’ils n’étaient pas achevés dans le délai prescrit
La juridiction administrative excéderait ses pouvoirs en laissant à la charge du propriétaire qui s’y refuse l’exécution de travaux d’assainissement ou autres, moyennant allocation d’une somme égale à la dépense présumée de ces travaux 3, Mais, après avoir accepté ce mode de réparation et exécuté les ouvrages, l’intéressé ne pourrait prétendre plus tarda une indemnité pour des dommages résultant d’un vice d’exécution ou d’entretien Au principal des indemnités pour dommages temporaires s’àjoutent les intérêts à partir de la demande régulière qui en est faite Quant aux indemnités de dépréciation, elles portent intérêts du jour où le préjudice a été consommé à moins qu’une indemnité distincte ne soit allouée pour le préjudice temporaire subi jusqu’au payement de l’indemnité principale. Les intérêts des intérêts sont accordés, pourvu que la demande en soit expressément faite et que les intérêts simples aient couru pendant une année au moins lors de cette demande 6.
G. E., 11 janvier 1862, canal du Vigueirat
6. — G. E., 13 août 1868, G^® des chemins de fer du Midi c* Ghambaudet et
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La prescription trentenaire est opposable aux actions en indemnité, conformément à l’article 2262 du Code ci vil. Pour les dommages successifs et par suite susceptibles de donner lieu à des actions distinctes, le délai doit être compté, en ce qui concerne chacun de ces dommages, de l’époque à laquelle il s’est produit
Nous ne pouvons, relativement à la déchéance quinquennale, que renvoyer aux indications du tome II, page 414.
f. — RÈGLES DE COMPÉTENCE. — On a souvent distingué, au point de vue de» la compétence, entre les dommages occasionnés par la construction et les dommages causés par l’exploitation. Cette distinction, dont la trace se retrouve jusque dans des monuments de jurisprudence, doit être écartée, du moins en sa forme absolue.
Il appartient au conseil de préfecture de prononcer, non seulement sur les faits qui se rattachent à l’exécution des travaux^, mais aussi sur les dommages dus à l’existence même des ouvrages utilisés conformément à leur destination, par exemple sur les filtrations Après quelques hésitations 4, la compétence du conseil de préfecture a été également reconnue pour les conséquences du mauvais état des ouvrages, du défaut d’entretien 5. Les canaux concédés sont, à cet égard, entièrement assimilés aux voies exploitées par l’État : l’achèvement des ouvrages
cons. ; — 31 janvier 1879, do Monts; — 7 t'évrier 1879, G'® des chemins de fer du Midi c. veuve Babou et communes de Gapestang et Quarante.
1. — G. E., 19 juillet 1855, veuve Le Bourdais c. Société du canal de Buzay.
2. — G. E., 28 février 1831, Girette c. Honnorez ; — conflit, 1 4 février 1842, héritiers Perrot et G^® du canal de Givors ; — conflit, 26 mai 1842, comte de Ghavagnac c. G^® du canal de Roanne à Digoin ; — conflit, 17 juin 1848, Burté; — 7 décembre 1854, Aussenacc. G^® du canal du Midi.
— G. E., 25 juillet 1834, Goncessionnaires du canal d’Aire à la Bassée c. Gonseil et autres ; — conflit, 4 juillet 1837, Boucher et Deschamps ; — conflit, 24 juin 1840, Hindenlang c. G^® du canal Saint-Martin ; — conflit, 29 juin 1842, Lamy c. G^® du canal de Roanne à Digoin ; — conflit, 29 juin 1842, Desfourniers c. même compagnie ; — conflit, 27 août 1846, Jean et Maizières; — 26 décembre 1868, Horliac c. ville de Paris.
— G. E., 16 juin 1831, Goncessionnaires du canal d’Aire à la Bassée c. veuve Gamus.
E., 19 mai 1864, de Grave c. commune de Lattes.
DOMMAGES AUX PROPTUÉTKS YOTSTNES
n’enlève pas au concessionnaire sa qualité d’entrepreneur substitué aux droits et aux obligations du concédant
Au contraire, le conseil de préfeclure cesse d’être compétent, quand le préjudice est imputable à une ^aute des agents. S’il s’agit d’une faute de service, d’une fausse manœuvre, d’une surélévation du niveau réglementaire des eaux, l’appréciation du dommage relève de l’autorité judiciaire ^ ou du Ministre des travaux publics, sauf recours au Conseil d’État, suivant que le canal est concédé ou non. S’il s’agit d’une faute personnelle, les tribunaux judiciaires ont seuls compétence dans tous les cas.
Lorsque la demande d’indemnité introduite devant le conseil de préfecture soulève une question de propriété, cotte question doit être renvoyée à l’autorité judiciaire avanttoute décision sur le fond
Ce sont aussi les tribunaux oialinaires qui interprètent les décisions du jury ou les actes de cession amiable et (jui statuent sur leur exécution
Enfin, c’est de même devant l’autorité judiciaire que doivent être portées les réclamations afiérentes à des travaux exécutés par le concessionnaire sans autorisation ou dans son intérêt privé
La suppression de servitudes par suite de l’exécution de travaux publics sur le fonds asservi n’est de la compétence du jury que lorsqu’il y aeu expropriation totale ou partielle de ce fonds c.
Jamais l'autorité judiciaire ne peut ordonner la destruction de travaux prescrits ou régulièrement autorisés par l’Administration, les terrains servant d’assiette à ces travaux eus-
1. — G. E., 25 juillet 1834, Concessionnaires du canal d’Aire à la Bassée c. Conseil et autres ; — conflit, 24 juin 1840, Hindenlang c. G'® du canal Saint-Martin.
2. — G. E., conflit, 30 mai 1861, Labbé-Gaudineau c. G»® du canal de Luçon. — G. G.^ civ., 17 novembre 1858, G^® du canal du Midi c. Grispon.
3. — G. E., 19 juillet 1855, veuve Le Bourdais c. Société du canal de Buzay ; — 26 décembre 1863, Société du canal de Buzay c. veuve Le Bourdais.
4. — G. E., 29 juin 1842, Pruvost c. G^® du canal de la Sambre àPOise; — conflit, 15 mars 1855, Guy-Dupalland. — Tribunal des conflits, 11 janvier 1873, Damonrs.
5. — G. E., conflit, 6 mars 1872, Lagorce c. G»® du canal de Beaucaire.
6. — G. G., req., 27 janvier 1868, dame Horliac c. Darblay et préfet de la Seine.
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sont-ils cto indûment occupés Mais, dans cette dernière hypo- ;p thèse, elle est compétente pour allouer des dommages-intérêts % au propriétaire
Si les tribunaux judiciaires excèdent leurs droits en ordonnant "
la destruction des travaux prescrits ou autorisés par l’Adminis- f
tration, et exécutés sans dépossession régulière du terrain, ontils du moins la faculté de faire suspendre ces travaux? Autre- f fois la question était résolue dans le sens de la négative Depuis, la jurisprudence s’est modifiée.
En tout état de cause, l’autorité judiciaire est tenue au renvoi préjudiciel, pour l’interprétation des actes administratifs dont v le sens et la portée soulèveraient des doutes *.
Deux règles méritent encore d’être rappelées.
Quand l’Administration oppose à une demande en indemnité de dommage un précédent arrêt du Conseil d’État, qui, suivant elle, aurait définitivement statué sur le préjudice allégué, le conseil de préfecture, chargé de prononcer au fond, est compétent pour statuer sur l’exception de chose jugée et pour interpréter en conséquence la décision du Conseil d’État
Le refus du Ministre de donner suite à une demande d’indemnité ne peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoirs.
Ce refus constitue une simple prétention formulée au nom de l’État et ne porte pas obstacle à ce que l’intéressé saisisse la juridiction compétente s.
— RÈGLES DE PROCÉDURE. — Nous n’avons à signaler qu’un arrêt rendu parle Conseil d’État, à propos du dommage tfcausé par la rupture d’une digue. Cet arrêt a reconnu au conseil de préfecture le droit de compléter les renseignements four-
1 — C. E., conflit, 23 mars 1836, d’Estoiiilly c. Honnorez ; — conflit, 29 juin 1842, Pruvost c. G^e du canal de la Sambre à TOise; — conflit, 11 décembre 1848, Orliac.
2. — G. E., conflit, 29 juin 1842, Pruvost c. G^® du canal de la Sambre à l’Oise.
GG
iiis par l’expertise, en consultant un procès-verbal de constat qu’avait dressé un huissier assisté de deux témoins, sans que les représentants de l’Administration assistassent à l’opération*.
3. — Dommages aux usines et prises d’eau alimentées par la voie navigable. — La seule question dont il convienne de dire ici quelques mots est celle de l'existence légale des usines et prises d’eau alimentées par les canaux. Trois cas principaux sont d’ailleurs à distinguer, suivant que le canal était administré par l’État, concédé temporairement ou concédé à titre perpétuel, lors de l’autorisation des prises d’eau.
a. — CANAUX NON CONCÉDÉS. — Les canaux de navigation non concédés font partie du domaine public, inaliénable et imprescriptible; ils y étaient rattachés, par leur destination môme, dès avant la Révolution. Tous ou presque tous sont postérieurs' à 1566. Les prises d’eau qu’ils alimentent n’ont donc point d’existence légale, à moins qu’elles ne bénéficient de l’une des exceptions définies à propos des rivières navigables ou flottables.
b. CANAUX CONCÉDÉS A TITRE TEMPORAIRE. De même
que les voies navigables non concédées, les canaux qui ont été l’objet d’une concession temporaire dépendent du domaine public et en dépendaient avant 1789, époque à laquelle, du reste, un seul canal était concédé temporairement.
Lorsque l’acte de concession n’avait pas prévu TafFectation éventuelle des eaux surabondantes à la mise en jeu des usines ou à l’arrosage des terres, aucune prise d’eau n’a pu être établie sans l’exequatur administratif et cet exequatur a toujours été subordonné à la clause de précarité.
Cette clause a également pris place dans les décrets relatifs aux prises d’eau sur les voies navigables dont les actes orga-
G. E,, 10 février 1882, Miillioz et Monnet
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niques prévoyaientrutilisation industrielle ou agricole des eaux, mais sous réserve d’une autorisation préalable de T Administration.
Restent les canaux dont les cahiers des charges, tout en prévoyant l’affectation des eaux surabondantes à l’industrie ou à l’agriculture, n’ont pas réservé l’approbation administrative. Malgré le silence des actes de concession, le Département des travaux publics aurait eu certainement le pouvoir d’imposer son contrôle préventif et d’empêcher la création des prises d’eau non autorisées par ordonnance ou par décret. S’il s’est abstenu, les concessionnaires n’ont pu néanmoins démembrer le domaine public, instituer des droits de propriété sur les eaux, porter atteinte à la destination essentielle et primordiale de la voie de transport remise entre leurs mains : la réserve du droit de retrait ou de réduction sans indemnité, pour les besoins de la navigation, eût-elle été omise dans les contrats signés par les concessionnaires, devraitêtre réputée écrite et appliquée, le cas échéant. Au surplus, c’est sous cette réserve que le Gouvernement s’est engagé à maintenir les prises d’eau après le terme des concessions. La précarité au point de vue de l’exercice des pouvoirs administratifs, pour la police des eaux et la salubrité publique, allait de soi et ne nécessitait pas de stipulations spéciales. Rien ne s’opposait, d’ailleurs, à ce que la clause révocatoire eût une portée plus étendue; il faut, dans chaque espèce, se reporter aux conditions qu’a souscrites le bénéficiaire de la prise d’eau.
C. CANAUX CONCÉDKS A TITRE PERPÉTUEL. La situa
tion doit être examinée successivement pour les canaux concédés à titre perpétuel avant la Révolution et pour ceux qui l’ont été après 1789.
Les canaux de la première catégorie ont été considérés par la jurisprudence comme des propriétés appartenant en propre aux concessionnaires, mais grevées à toujours d’une affectation publique, inaliénables et imprescriptibles dans la mesure de leur destination, régies et protégées par les règles de police sur la conservation des ouvrages et sur la navigation. Quelle que fût l’étendue des droits attribués aux concessionnaires, on serait
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fondé à tenir les besoins de la navigation pour implicitement réservés dans les actes d’autorisation de prises d’eau antérieurs à 1789, quand une disposition expresse n’y figure pas à cet égard ; toutefois, l’Administration paraît avoir mis en pratique la maxime summum jus, summa injuria. Après 1789, plusieurs canaux ayant fait l’objet d’une concession perpétuelle sous l’ancienne monarchie ont été confisqués par l’État, et, depuis lors, la clause de précarité absolue a pris place dans les ordonnances ou les décrets autorisant des prises d’eau nouvelles sur ces voies navigables. Quant aux canaux qui avaient échappé à la confiscation, ils sont restés jusqu’à l’époque de leur rachat soumis au régime antérieur à la Révolution; les concessionnaires ont continué à disposer des eaux, en dehors de toute intervention administrative, comme ils l’eussent fait d’une propriété ordinaire, et l’Administration a dû plus tard admettre l’état de choses ainsi créé, malgré le gaspillage auquel étaient livrées les ressources alimentaires, malgré la force des raisons juridiques qui pouvaient être invoquées pour la défense des intérêts de la navigation.
En ce qui concerne les voies concédées à titre perpétuel postérieurement à 1789, la condition des prises d’eau est celle que nous avons indiquée à propos des canaux ayant fait, pendant la même période, l’objet d’une concession temporaire. Pour les canaux dont les cahiers des charges ne prévoyaient pas l’utilisation industrielle et agricole des eaux, ou ne la prévoyaient que moyennant une autorisation administrative préalable, la clause de précarité a été inscrite dans les ordonnances ou les décrets. Pour les autres canaux, le concessionnaire, sans être astreint à l’exequatur préalable de l’Administration, n’a pu concéder que les eaux surabondantes; les droits de l’État, relativement aux besoins de la navigation, à la police des eaux et à la salubrité publique, sont demeurés intacts.
Tel est le seul aperçu général qu’il soit possible de formuler au sujet de la condition légale des prises d’eau alimentées par les canaux.
Parmi ces prises d’eau, celles qui ont été faites sur des canaux concédés n’en sont pas moins toutes assujetlies à l’exercice des pouvoirs dont l’Administration est investie pour la police des eaux et la salubrité publique. La plupart n’ont qu’un caractère précaire; mais les limites de leur précarité sont plus ou moins étendues : pour les unes, la révocation ou la réduction sans indemnité peuvent être prononcées dans un but quelconque d’utilité publique, tandis que, pour les autres, l’intérêt de la navigation et plus spécialement de l’alimentation constitue Tunique base légale de ces mesures.
II faut, d’ailleurs, se reporter, dans chaque cas, aux contrats passés entre les concessionnaires et les bénéficiaires des prises d’eau, afin de rechercher si ces contrats ne renferment pas des stipulations dont TElat aurait intérêt à se prévaloir et qui dégageraient ou atténueraient sa responsabilité pécuniaire.
4. — Dommages à la batellerie. — En traitant des cours d’eau navigables, nous avons exposé les règles relatives aux dommages causés à la batellerie des rivières par les travaux publics ou par les actes de l’Administration et de ses ayants droit. Ces règles s’appliquent aux voies navigables artificielles comme aux voies navigables naturelles. Du reste, plusieurs des décisions contentieuses citées, page 422 et suivantes, ont été rendues à la suite-de dommages consommés sur des canaux.
Un point spécial doit seul nous arrêter ici : nous voulons parler de la compétence pour les actions en responsabilité, lorsque le fait dommageable (inobservation du niveau d’eau réglementaire, interruption de la navigation, etc.) est imputé à une faute de-service commise, soit par le concessionnaire du canal, soit par ses agents. Tandis que les actions analogues dirigées contre l’Etat sont portées devant le Ministre des travaux publics sauf recours au Conseil d’Etat, celles-ci relèv^ent exclusivement de l’autorité judiciaire T
— G- G., rcq.,30 avril dSoC), Chemins de fer du Midic. Dubedat; — req., Sjuillet 1869, Canal latéral à la Garonne c. Roucaud et G’e .
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5. — Dommages aux personnes. — Dans son T?^aité de la juridiction administrât ive .M..\^dX^vv\hvQ, retrace avec beaucoup de clarté les variations do la jurisprudence sur la désignation du juge compétent pour connaître des dommages causés aux personnes par les travaux publics. Après avoir établi une assimilation complèle entre les accidents de personnes et les dommages aux propriétés, après avoir admis l’application la plus large de la loi de pluviôse an VIII, c’est-à-dire la compétence du conseil de préfecture, sauf le cas où la cause du dommage était un délit d’homicide ou de blessure par imprudence poursuivi devant les tribunaux de répression, la jurisprudence a fait une évolution de plus en plus prononcée vers la compétence de l’autorité judiciaire. Puis elle est revenue peu à peu aux anciens errements, mais avec des atténuations et des distinctions très critiquables. M. Laferrière se prononce fermement, dans l’intérêt même des justiciables, en faveur de la juridiction du conseil de préfecture.
On peut citer, comme exemple, la condamnation de l’État à indemniser un batelier qui s’était blessé en tombant dans une excavation ouverte sur le chemin de halage sans qu’aucune précaution fût prise pour prévenir les accidents
POUR LES USINES
SITUÉES SUR LES COURS d’eAU NAVIGABLES OU FLOTTABLES
( Circulaire du Ministre des Travaux publics^ du J 8 juin i 878.)
Article premier, — Est soumis aux conditions du présent réglement
l’usage de la force motrice que le sieur est autorisé à emprunter
la rivière d pour la mise en jeu d dans la communeà
de département de
Art. 2. — Le niveau légal de la retenue est fixé à ... en contrebas point pris pour repère provisoire.
Art. 3. — Le déversoir sera placé ^
Il aura une longueur de Sa crête sera dérascc à en
contrebas du repère provisoire
1. — Dans le cas où il s’agit de la réglementation, sans modification de consistance, d’une ancienne usine fondée en titre, l’art 1®** doit être modifié de la façon suivante : « Est soumis aux conditions du présent réglement l’usage de la force
« motrice que le sieur emprunte à la rivière d...... pour la mise en jeu
« d dans la commune d , département de. ... ». En outre, le mot « con-
« cessionnaire » doit être supprimé dans les autres articles du décret et remplacé par le nom môme de l’usinier.
2. — Indiquer l’emplacement du déversoir et spécifier s’il est formé d'une ou de plusieurs parties, en laissant au concessionnaire autant de latitude que possible.
3. — S’il paraît inutile de spécifier l’emplacement du déversoir, ou s’il n’est pas possible de déterminer à l’avance la hauteur de son couronnement, on emploiera
la formule suivante : « Le déversoir aura une longueur totale de — Sa crête
« sera dérasée suivant le plan de pente de l’eau retenue au niveau légal, l’usine a fonctionnant régulièrement et le bief étant convenablement curé. »
TUAITÉ DES EAUX
Art. 41. — Le vannag-e de décharg*e présentera une surface libre de
au-dessous du niveau de la retenue.
Pourront être conservées les vannes de décharge actuelles qui présentent ensemble une surface libre de savoir :
Les vannes nouvelles qui seront construites pour obtenir le débouché ci-
dessus fixé auront leur seuil à. en contrebas du repère provisoire.
de telle sorte que, si le concessionnaire conservée toutes les vannes de décharge actuelles, le vannage neuf devra présenter une longueur libre totale de
S’il veut, au contraire, modifier tout ou partie des vannes actuelles, il devra leur substituer un vannage de même surface et dont le seuil soit placé au niveau ci-dessus fixé.
Le sommet de toutes les vannes, sans exception, sera dérasé, comme la crête du déversoir, dans le plan de la retenue.
Elles seront disposées de manière à embrasser, à leur origine, les ouvrages auxquels elles font suite et à écouler facilement toutes les eaux que ces canaux peuvent débiter.
Art. 6^. —
Art. 7^. —
Art. 8. — Le concessionnaire sera tenu de verser à la caisse du receveur des contributions indirectes de l’arrondissement une redevance annuelle de
Le chiffre de cette redevance pourra être révisé tous les
Elle sera payable d’avance par trimestre, et exigible à partir du procèsverbal de récolement ou, au plus tard, à partir de l’expiration du délai fixé par l’article pour l’achèvement des travaux
Le premier terme comprendra le payement rétroactif des annuités dues à partir du .
1. — L'article 4 comprend un certain nombre de dispositions qui supposent la réglementation d’une usine déjà existante, et qui, dès lors, doivent être supprimées dans le cas de réglementation d’une usine nouvelle à établir.
2. — Indiquer ici l’emplacement, la largeur, la hauteur au-dessous de la retenue, la surface libre de chacune des vannes de décharge qui peuvent être conservées.
3. — Indiquer ici les dimensions des vannes motrices ou des prises d’eau et la hauteur de leurs seuils par rapport au niveau légal.
4. — Indiquer ici. s’il y a lieu, les dispositions accessoires.
Le délai habituel est de trente années
6. — Si le délai fixé pour l’achèvement des travaux ne dépasse pas une année, on supprimera la mention du procès-verbal de récolement et l’on rédigera le
dernier paragraphe de la façon suivante : *< Elle sera payable par et exigible
a à partir de l’expiration du délai fixé par l’article pour l’achèvement des
« travaux » .
7. — Ce paragraphe est relatif au cas où la jouissance a été antérieure à la concession. Si cette jouissance a eu lieu en vertu d’une autorisation provisoire, le point de départ sera la date de l’arrêté préfectoral ayant provisoirement autorisé la prise d’eau. S’il n’y a pas eu d’autorisation provisoire, la fixation du point de départ doit être laissée à l'appréciation do l’Administration et réglée d’après les circonstances de l'afTaire, l’art. 2277 du Gode civil n'étant pas ici applicable.
A II T. Q, — Il sera posé, près de Tusine, aux frais du concessionnaire, en un point qui sera désîg*né par Ting-énieur chargé de dresser le procès-verbal de récolement, un repère définitif et invariable du modèle adopté dans le département.
Ce repère, dont le zéro indiquera seul le niveau lég-al de la retenue, devra toujours rester accessible aux ag^ents de l’Administration qui ont qualité pour vérifier la hauteur des eaux et visible aux tiers intéressés.
Le concessionnaire ou son fermier sera responsable de la conservation du repère définitif ainsi que de celle des repères provisoires, jusqu’à la pose du repère définitif.
Art. io. — Dès que les eaux dépasseront le niveau lég’al de la retenue, le concessionnaire ou son fermier sera tenu de lever les vannes de décharg*e pour maintenir les eaux à ce niveau. Il sera responsable de la surélévation des eaux, tant que les vannes ne seront pas levées à toute hauteur.
En cas de refus ou de nég’lig’ence de sa part d’exécuter cette manoeuvre en temps utile, il y sera pourvu d’office et à scs frais, soit à la dilig’ence du maire de la commune, soit par les agents de l’Administration des ponts et chaussées, et ce sans préjudice de l’application des dispositions pénales encourues et de toute action civile qui^pourrait lui être intentée à raison des pertes et dommages résultant de ce refus ou de cette négligence.
Art. Il — II est expressément interdit au concessionnaire de s’immiscer en rien, sans un ordre spécial de l’x^dministration, dans les manœuvres relatives au service de la navigation .
Art. 12^. — Le concessionnaire sera tenu de procéder à la manœuvre des vannes du pertuis de flottage et du canal de prise d’eau sur la réquisition des flotteurs, sans que le concessionnaire puisse réclamer aucune indemnité, à moins de contraventions de la part des flotteurs aux règlements auxquels ils sont soumis.
Art. i3 — Les eaux rendues à la rivière seront, autant que possible, pures, salubres et à la température du bief alimentaire. Toute infraction à cette disposition, dûment constatée, pourra entraîner le retrait de l’autorisation, sans préjudice, s^ily a lieu, des pénalités encourues.
Art. i4 — Le concessionnaire sera tenu d’établir et d’entretenir dans le barrage une échelle à poissons; il devra en outre placer et entretenir des grillages à l’amont de la prise d’eau et à l’aval du canal de fuite .
L’échelle à poissons et les grillages seront exécutés sur les emplacements et
1. — Article relatif aux manœuvres pour le service de la navigation.
2. — Article relatif aux manœuvres pour le service du flottage.
3. — Article spécial au cas où il y aurait des inconvénients à ce que les eaux lussent iinniédiatcrnent rendues à la rivière après un usage qui en aurait modifié la température ou la pureté.
L — Article spécial au cas où il paraîtrait utile de favoriser la migration du jioissoii.
d’après les dispositions que prescriront les ing-énieurs chargés du service de la navigation .
Art. i5. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à interv^enir sur la police, le mode de distribution et le partage des eaux .
Art. iG. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Art. 17. — Les travaux ci-dessus prescrits seront exécutés sous la surveillance des Ingénieurs ; ils devront cire terminés dans le délai de. à
dater delà notification du présent décret.
A l’expiration du délai ci-dessus fixé, l’Ingénieur rédigera un procès-verbal de récolement, aux frais du concessionnaire, en présence de l’autorité locale et des parties intéressées dûment convoquées.
Si les travaux sont exécutés conformément au décret d’autorisation, ce procès-verbal sera dressé en trois expéditions. L’une de ces expéditions sera déposée aux archives de la préfecture, la seconde à la mairie du lieu, et la troisième sera transmise au ministère des travaux publics.
Art. 18. — Faute par le concessionnaire de se conformer dans le délai fixé aux dispositions prescrites, l’Administration pourra, selon les circonstances, prononcer la déchéance du concessionnaire ou mettre son usine en chômage, et, dans tous les cas, elle prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître^ aux frais du concessionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans préjudice de l’application, s’il y a lieu, des dispositions pénales relatives aux contraventions en matière de grande voirie
Il en sera de meme dans le cas où, après s’être conformé aux dispositions prescrites, le concessionnaire changerait ensuite l’état des lieux fixé par le présent règlement sans y être préalablement autorisé.
Le concessionnaire pourra d’ailleurs, sans autorisation nouvelle, changer la destination de son usine, ainsi que les dispositions des ouvrages utilisant la force motrice concédée, sauf l’application des règlements spéciaux auxquels pourrait être soumise, en raison de sa nature, la nouvelle usine.
Dans tous les cas, la redevance stipulée à l’article sera due à partir du
jour fixé par ledit article, jusqu’au jour où la révocation de la présente autorisation aura été notifiée au concessionnaire
1. — La rédaction du premier paragraphe doit être modifiée, si l’usine a une existence légale.
Dans le cas où il ne s’agit que d’une réglementation, sans modification de consistance, le premier paragraphe doit être rédigé ainsi qu’il suit : a Faute par le l’Administration prendra les mesures nécessaires pour faire disparaître, etc. ».
Si, au contraire, il y a une modification de consistance, la rédaction doit être la suivante : « Faute par le concessionnaire de se conformer, dans le délai fixé, « aux dispositions prescrites, l’Administration pourra décider que le concession- « naire est déchu des avantages résultant du présent règlement, et, en tous cas, « elle prendra les mesures nécessaires, etc. ».
2. — Ce dernier paragraphe doit être supprimé s’il s’agit de la réglementation
Art. 19. — Si, à quel([ue époque que ce soit, dans l’intérêt de la navigation, de l’agriculture, du commerce, de l’industrie ou de la salubrité publique» l’Administration reconnaît nécessaire de prendre des dispositions qui privent le concessionnaire, d’une manière temporaire ou définitive, de tout ou partie des avantages à lui concédés par le présent règlement, le concessionnaire n’aura droit à aucune indemnité et pourra seulement réclamer la remise de tout ou partie de la redevance qui lui est imposée.
Si ces dispositions doivent avoir pour résultat de modifier d’une manière définitive les conditions du présent règlement, elles ne pourront être prises qu’après l’accomplissement de formalités semblables à celles qui l’ont précédé
d’une usine ayant une existence légale et dont on n’augmente pas d’ailleurs la consistance.
1. — Si le décret a pour but unique la réglementation d’une usine ayant une existence légale, sans que d’ailleurs la consistance en soit augmentée, Tart. 19 doit être rédigé ainsi qull suit ; « Si , à quelque époque que ce soit, l’Adminis- « tration reconnaît nécessaire de prendre des dispositions ayant pour résultat de « modifier d’une façon définitive les conditions du présent réglement, ces disposi- « lions ne pourront être prises qu’après l’accomplissement de formalités sem- « blables à celles qui l’ont précédé ».
ANNEXE N^ 2
POLICE-TYPE
SLU LKS CANAUX ET
UES UIVIÈKES CANALISÉES
Nota, — Les principales voies navigables ont chacune leur règlement de police dont les dispositions, commandées par les conditions particulières de ces voies, ne sont pas nécessairement conformes à celles du règlement-type.
Ce dernier règlement n’est exécutoire que dans les départements où il a été homologué par un arx’êté préfectoral et sur les rivières ou canaux désignés dans cet arrêté.
LARGEUR
L enfoncement du bateau, au-dessous du plan de flottaison, ne devra jamais
^ longueur maximum des bateaux, trains ou radeaux devra, en général,
être fixée de telle sorte que, dans les écluses, lorsqu’ils touchent le mur de chute, il reste toujours 0".30 de jeu du côté des portes d’aval, dans toutes les positions qu elles occupent pendant leur mouvement. La largeur des bateaux doit être moindre de 0 ,20 que celle des écluses ; mais cette différence sera portée à 0~,40 pour les trains ou radeaux, qui sont plus difficiles à mesurer exactement, à cause de leur irrégularité.
AXNKXRS
dépasser ' loulc Louîraiioc cumpi'lse. Xearuiioins, dans des cas
exceptionnels et pendant les sécheresses, cet enfoncement pourra être réduit pai* un arrêté du préfet. Avis sera donné de cette réduction par voie de publication
et d’affiche, et les bateaux circulant sur devront, dés lors, être alléi^és
de telle sorte que leur tirant d’eau n’excêde pas la profondeur ainsi fixée.
La hauteur du bord, au-dessus du plan de flottaison, sera au moins de ^
La hauteur du bateau, charg-ement comj)ris, au-dessus du plan de flottaison, n’excédera pas ^ de à ......... de à
Tout bateau, train ou radeau, ne satisfaisant pas aux conditions prescrites par le présent article, pourra être retenu au point qui sera désigné ])ar les agents de la navigation.
Il ne pourra être remis en marche que s’il remplit ces conditions.
Art. 2. — Devise. — Les bateaux porteront à la poupe leur dénomination, le nom et le domicile du propriétaire.
Les trains ou radeaux porteront aussi sur une planche le nom et le domicile du propriétaire.
Les inscriptions seront apparentes, en toutes lettres, en caractères ayant au moins huit centimètres de hauteur. Elles seront peintes, ou sur le bordage du l)ateau, ou sur une planche fixée à demeure de manière à ne pouvoir être déplacée.
Art. 3. — Personnel. — Agrès. — Chaque bateau, train ou radeau naviguant isolément aura au moins un marinier à bord sur les canaux et deux sur les rivières.
Il devra, en outre, être muni de tous ses agrès en bon état et notamment de plusieurs ancres, de piquets d’amarre et des cordages nécessaires.
Art. 4- — Vérification de l'état des bateaux. — Tout bateau devra être soumis tous les ans au moins, et plus souvent, si cela est jugé nécessaire par les agents de la navigation, à une vérification ayant pour objet de constater qu’il est en état de naviguer; qu’il est muni des échelles prescrites par l’article
L — Cet enfoncement doit être iiiférieiir de 0”,20 à la profondeur d’eau sur le fond normal réglé par le zéro des échelles hydrométriques des écluses.
2. — Cette hauteur sera fixée conformément aux prescriptions de la circulaire du 30 juin 1883, savoir :
Région du Centre. — La hauteur du bord, au-dessus du plan de flottaison, sera au moins de 0“,20 pour les bateaux ordinaires et de O^^io pour les bateaux pontés.
Régions du Nord et de l'Est. — La hauteur du bord, au-dessus du plan de flottaison, sera au moins de 0“,30, dont 0“,10 au moins pour la face supérieure du plat-bord et 0™,20 pour la hausse étanche surmontant ce plat-bord. — Four les batelets de moins de 20 tonnes de jauge, la hauteur du bord sera au moins de 0*«,10, sans aucune addition de hausse sur le plat-bord.
Sur les voies navigables des régions du Midi et de VOuest^ cette hauteur sera de 0“,4 0 au moins.
3. — Les hauteurs à indiquer dans cet article seront déterminées d’après la forme et les dimensions des ponts à traverser et pourront, dès lors, varier sur un même canal, suivant le parcours des bateaux.
;«îi -4,.
; fr
8 du décret du 17 novembre 1880 ; que ces échelles n’ont subi aucune altération et que leur point zéro correspond exactement au tirant d’eau à vide. Cette vérification sera faite par les ag*cnts et dans les ports dési^^nés à cet effet.
En cas d’urg*ence, la vérification des bateaux en marche pourra être faite sur
un point quelconque d par Ting-énieur ou par un ag*ent qu’il délé-
g-uera spécialement.
Tout bateau reconnu en mauvais état sera retenu et ne pourra se remettre en marche qu’après avoir été convenablement réparé.
Art. 5. — Pièces dont tout batelier doit être muni. — Tout conducteur de bateau, train ou radeau doit être muni d’une lettre de voiture en bonne forme, ainsi que du procès-verbal de jeaugeage et de la déclaration de chargement prescrits par les articles 5 et 10 du décret du 17 novembre 1880.
Tout conducteur de bateau doit être, en outre, porteur d’un certificat délivré par l’un des agents commis à la vérification dont il est parlé à l’article précédent et constatant que son bateau est en état de naviguer.
Ces pièces seront représentées à toute réquisition des agents de l’Administration.
Les déclarations et lettres de voiture devront être tenues au courant des variations de chargement.
Les agents de la navigation pourront s'assurer, d’une manière sommaire, que les déclarations sont d’accord avec les chargements.
Ils constateront par écrit, sur la déclaration, les désaccords^ afin que la contravention puisse être réprimée.
Art. g. — Conditions que doivent remplir les bateaux naviguant la nuit. — Tout bateau isolé naviguant de nuit aura deux mariniers au moins à bord. Tous les bateaux seront soumis, en ce qui concerne l’éclairage, aux dispositions du règlement arrêté par le Ministre des travaux publics, le 4 août 1884,
Art. 7. — Conduite des chevaux de halage. — Les chevaux de halage seront toujours conduits par un charretier qui, s’il n’est pas à cheval, devra se tenir à la tête du premier cheval.
Art. 8. — Marche simultanée des bateaux L — Les bateaux pourront
1. — En ce qui concerne la marche en convois, la circulaire du 30 juin 1883 prescrit ;
Dans la région du Centre, de ne pas autoriser encore ce mode de navigation sur les canaux proprement dits et de se borner, sous ce rapport, à la tolérance résultant de Tavant-dernier paragraphe de l’article 8 (Il va sans dire que cette interdiction ne s étend pas a la Saône, à la Seine, ù l'Yonne, au Cher canalisé, aux canaux du Nivernais et du Rliône au Rhin, où il y a des parties en rivière et où la navigation par convoi est depuis longtemps pratiquée);
Da?is les régions du Nord el de l'Est, d’admettre, dès à présent et sur toutes les lignes, la marche en convois, telle qu’elle est autorisée en principe dans le premier paragraphe de l’article 8.
Dans les régions du Midi et de V Ouest, où les voies navigables sont généralement isolées et en quelque sorte indépendantes les unes des autres, la question est ré.solue pour chaque ligne considérée en particulier, abstraction faite des rivières ou canaux auxquels elle aboutit.
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marcher en convois sur les canaux et sections de canaux désig-nés par l’Administration. Une décision ministérielle déterminera, pour chaque lig*ne ou section de ligne, le nombre de bateaux qui pourront être attachés à la suite Tun de l’autre, ainsi que le nombre de mariniers qui devront être à bord de chacun d’eux.
Deux convois, marchant dans le meme sens, laisseront entre eux un intervalle d’au moins 3oo mètres.
L’accouplement des bateaux est interdit sur les canaux. Il pourra être autorisé par les règlements spéciaux, sur les rivières à larges passes navigables.
On pourra néanmoins, sans autorisation, attacher deux bateaux l’un à la suite de l’autre, quand cela sera possible sans augmenter le nombre de chevaux habituellement employés à la traction d’un seul bateau.
Ne seront pas considérés comme bateaux accouples ou doublés, les bateaux reliés ensemble de manière à former un système invariable qui n’excède ni en longueur, ni en largeur, les dimensions fixées à rarticle premier.
PE PASSAGE AUX ÉCLUSES ET PONTS MOBILES. IIALAGE
Art. 9. — Classement des bateaux. — Les bateaux sont divisés en six classes, savoir :
/re classe. — Bateaux à vapeur isolés pour voyageurs ou marchandises et bateaux à vapeur de plaisance jaugeant plus de dix tonneaux.
2^ classe, — Bateaux halés par des chevaux marchant au trot avec relais.
3^ classe. — Bateaux isolés ou en convois dont la traction se fait par la vapeur.
4° classe. — Bateaux isolés ou en convois halés par des chevaux marchant au pas avec relais.
5® classe. — Bateaux isolés ou en convois halés sans relais par des chevaux, des bœufs ou des ânes.
tf® classe. — Bateaux isolés halés par des hommes; trains et radeaux, quel que soit le mode de traction.
Art. 10. — Bateaux à vapeur. — Aucun bateau â vapeur ne pourra être mis en service sans le permis exigé par le décret du g avril i883
Ne seront pas admis à circuler dans 1 les bateaux à vapeur qui
sont mus au moyen de propulseurs â
La vitesse maximum de marche des bateaux â vapeur ne devra pas dépasser
I^es ingénieurs et les agents délégués par eux â cet effet pourront monter â
Voir le décret du 9 avril 1883, sur la navigation à vapeur, page 689.
THATTK DES EAUX
bord des bateaux à vapeur, po\ir en constater la vitesse et pour apprécier beiVet que la marche de ces bateaux produit sur les berges.
Art. h. — Service régulier et service ordinaire. — Dans les quatre premières classes, la navigation est régulière ou ordinaire.*"
On entend par navigation régulière celle des bateaux qui partent et arrivent à jour fixe et ne s'arrêtent qu'à des ports déterminés.
La navigation ordinaire comprend les autres bateaux, isolés ou en convois, les trains ou les radeaux.
Art. 12. — Service régulier. — Les services réguliers ne pourront être établis qu’en vertu d’une autorisation et sous les conditions qu’elle aura prescrites.
La demande d’autorisation devra indiquer le nombre de bateaux qu’on se propose d’employer, les lieux et jours de départ et d’arrivée, le mode de traction et les principaux points de stationnement.
L’autorisation sera accordée par le préfet, quand les points de départ et d’arrivée seront compris dans un même département, et par le ministre, quand ces points extrêmes seront dans des départements différents.
Art. I 3. — Les bateaux du service régulier de de 2® et de 3® classe porteront à l’avant, en caractères apparents, les mots : Service non accéléré.
Ils auront au moins deux mariniers à bord.
Ils arboreront une flamme rouge.
Ils seront, en outre, munis d’une cloche qu’ils devront faire sonner à 5oo mètres des écluses et des ponts mobiles et avant d’atteindre les bateaux, marchant dans le même sens, qu’ils devront dépasser.
Art. 1 4. — Les bateaux du service régulier de 4® classe porteront, à l’avant, en caractères apparents, les mots ; Service non accéléré.
Ils arboreront une flamme bleue.
Art. i5. — Lorsqu’un entrepreneur de service régulier aura été condamné, deux fois dans le délai d’un an, pour infraction aux conditions de l’autorisation qu’il aura obtenue, cette autorisation pourra lui être retirée.
Art. I 6. — Service ordinaire. — Il est défendu de placer, sur des bateaux qui n’appartiennent pas à un service régulier, tout ou partie des signes distinctifs de ce service.
Art. 17. — Trématage. — Les numéros des classes des bateaux règlent l’exercice du droit de trématage.
A égalité de classe, ce droit est exercé dans l’ordre suivant :
Les bateaux affectés à un service de voyageurs 5
Les bateaux chargés pour le service de l’État et pour les travaux de navigation ;
Les bateaux de service régulier portant des marchandises.
Les bateaux qui se préparent à exercer le droit de trématag'e sont tenus d avertir les bateaux qu’ils doivent dépasser, au moyen d’une cloche qui sera sonnée à 5oo mètres au moins du point présumé du croisement, comme il est dit à l’article i3 ci-dessus.
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Le droit de trématage oe pourra plus s’exercer quand le bateau à dépasser sera à ^ d’un passage rétréci qui ne permet pas le croi-
sement, et, s’il y a plusieurs bateaux arrêtés attendant leur tour de marche en avant de cette limite, ils ne pourront pas non plus, quel que soit leur nombre, être trérnatés par les bateaux d’une classe supérieure. Des poteaux plantés sur la berge indiqueront les limites entre lesquelles le droit de trématage cessera d’exister .
Art. I 8. — Droit de priorité de passage aux écluses et ponts mobiles.
— Le droit de priorité de passage aux écluses et ponts mobiles s’exerce suivant Tordre d’arrivée des bateaux aux poteaux indicateurs delà limite du trématage. Un seul bateau d’ailleurs pourra dépasser cette limite, en attendant son tour de passage ; tous les autres devront stationner en dehors. Toutefois les bateaux à vapeur isolés auront le droit de franchir les écluses et ponts mobiles avant les bateaux qui attendent leur tour de passage en dehors de la limite précitée.
Les bateaux en convois, avec ou sans remorqueur, ne compteront, en général, que pour une unité et seront éclusés sans discontinuité, sous toute réserve des conditions qui leur seraient imposées par des décisions spéciales.
Les trains et radeaux compteront pour autant d’unités qu’il y aura de coupons. Ils seront tenus de s’arrêter au poteau indicateur, et le coupon détaché ne franchira Técluse que s’il a dépassé le poteau avant l’arrivée d’un bateau ou d’un convoi.
Sur les lignes de navigation où il existe des services de touage concédés et sur celles où il existe des écluses à grandes dimensions, susceptibles de recevoir, en une seule fois, tout ou partie des convois, des règlements particuliers continueront à régir la matière.
Dans des circonstances exceptionnelles, certains bateaux pourront encore exercer le trématage en dehors du droit de leur classe ; mais les conducteurs de ces bateaux devront être munis d’autorisations spéciales et individuelles, délivrées par l’ingénieur en chef, et qu’ils seront tenus de représenter à toute réquisition .
S’il devait être dérogé à la règle, pour un temps déterminé et par mesure générale, en faveur des bateaux chargés de certains objets ou marchandises, et notamment des blés et farines, il y sera pourvu par une décision ministérielle.
En cas de contestations sur l’application des dispositions du présent article, les conducteurs de bateaux seront tenus de se conformer aux ordres de Téclusier ou de tout autre agent de la navigation pour la priorité du passage.
Art. 19. — Halage. — Quand les bateaux marchant avec relais auront leurs relais à bord, le nombre des chevaux embarqués devra être au moins égal à celui des chevaux à terre.
I. — Cette distance semble devoir être lixée à 100 mètres au moins.
ET PONTS M O R I I. E S
Art . 20 . — Navigation de jour et de nuit. — La navi^-atîon et le passage aux écluses auront lieu librement le jour et la nuit.
Les ingénieurs peuvent néanmoins interdire la navigation de nuit à l’époque
des crues, des gelées et des débâcles, et dans le cas où des av'aries survenues» soit aux digues, soit aux ouvrages d’art de la voie navigable, feraient craindre quelque danger.
Les ingénieurs peuvent aussi rendre la navigation de nuit obligatoire pour tous les bateaux sans distinction, lorsque ces bateaux encombrent les biefs, notamment aux approches et à la suite des chômages.
Art. 2 I . — Interruption de la navigation. — Hors le cas de force majeure, la navigation ne pourra être suspendue que par un acte administratif qui fixera l’époque et la durée de l’interruption.
Pendant les chômages, les bateaux pourront circuler à leurs risques et périls dans les parties restées en eau.
Art. 22. — Rencontre des bateaux, trains ou radeaux. — Tout bateau, train ou radeau allant dans un sens doit la moitié de la vole d’eau à tout bateau, train ou radeau allant dans un sens contraire.
Quand les bateaux qui se croisent sont l’iin chargé, l’autre vide, le bateau vide se range du côté opposé au halage.
Si les bateaux qui se croisent sont tous deux chargés ou vides, le bateau montant se tient du côté du halage.
Art. 23. — Dans le trématage, le bateau qui cède le passage doit se ranger du côté opposé au halage et lâcher son trait.
Si le bateau trématant est un bateau à vapeur isolé ou remorquant un convoi, le bateau à dépasser se rangera du côté du halage sans lâcher son trait.
Art. 24. — Lorsqu’un bateau, train ou radeau se présentera dans une par-
tie de la voie navigable qui n’a pas une largeur suffisante pour le croisement de deux bateaux, et dans laquelle un équipage se trouvera déjà engag'é, il sera
tenu de s’arrêter et de se ranger pour laisser passer ce dernier.
Des poteaux indicateurs feront connaître les limites entre lesquelles le croisement des bateaux ne peut avoir lieu.
Art. 26.
halage.
— Tout bateau qui s’arrête doit se ranger du côté opposé au
Art. 2G. — Passage aux écluses et ponts mobiles . — Les éclusîers et les pontlers n’accorderont, sous aucun prétexte, le passage des écluses et ponts mobiles aux bateaux, trains et radeaux dont les conducteurs ne représenteraient pas les pièces exigées par l’article 5 du titre I®**.
Art. 2 y . Avant d’accorder le passage de nuit aux écluses et ponts mo-
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biles, les écliisîers et pontîers devront s’assurer que les bateaux remplissent les conditions prescrites par Fartlcle 6 du présent règ'Iernent et qu^ils doivent continuer leur route.
Pour les bateaux à vapeur, les éclusiers et pontîers exigeront la production du permis de navigation.
Art. 28. — Tout bateau, train ou radeau qui, arrivé prés d’une écluse, ne pourrait passer immédiatement, devra s’arrêter, pour attendre son tour, avant le poteau indicateur de la limite du stationnement.
Art. 29. — Tout bateau, train ou radeau qui, arrivé près d’une écluse, ne voudra pas se faire écluser, devra s’arrêter au poteau indicateur et se garer dans l’emplacement qui lui sera indiqué par l’éclusicr.
Art. 3o. — On profitera, autant que possible, de la même éclusée pour faire passer deux bateaux marchant en sens contraire. Les mariniers seront tenus d’exécuter les manœuvres prescrites dans ce but par les éclusiers.
Art. 3 I . — Aux approches des écluses, ponts ou ouvrages d’art, le mouvement des bateaux sera réglé de manière à prévenir tout choc. Les bateaux seront solidement amarrés, à chaque extrémité, pendant qu’on les éclusera; on les fera ensuite sortir avec précaution ; en aucun cas, on ne les attachera aux portes.
Chaque bateau sera muni de perches pour parer les chocs contre les bajoyers et les portes, et pour aider a la sortie des écluses.
Les patrons et mariniers devront d’ailleurs se conformer ponctuellement à tous les ordres qui leur seront donnés par l’éclusier, pour les précautions à prendre lors des manœuvres de l’éclusage.
Art. 32 . — Les bateaux, trains ou radeaux ne peuvent rester dans l’écluse que le temps strictement nécessaire pour la manœuvre.
Art. 33. — L’éclusier a seul le droit de manœuvrer les ventelles et les portes d’écluses. Toutefois, il peut être aidé par les mariniers, qui doivent, dans ce cas, se conformer à ses ordres.
RÉPARATION DES BATEAUX. GARAGE
Art. 3 5. — Stationnement des bateaux. — Les bateaux ne peuvent stationner que dans les ports et dans les parties de la voie navigable désiç^nées par les ing-énieurs.
Le stationnement est dans tous les cas interdit :
Sur tous les points où le croisement des bateaux ne peut s’opérer;
2^ A moins de en amont et en aval des écluses.
Art. 36. — Les bateaux qui stationnent dans les biefs se placent sur un seul rang* du côté opposé au halag*e.
Ils sont disposés par g*roupes, laissant entre eux un intervalle libre suffisant pour le croisement des bateaux en marche, suivant les indications des ing-énieurs. Le nombre des bateaux placés bout à bout dans chaque g*roupe et la long*ueur de l’intervalle à réserver entre chaque g*roupe seront fixés par le préfet, sur les propositions des ing-énieurs en chef.
Art. 37. — Tout bateau en stationnement sera amarré à ses deux extrémités.
11 devra être g*ardé de jour et de nuit.
Art. 38. — Embarquement, débarquement et entrepôt des marchandises. — 11 est défendu de charg-er, décharger et déposer des marchandises ailleurs que dans les ports, à moins d’une permission de l’ing-énieur, s’il s’ag-it d’un bateau, ou d’une autorisation de l’ing-énieur en chef, s’il s’ag-it de chargements ou de déchargements qui doivent avoir une certaine durée ou une certaine continuité.
Art. 39. — Mesures d’ordre dans les ports publics ou privés. — Lorsque les ports publics ou privés sont du côté du halage, les bateaux ne peuvent y rester que pendant le temps strictement nécessaire pour leur chargement ou leur déchargement.
Aussitôt après l’achèvement de ces opérations ou pendant leurs interruptions, les bateaux doivent s’amarrer du côté opposé.
Art. 40, — Les mariniers, dans les ports publics, se conformeront au règlement particulier de chaque port.
11 est, d’ailleurs, prescrit d’une manière générale :
1° D’enlever les gouvernails et de les mettre dans les bateaux ou le long du bord ;
De ranger les marchandises à terre, de manière qu’elles occupent le moins d’espace possible;
3® De réserver sur le bord d
un chemin de
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4 mètres, au moins, du côté du halag*e, et un chemin de 2 mètres, au moins, du côté opposé ;
4® De laisser libres les chemins de service réservés sur chaque port, suivant les indications données par les ing*énieurs ou par les inspecteurs et gardes-^ ports.
Art. 4i • — Des bateaux en charyemenl ou en déciïary'emenl sont placés à quai dans les ports publics, de préférence à tous autres.
Art . 42 . — Il ne peut être déposé dans les ports publics que des marchandises arrivées par eau ou destinées à être embarquées.
Art. 43. — Bateaux en réparation. — Les bateaux à ré])arer devront être placés sur des cales de radoub.
Les propriétaires des bateaux pourront, néanmoins, quand les circonstances Pexig-eront, obtenir des ing^énieurs la faculté de réparer leurs bateaux sur d’autres points qui leur seront désignés.
Art. 44* — Garage. — Les bateaux sans emploi ou qui attendront leur chargement seront garés dans les lieux désignés par les ingénieurs. Iis seront disposés comme il est dit à l’article 30 du présent règlement.
Les propriétaires de ces bateaux seront tenus de faire connaître à l’éclusier le nom et la demeure des personnes à qui la garde en sera confiée.
DISPOSITIONS DIVERSES
Art. 45- — Interdictions. — Il est défendu:
De jeter ou déposer dans ou sur les dépen-
dances des immondices, pierres, graviers, bois, pàille ou fumiers, ni rien qui puisse en embarrasser et ^atterrir le lit; d’y planter aucun pieu, d’y mettre rouir du chanvre et du lin, comme aussi d’extraire des pierres, terres, sables et autres matériaux plus près des bords que 12 mètres (article 4 de l’arrêt du 24 juin 1777);
2° De détériorer, soit des digues ou ouvrages d’art, soit des plantations ou récoltes (article 1 1 de l’arrêt du 24 juin 1777) ;
3° De stationner sur les terre-pleins des écluses et sur les passerelles des ^portes; /
4® De suivre, avec des bestiaux ou des chevaux autres que ceux employés au haJage, les levées et autres parties des terrains dépendant des voies navigables qui ne sont pas grevées de la servitude de passage;
5° D’y laisser pâturer les chevaux ou toute espèce de bétail ;
6^ D’y chasser, à moins d’être fermier ou permissionnaire de la chasse ;
7® D’y pêcher autrement q j'â la ligne flottante tenue à la main, à moins d’être fermier ou permissionnaire de la pêche.
Au T. /|6. — Il est défendu aux mariniers et autres :
J® D’embarrasser les ports et g-ares qui leur sont aflectés, de laisser vag'ucr les soupentes de leurs traits de batôaiix, de g-arer leurs bateaux ou radeaux du coté du halag-e (article 8 de l’arrêt du 24 juin 1777) ;
2^ D’amarrer les l)ateaux, trains ou radeaux sur les banquettes plus près de Tarête intérieure de la borg*e que trois mètres ;
3^ D attacher aucun cordag-e aux arbres plantés sur les banquettes ou les francs-bords, aux bornes kilométriques, aux poteaux de stationnement, aux poteaux télég'raphiques, et de tenir les cordages élevés au-dessus des banquettes, de manière à gêner ou intercepter le passage ;
4® De se servir, sur les canaux et au passage des écluses et ouvrages d’art, en général, de harpons, gaffes, bâtons ferrés et autres engins qui pourraient endommager les maçonneries, portes d’écluses et toutes parties de la voie navigable.
Art. 47- — Prescriptions. — Les riverains, mariniers ou autres devront faire enlever, dans le plus bref délai possible, les pierres, terres, bois, pieux, débris de bateaux et autres empêchements étant de leur fait ou à leur charge, dans le Ht de la voie navigable ou sur les bords. Faute de quoi, il y sera pourvu à leurs frais, sans préjudice de l’amende encourue pour la contravention (article 3 de l’arrêt du 24 jnin 1777).
Art. 48. — Autorisations. — Dans la traversée des villes, bourgs et villages ou dans les ports publics, nul ne pourra réparer les constructions longeant et joignant la voie navigable, ou en élever de nouvelles, sans y avoir été autorisé par l’Administration,
Art. 49* — * Tout propriétaire qui, en dehors des villes, bourgs et villages et des ports publics, voudra élever des constructions ou faire des plantations sur ses terrains le long de la voie navigable, ne pourra commencer lesdites cons tructions ou plantations avant que, sur sa demande, le préfet ait fait reconnaître et tracer contradictoirement la limite du domaine public.
Aucune plantation ne pourra, d’ailleurs, conformément â l’article 67 1 du Code civil, être faite qu’à une distance de deux mètres de la ligne séparative du domaine public et des propriétés particulières, pour les arbres à haute tige, et à la distance d’un demi-mètre, pour les autres arbres et les haies vives.
Pour les terrains simplement grevés de la servitude de halage, le long des fleuves et rivières, on se conformera à l’article 7 du titre XXVIII de l’ordonnance d’août 16G9. ^
Art. 5o. — Nul ne peut circuler, soit à cheval, soit en voiture, sur leg digues et chemins de halage des canaux, dérivations et chemins de halage construits par l’Etat pour les rivières navigables, qu’en vertu d’une autorisation écrite de l’ingénieur en chef.
Les employés à cheval des Contributions indirectes et des Douanes, dans I exercice de leurs fonctions^ sont dispensés de cette autorisation.
Les autorisations de circuler, dans un intérêt privé, sur les dig’ues et chemins de halage non grevés d’une servitude de passage ne pourront être accordées
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que par le préfet, à titre onéreux et sous les conditions prescrites par EAdniinistration.
Art. 5 I . — Ne pourront être établis qu’en vertu d’une autorisation toujours révoca}>le de TAdministralion et sous les conditions qu’elle aura déterminées :
1° Les ouvertures ou sorties sur les dig-ues ou francs-bords des canaux, des rigoles, dérivations, et sur les chemins de halage construits par l’État, le long des rivières navigables ;
Les lavoirs ou abreuvoirs ;
3^ Les prises d’eau sur la voie navigable ;
4® Les égouts dirigés vers 1 ;
5° Les ports privés ;
G® Les grues, chèvres et autres appareils pour l’embarquement et le débarquement des marchandises ;
7® Et tous autres ouvrages qui s’étendraient sur le domaine public.
Art. 52. — Les particuliers peuvent, sur le rapport des ingénieurs, obtenir l’autorisatlon^, sous les conditions déterminées, d’avoir des barques pour leur usage et pour l’exploitation de leurs propriétés; mais il leur est interdit, sous les peines de droit, d’appliquer ces barques au transport des passagers d’une rive à l’autre, avec ou sans rétribution.
Ces barques devront, d’ailleurs, être toujours garées, de manière à ne gêner ni la navigation ni le lialage.
Art. 53. — Toutes avaries faites aux ouvrages d’art, toutes dégradations des digues et talus, seront réparées aux frais de l’auteur desdites avaries ou dégradations, sans préjudice des peines encourues.
Art. 54- — Le propriétaire ou patron d’un bateau, train ou radeau qui viendrait à couler à fond est tenu de prendre, dans le délai qui lui sera prescrit par l’agent de la navigation le plus voisin, les dispositions nécessaires pour retirer ce bateau ou le remettre à flot.
Faute par lui d’avoir satisfait à cette obligation dans le délai fixé, il y sera pourvu à ses frais par l’agent de la navigation. Ce dernier fera, d’ailleurs, prévenir sur-le-champ l’ingénieur et constatera dans un procès-verbal la cause du naufrage, le retard qui en sera résulté pour la navigation et les dépenses qui auraient pu être faites d’office.
Art. 55. — Tout bateau, train ou radeau abandonné ou amarré du côté du balage, sans patron ni gardien, sera conduit, par les soins du premier agent de la navîg'ation qui en constatera l’abandon, dans un lieu où il ne pourra gêner la navigation.
Cet agent dressera procès-verbal et préposera un homme à la garde dudit bateau, train ou radeau.
Les dépenses faites par application du présent article seront a la charge du propriétaire.
tkaith: dks eaux
PROCÈS-VERBAUX DE CONTRAVENTIONS ET DELITS. JURIDICTIONS
EXÉCUTIONS D ’ O K F I C l <: E T CAUTIONS
Art. 50. — Procès-verbaux de contraventions et délits. — Toutes les infractions au présent règ*lernent et tous autres délits ou contraventions prévus par les anciennes lois et ordonnances, ainsi que par la loi du 19 février 1880, seront constatés par procès-verbaux des ag*ents de la navig-ation et autres ayant qualité pour verbaliser.
Art, 57 . — Juridictions. — Les procès-verbaux constatant des contraventions de g’rande voirie seront déférés au conseil de préfecture.
Les procès-verbaux constatant des contraventions aux dispositions du présent règlement, qui ne rentrent dans aucun des cas prévus par les lois et ordonnances, seront déférés aux tribunaux de simple police.
Les procès-verbaux constatant des insultes et mauvais traitements envers les agents de TAdministration, dans l’exercice de leurs fonctions, et, en général, des délits qui peuvent entraîner une peine corporelle, seront déférés aux tribunaux de police correctionnelle.
Les procès-verbaux constatant à la fois et des contraventions prévues aux paragraphes i et 2 du présent article et des délits spécifiés au paragraphe 3 seront déférés, en même temps, à chacun des tribunaux compétents, et, à cet effet, dressés en autant d’expéditions qu’il y aura de juridictions appelées à en connaître.
Art . 58 . — Exécutions d’office et cautions. — Lorsqu’une exécution d’office aura eu lieu, l’état des frais, vérifié et arrêté par les ingénieurs, sera transmis au préfet, qui délivrera exécutoire du remboursement contre les contrevenants.
Les marchandises et les bateaux seront, d’ailleurs, retenus jusqu’à présentation d’une caution solvable qui sera chargée d’effectuer ledit remboursement.
Art. 59. — Dispositions exceptionnelles
4NNEXE N° 3
DÉCRET DU 9 AVRIL
CONCERNANT LES RATEAUX A VAPEUR QUI NAVIGUENT SUR LES FLEUVES, RIVIÈRES, CANAUX;, LACS OU ÉTANGS
d’eau douce ^
Article premier. — Sont assujettis aux dispositions du présent décret les bateaux à vapeur qui navig-uent sur les fleuves, rivières, canaux, lacs ou étangs d’eau douce.
Ces dispositions cessent d’être applicables à l’embouchure des fleuves, en aval d’une limite qui, pour chaque fleuve, est déterminée par un décret rendu, après enquête, sur le rapport du Ministre des travaux publics et du Ministre de la marine
FORMALITÉS PRÉLIMINAIRES
Art. 2. — Aucun bateau à vapeur ne peut être mis en service sans un permis de navisration.
Toute demande en permis de navigation est adressée par le propriétaire du bateau au préfet du département où se trouve le point de départ.
Art. 3. — Dans sa demande, le propriétaire fait connaître :
I® Le nom du bateau;
2° Ses principales dimensions, son tirant d’eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum exprimée en tonneaux de i .000 kilogrammes ;
3^^ Le nom et le domicile du vendeur des chaudières, ou l’origine de ces ap-
pareils ;
1. — Ce décret a remplacé l’ordonnance royale du 23 mai 1843.
2, — Décret du 4 mars 1890 rendu en exécution de cet article.
ni
4® La capacité et la surface de chauffe des chaudières ;
5*^ I^e numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective maximum sous laquelle ces appareils doivent fonctionner ;
G® Un numéro d’ordre distinctif par chaque chaudière, si le bateau en porte plusieurs ;
70 La puissance des machines, en chevaux de 76 kilogrammètres par seconde, indiqués sur les pistons;
8^ Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers ou des marchandises, touage, etc.) et les lignes de navigation qu’il est appelé à desservir ;
9° Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus dans le bateau ;
10® S’il y a lieu, le nombre et la capacité des récipients placés à bord.
Cette demande est accompagnée d’un dessin des chaudières.
Elle est envoyée par le préfet à la commission de surveillance compétente, conformément à l’article 54 du présent décret.
SECTION II
DES VISITES ET DES ESSAIS DES BATEAUX A VAPEUR
Art. 4- — La commission de surveillance visite le bateau à vapeur à l’effet de s’assurer :
I® S’il est construit avec solidité, s’il présente une stabilité suffisante et si l’on a pris toutes les précautions requises, spécialement pour le cas où il serait destiné à un service de passagers ;
2° Si les chaudières et les récipients ont été soumis aux épreuves voulues et si ces appareils sont pourvus des moyens de sûreté prescrits par le présent décret ;
3® Si les chaudières, en raison de leur forme, du mode de fonction de leurs diverses parties, de la nature des matériaux employés à leur construction, ne présentent aucune cause particulière de danger ;
4° Si l’on a pris toutes les précautions nécessaires pour prévenir les chances d’incendie.
Art. 5. — Indépendamment de la visite, la commission assiste à un essai du bateau, dont elle trace le programme en se conformant aux conditions qui seront définies par une instruction ministérielle ; elle en constate les résultats et vérifie notamment si l’appareil moteur a une puissance suffisante pour le service auquel le bateau est destiné.
Art. g. — La commission dresse un procès-verbal de ses opérations et l’envoie immédiatement au préfet du département, avec ses propositions motivées concluant à la délivrance, à l’ajournement ou au refus du permis.
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SECTION III
DÉLIVRANCE DES PERMIS DE NAVIGATION
Art. 7. — Sur le vu de ce procès-verbal et dans un délai maximum de huit jours, après sa remise, le préfet délivre, s’il y a lieu, le permis de navig’ation.
Lorsqu’il reconnaît, après avis de la commission de surveillance, qu’il convient de surseoir à la délivrance du permis ou de le refuser, il notifie, dans le même délai que ci-dessus, sa décision motivée au demandeur; sauf recours de celui-ci devant le Ministre des travaux publics.
En cas de recours contre une décision du préfet, motivée sur l’état d’une chaudière, le Ministre des travaux publics statue après avoir pris l’avis de la commission centrale des machines à vapeur.
Art. 8. — Dans le permis de navigation sont énoncés :
Le nom du bateau et le nom du propriétaire;
2^ Les principales dimensions du bateau, son tirant d’eau à vide et à charge complète, et sa charge maximum exprimée en tonneaux de i.ooo kilogrammes;
3° La hauteur de la ligne de flottaison, rapportée à des points de repère invariablement établis à l’avant, à l’arrière et au milieu du bateau;
4° La capacité et la surface de chauffe des chaudières ;
5® Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective maximum sous laquelle ces appareils doivent fonctionner ;
6° La puissance des machines, en chevaux de 75 kilogrammètres par seconde, indiqués sur le piston;
7° Le nombre et la définition des soupapes de sûreté, ainsi que les conditions auxquelles elles doivent satisfaire, conformément à l’article 17 ;
8® Le service auquel le bateau est destiné (transport des passagers, des marchandises, touage, etc.), les lignes de navigation qu’il est appelé à desservir et, s’il y a lieu, ses points d’escale en cas de service régulier de passagers ;
9® Le nombre maximum des passagers qui pourront être reçus à bord.
Art. 9. — Le permis de navigation cesse d’être valable et doit être renouvelé, soit en cas de changement entraînant des modifications dans ses énonciations, soit en cas d’inobservation des prescriptions de l’article 55 ci-après. Le renouvellement du permis a lieu dans les mêmes formes que sa délivrance.
Art. 10. — Le permis de navigation peut être suspendu ou révoqué par le préfet, dans les cas prévus par les articles 57 et 58.
ÉPREUVES DES CHAUDIÈRES A VAPEUR
Art* II. — Aucune chaudière à vapeur destinée à la navigation fluviale ne peut être mise en service si elle n’a subi la double épreuve ci-après :
L’une chez le constructeur, par le service de la surveillance des appareils à vapeur du département;
L’autre, à bord, par les soins de la commission de surveillance.
Toute chaudière venant de l’étrang-er est éprouvée en France par la commission de surveillance, avant et après sa mise à bord.
Le préfet pourra néanmoins, sur l’avis conforme de la commission de surveillance, dispenser de la seconde épreuve lorsque, pendant le transport ou la mise en place, il ne se sera produit aucune avarie, et que, depuis la première épreuve, il n’aura été fait à la chaudière ni modifications, ni réparations quelconques.
Art. 12. — L’épreuve est renouvelée :
I" Lorsque la chaudière ou une partie de la chaudière a subi des chang-ements ou réparations notables ;
2® Lorsque, par suite d’une nouvelle Installation, d’un chômag*e prolong*é ou des conditions dans lesquelles la chaudière fonctionne, il y a lieu d’en suspecter la solidité.
Le renouvellement a lieu au sièg'e de la commission de surveillance dans la circonscription de laquelle la nécessité en a été constatée.
Il appartient à la commission de surveillance d’adresser, après examen, ses propositions au préfet, qui statue, le propriétaire entendu, sauf recours au Ministre.
En aucun cas, l’intervalle entre deux épreuves consécutives n’est supérieur à deux années pour les bateaux à voyag*eurs, et à quatre années pour les bateaux à marchandises, remorqueurs, etc.
Avant l’expiration de ces délais, le propriétaire doit lui-même demander l’épreuve.
Art. I 3. — L’épreuve consiste à soumettre les chaudières à une pression hydraulique supérieure à celle qui ne doit pas être dépassée dans le service.
Pour les chaudières neuves, remises à neuf ou refondues, la surcharg’e d’épreuve est ég*ale à la pression efiective indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un demi-kilogramme, ni supérieure à G kilogrammes.
Pour la seconde épreuve de l’article 1 1, et dans tous les cas prévus par l’article 12, la surcharge d’épreuve est égale à la moitié de la pression effective indiquée par le timbre, sans jamais être inférieure à un quart de kilogramme, ni supérieui'e à 3 kilogrammes.
En cas de contestation touchant la quotité de la surcharge d’épreuve, le préfet statue, sur l’avis de la commission de surveillance.
Art. i4. La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à l’examen de la chaudière, dont toutes les parties doivent être visitées.
Le propriétaire fournit la main-d’œuvre et les appareils nécessaires pour l’épreuve .
Art. i5. — Après qu’une chaudière ou partie de chaudière a été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre indiquant en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective que la vapeur ne doit pas dépasser.
Les tlrnljrcs sont poinçonnes par l’agent chargé de procéder à l’épreuve, et
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reçoivent par ses soins trois chiffres indiquant : le jour, le mois et rannéc de répreuve.
Art. i6. — L’épreuve n’est pas exig*ée pour renscm])le d’une chaudière dont les diverses parties, éprouvées séparément, ne doivent être réunies que par des tuyaux placés sur tout leur parcours, en dehors du foyer et des conduits de flamme, et dont les joints peuvent être facilement démontés.
SECTION II
DES A P P A R E I î. S DE S U R E T 10 DONT LES CHAUDIÈRES A VAPEUR DOIVENT ÊTRE MUNIES
§ L — JDes soupapes de sûreté.
Art. 17. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de sûreté, chargées de manière à laisser la vapeur s’écouler dès que sa pression atteint la limite maximum indiquée par le timbre dont il est fait mention à l’article i5.
Chacune des soupapes doit suffire à maintenir à elle seule, étant au besoin convenablement déchargée ou soulevée, et quelle que soit l’activité du feu, la vapeur dans la chaudière à un degré de pression qui n’excède, dans aucun cas, la limite ci-dessus.
Le constructeur est libre de répartir, s’il le préfère, la section totale d’éco[ilement nécessaire des deux soupapes réglementaires entre un plus grand nombre de soupapes.
I IL — Des manomètres.
Art. ï8. — Toute chaudière est munie d’un manomètre en bon état, placé en vue du chauffeur et gradué de manière à indiquer, en kilogrammes, la pression effective delà vapeur dans la chaudière.
Une marque très apparente, sur réchelle du manomètre, indique la limite que la pression ne doit pas dépasser.
La chaudière est munie, en outre, d’un ajutage terminé par une bride de 0^,04 de diamètre et o^'jOoS d’épaisseur, disposée pour recevoir le manomètre vérificateur.
§ III. — De V alimentation et des indicateurs du niveau de Veau,
Art. 19. — Toute chaudière est en communication avec deux appareils d’alimentation, chacun de ces appareils devant pouvoir suffire aux besoins de la chaudière dans toutes les circonstances ; l’un d’eux doit fonctionner par des moyens indépendants de la machine motrice du bateau.
Chaque chaudière est munie d’un appareil de retenue, soupape ou clapet, fonctionnant automatiquement et placé à l’insertion du tuyau d’alimentation.
Lorsque plusieurs corps de chaudière sont en communication, l’appareil de retenue est obligatoire pour chacun d’eux.
Art. 20. — Chaque corps de chaudière est muni d*une soupape ou d’un
robinet d’arrêt de vapeur, placé, aidant que possible, à Torig-ine du tuyau de conduite de vapeur, sur la chaudière meme.
Art. 21 , — Toute paroi en contact, par une do scs faces, avec la flamme, doit être baignée par l’eau sur la face opposée.
Le plan d’eau doit être maintenu à un niveau démarché tel qu’il soit, en toute circonstance, à une hauteur moyenne de lo centimètres, au moins, au-dessus du point pour lequel la condition précédente cesserait d’être satisfaite. Cette position limite est indiquée d’une manière très apparente, au voisinage du tube de niveau mentionné à l’article 22 ci-après.
En cas d’oscillation du bateau, on prendra, pour cette hauteur, la moyenne des hauteurs observées.
Les prescriptions énoncées aux paragraphes précédents du présent article ne s’appliquent point :
I® Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière;
2^ A des surfaces relativement peu étendues et placées de manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé à son maximum d’activité, telles que les tubes ou parties de cheminées qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant directement à la cheminée principale les produits de la combustion ;
3° Aux générateurs dits à production de vapeur Instantanée.
Art. 22- — Chaque chaudière est munie de deux appareils indicateurs du niveau de l’eau, indépendants l’un de l’autre, placés en vue de l’agent chargé de l’alimentation, et convenablement espacés.
L’un de ces deux indicateurs est un tube de verre disposé de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au besoin. L’autre est un système de trois robinets étagés.
SECTION III
DES RÉCIPIENTS PLACÉS A BORD DES BATEAUX
Art. 23, — Sont soumis aux épreuves, conformément aux articles ii, 12, i3, i4 et i5, les récipients de formes diverses, d’une capacité de plus de 100 litres, au moyen desquels les matières à élaborer sont chauffées, non directement à feu nu, mais par de la vapeur empruntée à un générateur distinct, lorsque leur communication avec l’atmosphère n’est point établie par des moyens excluant toute pression effective notable.
Toutefois, la surcharge d’épreuve sera, dans tous les cas, égale à la moitié de la pression maximum à laquelle l’appareil doit fonctionner, sans que cette surcharge puisse excéder 4 kilogrammes par centimètre carré.
Art. 24* — Les récipients sont munis d’une soupape de sii reté réglée pour la pression indiquée par le timbre, à moins que cette pression ne soit égale ou supérieure à celle fixée pour la chaudière alimentaire.
L’orifice de cette soupape convenablement déchargée ou soulevée au besoin,
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doit suffire à maintenir, pour tous les cas, la vapeur dans le récipient à un deg-ré de pression qui n’excéde pas la limite du timbre.
Elle peut être placée, soit sur le récipient lui-même, soit sur le tuyau d’arrivée de la vapeur, entre le robinet et le récipient.
Art. 25. — Les dispositions des articles 28 et 24 s’appliquent ég-alement aux réservoirs dans lesquels de l’eau à haute température est emmag-asinée, pour fournir ensuite un dég*ag*ement de vapeur ou de chaleur, quel qu’en soit l’usag’e .
A P I» A R A U X ET EQUIPAGES
Art. 26. — L’emplacement des cliaudières et machines doit être assez grand pour qu’on puisse facilement en faire le service, en visiter toutes les parties.
Les soutes a charbon doivent être séparées des chaudières, de manière à empêcher la propagation du feu.
Des précautions doivent être prises pour mettre le personnel à l’abri des accidents auxquels pourrait l’exposer l’approche des parties mobiles.
Le local de l’appareil moteur doit être séparé des salles réservées aux passagers par des cloisons solidement construites on tôle ou revêtues intérieurement de feuilles de tôle d’un millimètre d’épaisseur au moins, et soigneusement assemblées.
Le plancher et les parois intérieures du local où l’on fait la cuisine doivent également être revêtus en tôle. II en est de même pour le plancher de la forge.
Art. 27. — Le pont de chaque bateau doit être garni de garde-corps d’une hauteur suffisante pour la sûreté des passagers.
Toutes les ouvertures pratiquées au-dessus des machines et des chaudières sont munies d’un grillage métallique, si elles ne sont pas habituellement fermées par un panneau plein.
Art . 28 . — Les bateaux à passagers qui ne doivent pas accoster partout a des quais ou à des pontons-débarcadères sont munis d’escaliers d’embarquement,, mobiles ou non, avec une rampe extérieure solidement fixée.
Art. 29. — Les tambours des bateaux à vapeur à aubes qui, de chaque côté du bateau, enveloppent les roues motrices, sont munis d’une défense en fer descendant assez près de la surface de l’eau pour empêcher les embarcations de s’engager dans les roues .
Art. 3o . — Si la cheminée est mobile et si elle n’est pas équilibrée sur son axe de rotation, dans toutes ses positions, il est établi, sur le pont du bateau, un support suffisamment élevé pour arrêter la cheminée, lorsqu’elle doit être abaissée, et prévenir tout accident.
THATTK DES EAUX
Gon
3i . — La lig-ne de flottaison indiquant le maximum du charg-ement est tracée d’une manière apparente sur le pourtour entier de la carène, d’après les points de repère déterminés par le permis de navig-ation.
3 2. — Le nom du bateau est inscrit en caractères très apparents sur cliacun des côtés.
Art. 33 . — L y a sur chaque bateau à vapeur :
Deux ancres au moins munies de chaînes pouvant être jetées immédiatement et des cordes d’amarres suffisantes ;
Un canot à la traîne ou suspendu à des palans, de manière à pouvoir être, au besoin, mis immédiatement à l’eau ; les dimensions de ce canot sont déterminées par le préfet, d’après l’avis de la commission de surveillance;
3° Deux bouées de sauvetag*e suspendues à l’arrière et une hache à proximité ;
4° Une échelle de corde ;
5° Une cloche pour donner les avertissements ;
6® Une boîte de secours pour les noyés et asphyxiés;
7° Un manomètre et des tubes indicateurs de rechang*e.
Le préfet peut, sur la proposition de la commission de surveillance, dispenser le propriétaire de la portion de ces ag-rès dont la suppression serait jug*ée sans inconvénient, eu ég’ard aux dimensions du bateau ou à la nature de son service.
Art. 34- — Indépendamment du capitaine, maître ou timonier, des matelots ou mariniers formant l’équipage, il y a à bord de chaque bateau un mécanicien, au moins, et autant de chauffeurs que le service de l’appareil moteur l’exige.
Sur l’avis de la commission de surveillance, le nombre des chauffeurs est fixé par le préfet, qui peut même dispenser le propriétaire d’entretenir aucun chauffeur à bord.
Art. 35. — Nul ne peut être employé en qualité de capitaine ou de mécanicien s’il ne produit des certificats de capacité, délivrés dans les formes déterminées par le Ministre des travaux publics.
DISPOSITIONS RELATIVES A LA POLICE DE LA NAVIGATION
Art . 36. — Les préfets prescrivent les dispositions nécessaires pour éviter, dans chaque localité, les accidents qui pourraient arriver au départ et à l’arrivée des bateaux.
En cas de concurrence entre deux ou plusieurs entreprises, les heures de
départ sont régulées par le préfet, de manière à éviter les accidents qui peuvent résulter de la rivalité.
Art. 87 . — Lorsque rembarquement ou le débarquement des voyag-eurs doit se faire au moyen de ponts mol)iles, ces ponts ont au moins 80 centimètres de larg*eur et sont g^arnis de g^arde-corps des deux côtés.
Art. 38. — Dans toutes les localités où cela est possible, il est assigné aux bateaux à vapeur un lieu de stationnement distinct de celui des autres bateaux.
Art. 89. — Lorsque la disposition des lieux le permet, il peut être accordé à chaque entreprise de bateaux à vapeur un emplacement particulier.
Cette autorisation, toujours révocable, est accordée par le préfet, qui en détermine les conditions.
Art. 4o* — Pour chaque localité, un arrêté du préfet détermine les conditions de solidité et de stabilité des batelets destinés au service d^embarquement et de débarquement des passagers, le nombre des mariniers nécessaires pour les conduire et le nombre des personnes que ces batelets peuvent recevoir ; ce dernier nombre doit être inscrit, en grosses lettres, à un endroit très apparent du batelet.
Le maire de la commune délivre le permis de service, après s’être préalablement assuré que les batelets sont conformes aux dispositions de sûreté prescrites et que les mariniers sont aptes à faire un bon service.
Art. 4i • — Sur les points où le service des batelets serait dangereux, les préfets peuvent en interdire l’usage.
Art. 42 . — Aucun bateau à vapeur ne quitte le point de départ et les lieux de stationnement, en temps débrouillard et de glace, à moins d’une permission spéciale délivrée par l’autorité chargée de la police locale.
Le préfet peut interdire sur tels ou tels points la navigation de nuit. 11 peut, de même, fixer la hauteur à laquelle la navigation doit cesser en temps de crue.
Art. 43. — Si deux bateaux à vapeur marchant en sens inverse viennent à se rencontrer, le bateau descendant ralentit son mouvement et chaque bateau serre le chenal de navigation à sa droite, sous réserve des exceptions qui pourraient être apportées à cette règle^ par des arrêtés préfectoraux, dans le cas où la marche du bateau serait commandée par le service de ses pontons ou par la nature des courants. Si les dimensions de ce chenal sont telles qu’il ne reste pas, entre les parties les plus saillantes des bateaux, un intervalle libre de quatre mètres au moins, le bateau qui remonte s’arrête, et attend, pour reprendre sa route, que celui qui descend ait doublé le passage. Dans les rivières a marée, le bateau qui vient avec le flot est censé descendre.
Si la rencontre a lieu entre deux bateaux a vapeur marchant dans la même direction, celui qui est en avant serre le chenal de navigation à sa droite ; celui qui est en arrière serre ce chenal à sa gauche.
Si les dimensions du chenal ne permettent pas le passage de deux bateaux,
celui qui se trouve en arrière ralentit son mouvement et attend que la passe soit franchie, pour reprendre toute sa vitesse.
Des arretés des préfets désignent les passes dans lesquelles il est interdit aux bateaux à vapeur de se croiser ou de se dépasser, et déterminent, pour chacune de ces passes, les limites qui sont indiquées^ sur place, par des signes facilement reconnaissables.
Art. 44- — Les préfets déterminent également les précautions à prendre à l’approche des ponts, pertuis et autres ouvrages d’art, tant pour la sûreté des passagers que pour la conservation des ouvrages.
Art. 45 . — Les capitaines de bateaux à vapeur ne feront aucune manœuvre dans le but d’entraver ou de retarder la marche des autres bateaux à vapeur ou de toute autre embarcation.
Ils diminueront la vitesse de leurs bateaux, ou même ils les feront arrêter, toutes les fois que la continuation de la marche de ces bateaux pourrait donner lieu à des accidents.
Art. 46. — Tout bateau à vapeur naviguant la nuit est éclairé conformément aux conditions déterminées par des arrêtés ministériels.
En cas de brouillard, le capitaine fait tinter continuellement la cloche du bateau et ralentit la marche pour éviter les abordages.
Art. 47* — Lorsque l’embarquement et le débarquement des voyageurs ont lieu par batelets, le capitaine doit faire arrêter Uappareil moteur du bateau, afin que les batelets puissent accoster sans danger. Ces batelets, avant d’aborder, sont amarrés au bateau à vapeur, et celui-ci ne doit continuer sa navigation que lorsqu’ils ont été poussés au large.
Art. 48. — Les capitaines porteront, sans retard, à la connaissance des agents de la navigation, les faits qui pourraient compromettre la liberté ou la sûreté de la navigation.
Art. 49* — Les mesures que la présente section réserve à la décision du préfet sont prises par lui, sur l’avis ou la proposition de l’ingénieur en chef de la voie navigable, lequel reste chargé d’en surveiller l’exécution, ainsi que celle des autres mesures de police prescrites par ladite section.
SECTION II
dispositions relatives aux passagers
Art. 5o. — Il est interdit à toute personne étrangère au service de s’introduire, sans permission spéciale, dans l’emplacement de l’appareil moteur.
Art.5i. — Il est tenu, dans chaque bateau à vapeur, un registre dont toutes les pages sont cotées et parafées par un délégué de la commission de surveillance. Ce registre est destiné à recevoir les réclamations des voyageurs qui auraient des plaintes ou des observations à formuler. Il est présenté à toute réquisition des voyageurs.
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Le capitaine peut éfçalement y consi^^^ner les observations qu^il jugerait convenables, ainsi que les faits qu’il lui paraîtrait important de faire attester par les passagers.
Les différentes autorités que l’article 69 ci-après charge de la surveillance des bateaux à vapeur ont le droit de se faire communiquer ce registre à toute réquisition.
Art. 52 . — Dans chaque salle où se tiennent les passagers, le texte du présent décret est affiché en un lieu très apparent, ainsi qu’un tableau indiquant :
10 L’emplacement des escales;
2” Le nombre maximum des passagers ;
3° Le tarif des places ;
4° La faculté, pour les passagers, de consigner leurs plaintes et leurs observations sur un registre ouvert à cet effet.
Le capitaine doit, en outre, être muni du permis de navigation, pour le présenter à toute réquisition des personnes préposées à la surveillance par l’article 5g.
DE LA SURVEILLANCE ADMINISTRATIVE DES BATEAUX A VAPEUR
Art. 53. — Dans les départements où existent des services de bateaux à vapeur, le Ministre institue une ou plusieurs commissions de surveillance dont il nomme les membres et présidents sur les propositions que le préfet lui adresse, après avoir pris l’avis de l’ingénieur en chef de la navigation.
Ces commissions sont composées de trois membres au moins et de sept au plus, choisis parmi les ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et chaussées et autres personnes recommandées par leur compétence.
Le nombre des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des mines ne peut pas dépasser les deux tiers du nombre total des membres de la commission.
Dans chaque commission, le président a voix prépondérante en cas de partage.
Les commissions nomment leur secrétaire ; elles peuvent, en outre, se faire adjoindre, sur leur demande, un garde-mines ou un conducteur des ponts et chaussées pour les assister dans leurs travaux.
Art. 54. — Les commissions de surveillance ont mission de faire, à bord des bateaux à vapeur, avant et après leur mise en service, toutes visites, épreuves et essais à l’effet de s’assurer qu’à toute époque les appareils à vapeur placés à bord, les bateaux, leurs agrès et leur personnel satisfont aux prescriptions réglementaires.
Elles sont consultées par les préfets, qui demeurent chargés, sous l’autorité du Ministre des travaux publics, de prendre toutes les mesures que comporte l’exécution du présent décret.
Leur action s'étend sur tous les bateaux à vapeur qui circulent dans retendue de leur ressort.
Leurs membres peuvent faire des visites individuelles.
Art. 55. — Tout proprietaire de bateau à vapeur doit provoquer la visite de son bateau par une commission de surveillance, au moins une fois par an.
A cet effet, et au plus tard quinze jours avant l’expiration de Tannée qui suit la dernière visite, il est tenu d’adresser au préfet du département dans lequel il désire que la visite ait lieu une demande indiquant, dans la limite du délai de quinzaine ci-dessus, le jour à partir duquel le bateau sera mis à la disposition de la commission de surveillance.
Le préfet délivre immédiatement récépissé de cette demande.
Chaque visite est mentionnée à sa date par la commission elle-même, sur un registre tenu à bord et dont toutes les feuilles sont cotées et parafées comme il est dit à l’article 5i. Sur ce registre, il est également fait mention, à leur date, des renouvellements des épreuves des appareils à vapeur, conformément au titre II.
Ce registre est communiqué à toute réquisition des fonctionnaires et agents préposés à la surveillance.
Art . 50. — La commission adresse le procès-verbal de chacune de ses visites au préfet du département dans lequel cette visite a eu lieu. Dans ce procès-verbal, elle consigne ses propositions sur les mesures à prendre, si l’appareil moteur ou le bateau ne présente plus des garanties suffisantes de sûreté.
Art. 57. — Sur les propositions de la commission de surveillance, le préfet ordonne les réparations nécessaires et peut suspendre le permis de navigation jusqu’à l’entière exécution de ces mesures.
Art. 5 8. — Dans tous les cas où, par suite d’inexécution du présent décret, la sûreté publique serait compromise, le préfet suspend et, au besoin, révoque le permis de navigation. Dans ce dernier cas, il rend immédiatement compte au Ministre de sa décision.
Art. Sg. — La surveillance permanente des bateaux à vapeur, en ce qui concerne les mesures prescrites par le présent décret, est exercée par les autorités désignées à l’article 21 de la loi du 21 juillet i85G, c’est-à-dire par les ingénieurs des mines, les ingénieurs des ponts et chaussées, les gardes-mines, les conducteurs et autres employés des ponts et chaussées et des mines, les maires et adjoints, les commissaires de police, les officiers de port, les inspecteurs et agents assermentés de la navigation, et les membres des commissions de surveillance.
Art. 60. — Les propriétaires de bateaux à vapeur sont tenus de recevoir à bord et de transporter gratuitement, dans toute l’étendue de leurs circonscriptions respectives, les membres des commissions de surveillance et les agents de la navigation qui sont désignés par le préfet, sur la proposition de l’ingénieur en chef.
Art. 61. — S’il survient des avaries de nature à compromettre la sûreté de
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la navig-ation, rautorité chargée de la police locale peut suspendre la marche du bateau; elle doit sur-le-champ en informer le préfet.
En cas d’accident de personne et en cas d’accident grave survenu au matériel, le propriétaire, ou, à sont défaut, le capitaine prévient immédiatement l’autorité chargée de la police locale et le préfet, qui en donne sans retard avis à la commission de surveillance. Aussitôt informée, la commission ou son délégué se rend sur les lieux dans le plus bref délai possible, pour visiter les appareils, en constater l’état et rechercher les causes de l’accident. Elle dresse de sa visite un rapport qui est transmis au préfet et, en cas d’accident ayant occasionné la mort ou des blessures, au procureur de la République.
En cas d’explosion, le bateau ne doit point être réparé, à moins que la sûreté publique ne soit en jeu, et les fragments de l’appareil rompu ne doivent point être déplacés ou dénaturés avant la constatation de l’état des lieux par la commission de surveillance.
TITRE VI
DISI^OSITIONS GÉNÉRALES
Art .62. — Les conditions prescrites par le présent décret sont applicables aux chaudières servant à tout autre usage que la propulsion du bateau, ainsi qu’aux chaudières employées sur les bateaux stationnaires.
Les bateaux stationnaires pourvus d’appareils à vapeur ne peuvent être mis en service sans une autorisation délivrée et renouvelée dans les formes et conditions prévues à la section du titre Ri* du présent décret.
Art. 63. — Le Ministre des travaux publics peut, par des décisions spéciales rendues après avis de la commission centrale des machines à vapeur, accorder dispense de tout ou partie des prescriptions du présent décret, relatives aux appareils à vapeur placés à bord des bateaux, dans tous les cas où, à raison soit de la forme, soit de la faible dimension des appareils, soit de la disposition spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir d’inconvénient.
Le Ministre peut aussi, par des décisions spéciales rendues sur la proposition du préfet, après avis de la commission de surveillance, dispenser de tout ou partie des prescriptions du titre III du présent décret les propriétaires des bateaux à vapeur qui ne servent à aucun usage industriel ou commercial.
Art. 64 • — Les bateaux étrangers ou construits hors de France sont soumis à toutes les dispositions du présent décret. Toutefois, le Ministre des travaux publics peut, sur l’avis de la commission centrale des machines a vapeur, prononcer, par arrêté, l’équivalence entre les formalités accomplies à l’étranger ou iSs diplômes délivrés, dans les pays d’origine, par les autorités compétentes, et les formalités ou les diplômes exigés par le présent décret, notamment en ce qui concerne la délivrance et le renouvellement du permis de navigation, les épreuves des chaudières, les visites, les certificats de capacité des capitaines et des mécaniciens, etc.
Art. 65 . — Les propriétaires veillent à ce que les appareils moteurs, y compris le propulseur et les appareils à vapeur accessoires, soient entretenus constamment en bon état de service.
A cet effet, ils tiennent la main à ce que des visites complètes, tant à Tintérieur qu’à l’extérieur, faites par des hommes compétents, à des intervalles assez rapprochés, assurent la constatation de l’état des appareils et l’exécution, en temps utile, des réparations nécessaires. Us informent le service de surveillance des réparations notables faites aux chaudières en vue de l’exécution de l’article 12.
Art. 66. — Dans les régions industrielles où il existe des associations de propriétaires d’appareils à vapeur, le Ministre des travaux publics peut, sur la demande du conseil de ces associations, le rapport des commissions de surveillance, l’avis du préfet et celui de la commission centrale, dispenser les commissions locales de la surveillance ordinaire à l’égard des appareils surveillés par l’association, mais sans qu’il soit rien changé à leurs attributions en matière d’épreuves ou d’accidents, ni à celles des ingénieurs chargés de la police de la navigation. Cette mesure est appliquée à titre temporaire et toujours révocable.
Chaque associé doit, à toute réquisition des autorités préposées à la surveillance, aux termes de l’article 69 ci-dessus, leur présenter un certificat délivré par l’association et constatant que le titulaire se conforme exactement aux indications des ingénieurs de cette association.
Art. 67. — Les bateaux dépendant des services spéciaux de l’État sont surveillés par les fonctionnaires et agents de ces services, mais ils restent soumis à l’application des règles concernant la police de la navigation.
Art. 68. — Les bateaux naviguant à la fois en aval et en amont de la limite où cesse, pour chaque fleuve, l’application du présent décret sont assujettis, en sus des prescriptions dudit décret, au régime des bateaux de nier.
Art. 6g. — Les attributions conférées aux préfets des départements par le présent décret sont exercées par le préfet de police dans toute l’étendue de son ressort.
Art. 70. — L’ordonnance royale du 28 mai i843, relative aux bateaux à vapeur qui naviguent sur les fleuves et rivières, est rapportée.
Art . 71. — Le Ministre des travaux publics est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.
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